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LA    DIÈTE    DE    PEST 

On  S  jaillat  au  11   sepUun^re  1848. 


II. 


OUVERTURE    ET    PREMIERS    TRAVAUX 
DE    LA    DIÈTE. 


La  diète  avait  été  convoquée  pour  le  2  juillet  i848.  Les 
trois  jottf^  d'attente,  accordés  par  la  loi,  étant  expirés,  le  5,  la 
diète  se  réunit. 

A  Presbourg,  lorsque  l'assemblée  tenait  une  séance  mixte, 
les  députés  des  États  venaient  siéger  dans  la  salle  des  Magnats. 
A  Pest,  ce  furent  les  seigneurs  de  la  haute  chambre  qui  vinrent 
prendre  place  au  milieu  des  représentants  du  peuple.  Par  ce 
simple  fait  se  manifeste  un  changement  radical  dans  les  mœurs 
politiques  de  la  Hongrie.  L'aristocratie,  qui  naguère  formait 
une  caste  à  part,  n'est  plus  que  tolérée  ;  elle  est  contrainte  à 
s'incliner  devant  la  souveraineté  nationale. 

Députés  élus  et  membres  privilégiés  du  corps  législatif  étant 
donc  rassemblés  dans  la  grande  salle  de  bal  de  la  ville  de 
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Pest,  appropriée  pour  les  séances,  le  Palatin,  lieutenant  royal, 
entouré  des  ministres,  prononça  Touverture  de  la  diète. 

Ensuite,  il  fit  lire  deux  rescrits  royaux,  datés  du  26  juin. 

Dans  lepremier,  Ferdinand  V  commence  par  remercier  le 
pays  de  Tinvitation  que  le  ministère  lui  a  faite  de  venir  à 
Bude  :  il  n'a  pas  pu  s'y  rendre  encore  à  cause  de  son  état  de 
souffrance.  Mais,  afin  que  son  absence  ne  tourne  pas  au  pré- 
judice des  intérêts  de  la  nation,  il  confère  au  Palatin  la  dignité 
d'alter  ego,  tant  pour  la  Hongrie,  ses  parties  annexes  et  ses 
confins  militaires,  que  pour  la  principauté  transylvaine,  réunie 
au  royaume;  il  l'autorise,  en  son  lieu  et  place,  à  ouvrir,  pro- 
roger et  clore  la  diète,  ainsi  qu'à  donner  la  sanction  royale  aux 
lois  que  l'Assemblée  votera  ;  de  plus,  il  lui  confère  toutes  les  ^ 
attributions  ordinaires  du  pouvoir  exécutif,  y  compris  celles 
que  les  lois  de  1848  ont  expressément  réservées  au  sou- 
verain. 

Le  roi  tient  à  «  déclarer  à  la  face  du  monde  entier,  qu'ayant 
»  éprouvé  la  fidélité  inébranlable  de  sa  chère  nation  hon- 
»  groise,  il  cherche  et  trouve  l'appui  le  plus  ferme  de  son 
»  trône  dans  cette  fidélité  de  la  nation,  dans  son  attachement 
»  inaltérable,  dans  sa  maturité  mâle  et  amie  de  l'ordre,  comme 
»  dans  sa  bravoure  héroïque  et  dans  sa  promptitude  aux 
»  sacrifices.  » 

En  vertu  du  second  rescrit,  le  Palatin  est  nommé  commis* 
saire  plénipotentiaire  à  l'effet  d'ouvrir  la  diète,  avec  mission 
de  déclarer,  même  de  vive  voix  : 

Que  «  Sa  Majesté  est  fermement  résolue  à  conserver  in-' 
»  tacts  les  droits  de  sa  couronne  hongroise,  ainsi  que  les  lois 
»  par  Elle  confirmées. 

Qu'  «  Elle  réprouve,  qtiant  à  EUe  et  quant  à  tous  les  mem- 
»  bres  de  sa  maison,  les  insurrections  contre  Vintégrité  'du 
»  royaume  et  la  sainteté  des  susdites  lois.  » 
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Lecture  ayant  été  faite  de  ces  deux  rescrits,  Tarchiduc-Pala- 
tin  lut,  d*une  voix  accentuée,  son  discours  d^ouverture  : 

ff  Les  circonstances  extraordinaires  dans  lesquelles  le  pays 
»  se  trouye,  dit-il,  ont  rendu  nécessaire  la  convocation  de  la 
»  diète,  sans  même  attendre  l'élaboration  des  projets  que  la 
n  dernière  assemblée  a  chargé  le  ministère  de  préparer,  kn 
»  Croatie,  la  révolte  a  éclaté  ;  sur  le  bas  Danube,  des  bandes 
»  d'insurgés  armés  ont  troublé  la  tranquillité  publique.  Sa 
»  Majesté  désire  très-ardemment  que  la  guerre  civile  soit 
9  évitée,  elle  est  aussi  convaincue  que  les  représentants  de  la 
»  naUon  consacreront  leurs  premiers  soins,  et  les  plus  empres- 

*  ses,  à  fournir  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  rétablir  la 
te  paix  troublée,  maintenir  l'intégrité  de  la  sainte  couronne  de 
»  Hongrie,  et  défendre  l'inviolabilité  des  lois. 

^r-Sa  Majesté,  toujours  inquiète  du  bonheur  de  tous  les  habi- 

*  tants  du  pays,  a  suivi  l'impulsion  de  son  propre  cœur, 
»  quand,  à  la  dernière  diète,  sur  la  demande  de  sa  fidèle  nation 

*  hongroise,  elle  a  sanctionné  les  lois  nécessaires  à  la  prospé- 
»  rite  nationale  selon  les  exigences  des  temps.  Elle  a  donc 
»  appris  avec  peine,  avec  la  douleur  la  plus  profonde,  qu'il  s'est 
»  -trouvé,  notamment  dans  les  pays  annexes  et  les  parties  méri- 
)•  dionales  de  la  Hongrie,  des  agitateurs  malveillants  qui  ont 
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»  excité  les  uns  contre  les  autres  les  habitants  de  langues  et 
»  de  religions  différentes  au  moyen  de  fausses. nouvelles^  de 
»  la  terreur,  et  encore  de  cette  assertion  controuvée  que  les 
»  dites  lois  n'émanaient  pas  librement  de  la  volonté  royale. 
»  Ces  agitateurs  ont  excité  les  habitants  à  résister  ouverte- 
«  ment  aux  prescriptions  des  lois  et  au  pouvoir  légal  ;  quel- 
»  ques-uns  n*ont  pas  même  craint  de  répandre  que  leur  résis- 
»  tance  se  faisait  dans  Tintérét  de  Sa  Majesté  et  de  sa  maison 
»  royale,  et  qu*Elles  le  savaient. 

»  C'est  pourquoi,  je  le  déclare,  en  vertu  d'un  ordre  spécial 
»  de  notre  gracieux  maître  et  roi,  eii  son  nom  et  en  sa  per- 
»  sonne,  afin  de  rassurer  tous  les  habitants  du  pays,  quelque 
»  lanpe  qu'ils  parlent  et  quelque  religion  qu'ils  professent  : 

»  Sa  Majesté  est  fortement  et  invariablement  décidée  à 
»  défendre  avec  sa  puissance  royale  l'unité  et  l'intégrité  de  sa 
»  eouronne  hongroise  contre  toute  agression  étrangère  et  con- 
»  tre  toute  tentative  intérieure  de  séparation,  ainsi  qu'à  con* 
»  server  intactes  les  lois  par  Elle  confirmées.  Sa  Majesté  ne 

•  permettra  point  à  qui  que  ce  soit  de  violer  la  liberté  garantie 
»  aux  citoyens  par  la  loi;  bien  plus,  Sa  Majesté  et  tous  les 
»  membres  de  sa  royale  famille  réprouvent  sévèrement  la  témé- 
n  rite  de  ceux  qui  osent  prétendre  qu'une  action  illégale  quel- 
«  conque  ou  la  désobéissance  au  pouvoir  constitué  soient 
»  compatibles  avec  la  suprême  volonté,  et  même  soient  dans 
»  l'intérêt  de  Sa  Majesté. 

»  Sa  Majesté  a  sanctionné  avec  le  plus  cordial  sentiment 
»  l>atemel  la  réunion  de  la  Hongrie  et  de  la  Transylvanie, 
»  d'autant  plus  que,  de  la  sorte,  elle  a  pu  réaliser  l'ardent 

•  désir  de  ses  peuples  bien-aimés  de  Hongrie  et  de  Transjl- 
»  vanie 

»  Quant  aux  rehitions  avec  l'étranger,  —  dans  le  royaume 
»  lombardO'Vénitien,  où  les  troupes  ennemies  du  roi  de  Sar* 
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»  daipe  et  de  q!idk[ues  autres  pmsafflces  itaUeDoes  ont  atta- 
»  «piéraniée  deSa  Hajeslé,  la  guerre  a'a  pa»pu  être  terminée  ; 
»  —  a¥6c  toutes  les  autres  puisèauces  étrangères,  l'entente 
•  pacifique  submste  tonjeurs 

»  Sa  Majesté  n'en  doute  pas,  la  diète  prendra  sans  dâai  les 
»  mesures  si  impérieusement  réclamées  par  le  bien  public 
»  dans  l'intérêt  du  trtoe  et  de  la  liberté  constitutionneye  qui 
«  sont  unis  indissolublement. 

»  Pour  moi,  je  m'acquitte  des  ordres  de  Sa  Majesté  en  assu- 
»  rant  la  diète  et  toute  la  nation  de  la  très-haute  grâce  de 
»  notre  seigneur  roi,  non  moins  que  de  ses  sentiments  pater- 
»  nds  les  plus  cordiaux.  » 

Ce  discours,  plusieurs  fois  interrompu  par  des  applaudisse- 
ments, valut  au  Palatin  une  ovation  aussi  unanime  que  sincère. 
Il  sortit  de  l'assemblée  et  rentra  dans  son  palais,  salué  au 
debors,  comme  au  dedans,  par  renthousiafime  populmre. 


III 


Les  membres  de  la  haute  chambre,  —  désormais  on  ne  doit 
plus  donn»  que  ce  nom  aux  Magnats,  —  s'étaient  retirés  en 
même  temps  que  rarcbiduc.  Restés  seuls,  les  représentants 
du  peuple  entrèrent  immédiatement  en  séance  ordinaire. 

Ladislas  Palikay,  patriote  éprouvé,  orateur  de  mérite, 
occupa  le  fauteul  de  la  présidence  en  sa  qualité  de  doyen 
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d*âge.  Les  m  députés  les  plus  jeunes  prirent  pUee  au  bureau 
provisoire  à  titre  de  secrétaires.  U  fut  décidé  que  Ton  ne  pro- 
céderait pas  à  la  formation  du  bureau  définitif  avant  l'arrivée 
des  députés  transylvains,  lesquels  n'avaient  pas  ^core  pu  être 
élus,  la  réunion  de  l'ancienne  principauté  au  royaume  ayant 
été  trop  récemment  prononcée. 

Le  premier  soin  de  la  cbambre  fut,  selon  l'usage,  de  véri* 
lier  les  pouvoirs  de  ses  membres.  Elle  y  procéda  tout  de  suite 
divisée  en  neuf  sections,  conformément  au  règlement  proposé 
par  le  ministère. 

La  vérification  des  pouvoirs,  bien  que  faite  avec  une  scru- 
puleuse attention,  ne  prit  que  fort  peu  de  temps.  Les  opéra- 
tions électorales  avaient  été  généralement  régulières.  A  peine 
eut-on  à  casser  deux  nominations  entachées  du  vice  prouvé  de 
corruption,  vice  si  commun  sous  le  régime  nobiliaire  ;  quel- 
ques autres,  mais  très-rares,  suscitèrent  de  la  part  des  citoyens 
des  rédamations  motivées,  auxquelles  l'assemUée  fit  droit  en 
déléguant  un  de  ses  membres  pour  s'enquérir  de  la  vérité  sur 
les  lieux  mêmes. 

Toutes  les  parties  du  royaume  étaient  représentées,  à  l'ex- 
ception de  la  Croatie  et  des  confins  militaires,  qui  avaient  re- 
fusé de  jouir  des  droits  que  leur  cOnférait  une  législation  dont 
ils  ne  reconnaissaient  pas  la  validité  !  Les  comitats  dits  slavons 
ne  s'étaient  abstenus  que  partiellement  ;  certains  districts, 
où  le  parti  constitutionnel  se  trouvait  en  force,  avaient  délégué 
des  mandataires  à  Pest.  U  manquait  un  ou  deux  des  représen- 
tants du  comitat  de  Bios  ou  dominaient  les  Serbes  révoltés. 

Chose  remarquable!  le  ministère  national  s'était  abstenu 
complètement  d'exercer  toute  influence  sur  les  opérations  élec- 
torales. Néanmoins,  l'immense  majorité  des  députés  lui  était 
favorable.  Les  conservateurs  étaient  en  si  petit  nombre  que 
l'on  peut  dire  que  la  chambre  entière  appartenait  au  parti  libé- 
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rai.  âte  se  composait  d'abord  de  tous  les  ancÎMis  chrfs  de  l'op- 
positioB  nationide,  ODsiiite  d'bommes  nouveaux,  incouiius, 
maïs  animés  des  intrations  les  plus  patriotiques. 

Le  signal  de  la  réforme  étant  parti  du  sein  de  la  noblesse»  ]e 
peuple  avait  jugé  de  son  devoir  de  ne  point  exclure  les  nobles 
de  ses  conseils.  La  majeure  partie  des  élus  appartenaitdonc  à  la 
elsesedes  simples  nobles  propriétaires.  Mais,  si  Ton  ne  craiptait 
dans  l'assemblée  que  fort  peu  de  comtes  ou  de  barons,  le  nom- 
bre des  commerçants  et  industriels  s'y  trouvait  égalaient  très- 
restreint  ;  on  n'y  rencontrait  que  deux  paysans,  bommes  du 
reste  U^-raisonnables  et  d'une  touchante  modestie.  Les  cultiva- 
teurs, maîtres  du  corps  électoral,  n'avaient  point  abusé  de  leur 
puissance  nouvelle.  Oubliant  leurs  griefs  séculaires,  ils  avaient 
porté  leurs  voix  sur  ceux  de  leurs  anciens  seigneurs  qui  leur 
avaient  donné  des  preuves  de  libéralisme,  et,  à  défaut  de  ceux- 
ci,  sur  des  hommes  lettrés,  plus  capaUes  à  leurs  yeux  qu'eux- 
mêmes  de  défendre  leurs  intérêts  et  de  travailler  au  salut  et  à 
la  gloire  de  la  patrie  commune.  La  minorité  non-noble,  —  elle 
était  considérable,  —  comprenait  des  avocats,  des  médecins, 
des  littérateurs,  des  magistrats,  des  fonctionnaires,  et,  entre 
autres,  quelques  notaires  (greffiers)  des  communes  rurales. 

Le  10  juillet,  les  députés  de  l'ancienne  Transylvanie  étant 
arrivés,  la  chambre  des  représentants  put  procéder  à  la  com- 
portion  dtf  bbreau  définitif.  Un  jeune  orateur  d'un  grand  ta- 
lent, trës-instruit  et  habitué  aux  usages  parlemeûtaires,  Denis 
Pdzmandy,  fut  nommé  président  par  266  voix.  Jean  P^ilfy, 
transylvain  et  unitaire,  obtint  la  première  vice-présidence. 
Paul  Almisy  la  seconde.  La  majorité  élut  secrétaires  Gabriel 
Kazinczy,  Aloyse  Zàborszky,  Éti^ne  Zâké,  serbe  d'origine, 
Jean  Keller,  transylvain,  Jean  Ludvigh,  et  enfin  Daniel  Irânyi, 
tous  candidats  ministériels. 

Les  candidats  de  l'opposition,  r-  car  d^à  il  s'en  manifesta 
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U06,  —  ne  réuAÎrefii  que  quelques  voix.  Les  chtfs  de  ce  parti, 
alors  si  faible,  étaient  Paul  Nyâry  et  Ladislas  Madarasz.  Certes, 
ils  n'étaient  pas  seuls  à  désapprouver  la  marche  jusqu'à  ce  jour 
suivie  par  le  gouvernement.  Un  assez  grand  nombre  de  députés 
partageaient  secrètement  leur  mécontentement  avoué  ;  mais, 
comme  ils  croyaient  que  le  cabinet,  se  sentant  soutenu  par  la 
représentation  nationale,  allait  enfin  déployer  plus  d'éoei^, 
ils  jugèrent  utile  de  ne  point  Tébranler  avant  de  Tavoir  mis  en 
demeure  de  réparer  ses  fautes  passées,  avant  de  l'avoir  entendu 
formuler  ses  intentions,  avant  de  l'avoir  vu  agir  appuyé  sur 
les  mandataires  du  peuple. 

Plusieurs  séances  furent  consacrées  au  règlement.  A  ce  pro* 
pos,  deux  modes  de  discussion  se  trouvèrent  mis  en  présence. 
Selon  le  premier,  —  le  système  français,  —  les  projets  de  loi 
eussent  été  préalablement  discutés  dans  les  bureaux.  Selon  lé 
second,  —  le  système  anglais,  —  ils  auraient  été  élaborés  dans 
l'assemblée  même,  réunie  en  comité.  Le  premier  système,  pré^ 
sente  par  le  gouvernement,  fut  adopté  par  la  chambre. 


IV 


Avant  que  les  représentants  du  peuple  ne  commencent  réel* 
lement  leurs  travaux,  quittons  la  grande  salle  de  bal  de  la  ViUe 
et  jetons  un  coup  d'œil  dans  la  rotonde  du  Musée. 

La  haute  chambre  y  siège.  La  composition  est  à  peu  près  la 
même  que  oelle  de  la  Table  des  Magnats  de  Presbourg.  Un  élé«- 
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nientéiiinieîQaflieiit  libéral  y  a  néanmoins  été  introduit  par  tes 
nooreaux  comtes- suprêmes  des  eomitats,  remplaçant  les  andens 
eomles  et  admi^trateurs  ultra-conservateurs. 

Cependant,  considérée  en  masse,  cette  assemblée  d'anciens 
privilégiés,  ne  peut  qu'être  réactionnaire  de  cœur,  sinon  d'appa- 
rence. Aussi  sera-tr-elle  assez  nombreuse,  tant  que  les  évé* 
nements  ne  tourneront  pas  à  la  révolution  radicale.  Mais  à 
peine  entendra-t-on  gronder  le  canon ,  que  l'on  verra  nos  sei- 
gneurs les  magnats  disparaître  un  à  un,  comme  les  rats  du  na- 
vire en  péril.  Les  timides  se  retireront  sur  leur  terres  ne  te- 
nant à  se  compromettre  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre.  Les  braves 
passeront  derrière  l'armée  ennemie,  espérant  regagner  avec 
elle  tout  ce  que  leur  a  ravi  la  liberté  maudite.  On  les  surpren- 
dra d'abord  réunis  à  Presbourg,  sous  l'aile  protectrice  dé  l'Au- 
triche ;  puisa  Ischl,dansleSalzbourg,  et  ailleurs.  Quelques-uns 
mêmes,  rejetant  un  dernier  reste  de  pudeur,  accepteront  des 
emplois  de  Windischgraetz,  serviront  l'ennemi,  le  bourreau  de 
la  Hongrie,  soit  en  qualité  de  commissaires  de  l'armée  d'inva- 
sion, soit  à  titre  de  membres  de  l'administratiom  impériale. 
Cette  vérité  est  bien  triste  à  constater  :  si  la  haute  aristocratie 
hongroise  se  partagea  entre  les  deux  camps,  la  majorité  ne  se 
rangea  pas  du  côté  de  la  patrie  et  du  droit. 

La  première  chambre  n'avait  pas,  comme  la  seconde,  le  droit 
d'élire  son  président.  Le  gouvernement  éleva  à  la  présidence  le 
juge  du  royaume,  Georges  Mailâth,  et  lui  donna  pour  vice-pré- 
sident le  baron  Sigismond  Perényi,  comte  suprême  d'Ugocsa. 
Le  ministre  de  l'intérieur,  Barthélémy  Szemere,  délégué  comme 
orateur  auprès  des  magnats,  leur  notifia  ces  nominations  dans 
la  séance  préparatoire,  tenue  le  4  juillet. 

Ce  même  jour,  Eugène  Beôthy,  comte  suprême  de  Bihar,  an- 
nonça le  dépôt  d'une  proposition  très-importante.  Il  ne  s'agis- 
sait de  rien  moins  que  de  faire  subir  à  la  chambre  haute  la 
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même  réforme  que  celle  qu'avait  déjà  subie  la  setimde  cham- 
bre, c'estrà-dire  de  réorganiser  Tancienne  TaUe  des  magnats, 
conformément  aux  principes  égalitaires  du  noMeau  régime.  Le 
comte  suprême  de  Sàros,  Ladislas  Ujhâz^,  également  démo- 
crate, appuya  avec  chaleur  la  motion  de  son  collègue. 

Dans  la  séance  du  8  juillet,  Eugène  Beôthy  développa  les 
idées  qu'il  avaient  émises,  sans  rencontrer  d'opposition.  La 
haute  chambre  invita  le  ministère  Su  présenter  un  projet  pour 
la  réforme  de  la  chambre  haute,  conformément  aux  exigences  de 
Tépoquç. 


Le  11  juillet,  Kossuth  prit  la  parole  en  qualité  de  représen- 
tant du  ministère  auprès  de  la  chambre  des  députés.  Son  ap- 
parition à  la  tribune  produisit  seule  un  immense  effet  :  accablé 
de  fatigue ,  malade,  il  était  pâle,  pouvait  à  peine  se  tenir  de- 
bout et  la  fièvre  faisait  trembler  sa  voix.  Cependant,  de  la  toute- 
puissance  de  son  énergie  morale  dominant  sa  faiblesse  physi- 
que, il  voulut  parler,  et  il  parla  durant  une  heure  et  demie, 
^vec  une  indicible  éloquence. 

Son  discours  est  trop  long  pour  être  ici  reproduit  en  entier. 
Nou3  le  résumerons  donc  et  nous  essaierons  d'en  donner  une 
imparfaite  esquisse. 

Tout  d'abord,  l'orateur  rappela  que  le  ministère,  en  prenant 
possession  du  pouvoir,  n'avait  trouvé  à  sa  disposition  ni  ar- 
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gent,  ni  ânnes.  Puis,  il  passa  en  revue  les  phases  diverses  de 
la  question  eroate  et  de  la  rébellion  serbe,  détailla  les  mesures 
prises  à  Teffet  d'éviter  les  conflits  et  de  réprimer  les  attaques. 
Il  appela  particulièrement  Inattention  de  la  chambre  sur  l'inva- 
sion des  principautés  moldo-valaques  par  les  Russes  :  le  minis- 
tère avait  fait  demander  des  explications  à  l'ambassadeur  du 
czar  près  la  cour  de  Vienne,  et  celui-ci  avait  répondu  que  l'oc- 
cupation des  principautés  avait  lieu  en  vertu  du  traité  d'An- 
drinople,  qu'elle  n'était  nullement  dirigée  contre  la  Hongrie, 
et  que  la  Hongrie  n'aurait  rien  à  craindre  de  l'empereur  de 
Russie,  tant  qu'il  n'y  remarquerait  pas  des  rassemblements 
(polonais),  hostiles  à  son  égard. 
Kossuth  aborda  ensuite  les  relations  avec  l'Autriche  : 

«  Après  nous  avoir  fourni,  dit-il,  plus  d'une  preuve  de  son 
»  peu  de  sympathie  pour  nous,  vers  la  fin  de  juin,  le  cabinet  de 
B  Vienne  adressa  au  ministère  hongrois  un  mémoire  où  il 
»  nous  menaçait  de  nous  dénoncer  la  neutralité,  si  nous  ne 
»  traitions  pas,  à  tout  prix,  avec  les  Croates.  C'est  comme  s'il 
»  nous  eût  dit  qu'en  ce  cas  l'empereur  d'Autriche  déclarerait 
»  la  guerre  au  roi  de-Hongrie  !  Il  est  inutile  d'ajouter  que  nous 
»  avons  répondu  d'une  manière  satisfaisante  pour  l'honneur  du 
rf  pays.  Mais,  à  peine  notre  réponse  était-elle  partie,  qu'il  nous 
'»  arriva  de  Vienne  une  note  par  laquelle  le  cabinet  impérial  se 
»  plaignait  de  ce  que  le  ministre  des  finances  de  Hongrie  eAt 
»  refusé  au  commandant  de  Zagreb  '  les  fonds  nécessaires  à 
M  l'entretien  de  ses  troupes,  de  telle  sorte  que  l'on  avait  été 
»  oUigé  de  lui  envoyer  de  Vienne  cent  mille  florins  !  » 

Cette  révélation  produisit  la  plus  vive  émotion  parmi  les  au- 

>  Jetlaehich. 
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diteurs.  t>es  murmures  de  colère  se  firent  entendre,  surtout 
lorsque  Torateur  ajouta  que  le  ministère  impérial  n'avait  pas 
envoyé  à  Jellachich  cent  mille  florins  seulement,  mais,  contrai- 
rement à  son  dire,  cent  cinquante  tniUe. 

Des  acclamations  enthousiastes  couvrirent  les  paroles  sui- 
vantes que  Kossuth  jeta  au  milieu  de  la  tempête  : 

«  Ce  ministère  n'existe  plus  !  Le  souffle  de  YatUa  '  l'a  ^n- 
»  porté!  » 

Dès  que  le  silence  fut  rétabli,  l'orateur-ministre  énuméra 
les  périls  auxquels  le  pays  se  trouvait  exposé. 

«  Oui,  s'écria-t-il,  le  pays  est  en  danger,  ou  plutôt  il  sera  en 
»  danger  de  mort,  — à  moins  qu'Q  ne  se  décide  à  vivre  !... 

»  En  cette  occurrence,  où  faut-ilchercher  du  secours  ?  Dans 
»  des  alliances  avec  les  puissances  étrangères? 

»  Nous  npUs  sommes  mis  en  rapport  avec  le  gouvernement 
»  anglais,  et  sa  réponse  a  été  satisfaisante.  Mais  soyons  con* 
»  vaincus  que  l'Anglais  ne  nous  appuiera  qu'en  tant  et  aussi 
»  longtemps  qu'il  croira  cela  conforme  à  ses  intérêts  pro- 
»  près. 

»  Quant  à  la  France,  je  professe  pouc  la  nation  française, 
V  représentant  la  liberté  dans  le  passé,  la  plus  grande  sympa- 
»  thie.  Mais  je  ne  veux  pas  voir  dépendre  la  vie  de  ma  nation 
>i  de  sa  protection  ou  de  son  alliance.  La  France  vient  d'assister 
n  à  un  second  dix-huit  Brumaire  (l'insurrection  de  juin)  ;  elle 
»  est  sur  le  bor^  de  la  dictature.  Il  se  peut  que  le  monde  en 
»  voie  surgir  un  second  Washington,  mais  il  se  peut  aussi 
»  qu'il  en  suivisse  un  autre  Napoléon...  Toujours  est-il  que  la 
«  France  nous  doit  ser>ir  d'exemple;  elle  nous  apprend  que 
»  tout  mouvement  ne  profite  pas  à  la  liberté,  et  qu'une  nation 

*  La  jeoDesse  de  ruoiversité  de  Vienne. 
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•  qui  aspire  i  la  liberté  tombe  trë^facilement  dans  la  servitude 

•  lorsqu'elle  outrepasse  les  bornes  de  la  sagesse.  Du  reste, 
»  quelque  tournure  que  prennent  les  affaires  françaises,  il  est 
»  certain  que  la  France  est  loin.  La  Pologne  aussi  s'appuyait 
»  sur  la  sympathie  de  la  France.  La  sympathie  exisUit,  mais  la 
»  Pologne  n'existe  plus  ! 

»  Après  la  France,  voici  l'empire  germanique. 

»  Messieurs,  je  l'avoue  avec  franchise  et  j'en  suis  intimement 
.  convaincu,  la  nation  hongroise  est  appelée  à  vivre  en  bonne 
«  et  intime  amitié  avec  la  nation  allemande  affranchie,  comme 
»  l'Allemagne  libre  est  appelée  à  vivre  en  bonne  et  intime  amitié 
»  avec  la  Hongrie  ;  elles  sont  appelées  ensemble  à  sauvegarder 
-  la  civilisation  occidentale.  C'est  pourquoi  nous  avons  envoyé 
»  une  ambassade  à  Francfort.  EUey  a  été  dignement  accueillie. . . 

»  Mais  c'est  principalement  en  nous-mêmes  qu'il  faut  cher- 
»  cher  notre  force.  Seule  elle  vivra  la  nation  possédant  en  soi 

•  la  force  vitale.  La  nation  dont  la  vitalité  ne  provient  pas 

•  d'dle-mémc,  et  qui  ne  subsiste  que  grâce  à  l'assistance  d'au- 
lx trui,  cette  nation-là  n'a  point  d'avenir  !... 

«  Je  vous  irtvite.  Messieurs,  à  prendre  une  grande  décision  ; 

•  je  vous  invite  à  faire  cette  déclaration  : 

»  En  raison  des  circonstances  extraordinaires,  bien  qu'étant 
'  B  disposée  à  accueillir  toutes  les  ouvertures  équiubles,  la  na- 
.  tion  est  décidée  à  faire  le  plus  grand  sacrifice  pour  conserver 
»  l'intégrité  de  la  couronne,  de  l'indépendance  et  de  la  liberté. 
»  A  cet  effet,  la  chambre  autorise  le  gouvernement  à  élever  les 
»  forces  disponibles  du  pays  à  200,000  hommes,  dont  40,000 
t  devront  être  levés  immédiatement,  et  le  reste  au  fur  et  à  me- 
.  sure  des  besoins  ;  la  chambre  ouvre  au  ministère  un  crédit  de 
»  42,000,000  de  florins. 

»  Messieurs,  telle  est  mon  opinion  :  l'avenir  de  cette  nation 
»  dépend  de  la  décision  que  la  chambre  va  prendre,  et  aussi 
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n  de  la  manière  dont  elle  la  prendra.  G*est  une  des  raisons 
»  pour  lesquelles  je  n'ai  pas  voulu  confondre  la  présente  affaire 
n  avec  l'Adresse  en  réponse  au  discours  du  trAne.  La  question 
n  de  la  conservation  de  la  patrie  ne  doit  dépendre  d'aucune 
»  question  de  cabinet.  Le  ministère  peut  tomber,  mais  la  patrie 
»  doit  être  sauvée.  À  cause  de  cela  et  afin  de  prévenir  toute  in- 
»  terprétation  erronée,  je  déclare  solennellement  que,  lorsque 
»  je  demande  à  la  chambre  d'accorder  les  200,000  hommes  et 
»  les  fonds  nécessaires » 

—  «  Nous  accordons!  »  interrompit  Paul  Nyiry. 

Et,  debout,  il  leva  la  main  droite  vers  le  ciel,  comme  pour 
prêter  serment  à  la  patrie. 

—  «  Nous  accordons  !  »  s*écria  l'assemblée  tout  entière, 
sans  en  excepter  un  seul  membre,  debout  et  les  mains  droites 
étendues. 

A  cette  scène  sublime,  un  profond  silence  succéda.  Kossuth 
alors,  les  yeux  en  larmes  et  les  bras  croisés  sur  la  poitrine , 
s'inclina  profondément  devant  l'assemblée  nationale. 

«  Messieurs,  reprit-il  ensuite,  j'allais  vous  dire  :  Veuillez  ne 
»  pas  considérer  cette  demande,  comme  si  le  ministère  voulait 
»  se  faire  donner  un  votQ.  de  confiance.  Non  !  nous  avons  voulu 
»  vous  demander  de  voter  la  conservation  de  la  patrie  ! 

»  Messieurs,  j'allais  vous  dire  aussi  :  S'il  est  en  ce  pays  un 
M  cœur  qui  souffre  et  qui  attende  son  soulagement,  s'il  existe 
»  un  désir  qui  réclame  satisfaction,  qu'il  souffre  encore  un  peu, 
»  ce  cœur  J  qu'il  patiente  encore  un  peu,  ce  désir  ;  que  de  cela 
»  ne  dépende  pas  la  conservation  de  la  patrie  ! 

»  Voilà,  Messieurs,  ce  que  j'avais  l'intention  ^e  vous  dire... 

»»  Mais  vous  vous  êtes  levés  comme  un  seul  homme,  et  moi, 
»  je  me  prosterne  devant  la  grandeur  de  cette  nation  !.. 
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»  Autant  d'énergie  dans  l'exécution  que  j'en  ai  rencontré 
j»  dans  la  décision,  et  les  portes  de  Fenfer  même  ne  renverse- 
»  ront  pas  la  Hongrie!  » 

En  vérité,  il  est  impossible  même  de  donner  une  idée  de 
l'effet  prodigieux  que  produisit  cette  éclatante  péroraison.  Les 
Èljen  Kossuth!  se  mêlèrent  aux  Éljen  a  haza  !  Vive  la  Patrie  ! 
Mille  applaudissements ,  mille  cris  d'enthousiasme  s'entre^ 
croisèrent  de  la  chambre  aux  tribunes  et  des  tribunes  à  la 
chambre  avec  une  sorte  de  frénésie. 

Le  président,  incapable  de  dominer  l'émotion  générale,  dut 
déclarer  la  séance  su^endue  pour  une  heure. 


VI 


C'est  le  20  juillet  que  les  représentants  écoutèrent  là  lecture 
delà  réponse  au  discours  du  trône,  réponse  rédigée  par  la 
commission  précédemment  choisie.  Avant  l'engagement  de  la 
discussion,  Kossuth  se  chargea  d'exposer  la  politique  ministé* 
rielle. 

Il  parla  d'abord  de  la  question  croate.  L'archiduc  Jean,  con- 
ciliateur désigné  par  le  roi,  s'était  adressé  au  palatin  pour  sa* 
voir  quelles  conditions  le  gouvernement  hongrois  mettait  à  un 
arrangement.  Le  ministère  s'était  hâté  de  répondre  qu'il  n'hési* 
tait  pas  à  reconnaître  les  griefs  réciproques  des  Croates  envers 
les  Hongrois  et  des  Hongrois  envers  les  Croates,  mais  que  ces 

II.  2 
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▼iobtions  des  droits  des  uns  et  des  autres  ue  provenaient  nul- 
lement de  son  fait  propre,  qu'elles  étaient  dues,  au  contraire, 
aux  vices  de  Tancien  régime  ;  et  qu*en  conséquence  il  était 
tout  prêt  à  les  faire  cesser  immédiatement.  Par  la  même  occa- 
sion, il  s'était  permis  de  rappeler  à  Tarchiduc  que  la  dernière 
loi  delà  diète  dePresbourg  avait  non-seulement  reconnu  l'aulo- 
nomie  des  parties  annexes,  mais'en  avait  même  augmenté  la  por- 
tée, abandonnant  un  des  droits  constitutionnels  les  plus  impor- 
tants, la  répartition  des  représentants  entre  les  différentes  cir- 
conscriptions électorales  et  toutes  les  mesures  s'y  rattachant,  à 
la  libre  décision  de  la  congrégation  générale  des  comitats  de 
Croatie.  Quant  au  gouvernement  hongrois,  il  avait  autorisé  les 
Croates  à  se  servir  de  leur  langue  dans  leurs  rapports  avec 
la  Hongrie,  le  texte  magyar  étant  toutefois  mis  en  regard  du 
texte  croate,  car  les  documents  devaient  être  écrits  à  la  fois 
dans  les  deux  langues  ;  le  premier  exemple  de  cette  condescen- 
dance avait  été  donné  par  le  ministère  de  Pest  lorsqu'il  adressa 
à  l'administration  de  Zigrâb  les  nouveaux  décrets  traduits  en 
croate,  en  même  temps  que  rédigés  en  hongrois.  Jamais  encore, 
en  dépit  du  programme  du  ministère  autrichien  proclamant 
régalité  des  droits  entre  les  nationalités,  jamais  le  gouverne- 
ment impérial  n'avait  d'une  manière  aussi  franche  reconnu, 
consacré  les  droits  nationaux,  dans  aucune  de  ses  provinces 
héréditaires  ;  bien  plus,  nul  État  au  monde,  renfermant  dans 
son  sein  des  populations  de  langues  diverses,  n'avait  jusqu'à 
ce  jour  devancé  dam  cette  voie  le  gouvernement  hongrois. 
Enfin,  désirant  à  la  fois  redresser  les  anciens  griefs  et  satisfaire 
aux  réclamations  équitables  des  Croates,  le  cabinet  de  Pest 
avait  deasandé  qu'une  congrégation  générale  se  réunît  à 
Z^grâb  et  déléguât  à  la  diète,  assemblée  constitutionnellement, 
des  représentants  qui  pussent  exposer  de  vive  voix  et  soumettre 
à  la  discussion  publique  les  vœux  de  leurs  commettants. 
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En  entamant  l'exposition  de  la  question  italienne,  Kossuth 
déclara  que  ses  sympathies  personnelles  étaient  acquises  aux 
Italiens.  —  a  Mais,  ajouta-t-il,  il  n*est  pas  permis  en  politique 
de  ne  prendre  conseil  que  de  son  propre  cœur.  » 

Sans  doute  on  se  rappelle  le  passage  du  discours  du  trdse, 
relatif  à  l'Italie.  Il  ne  contenait  absolument  que  cette  simple 
mention  :  «  Il  n'a  pas  encore  été  possible  de  rétablir  la  paix 
»  en  Italie,  oii  les  troupes  du  roi  de  Sardaigne  et  d'autres  puts- 
»  sances  étrangères  ont  attaqué  l'armée  de  Sa  Majesté.  »  Il 
n'y  était  demandé  ni  hommes,  ni  argent.  Pas  le  moindre  mot 
ne  faisait  allusion  à  quoi  que  ce  fât  de  ce  g^ire.  Il  est  certain, 
pourtant,  que  la  cour,  par  l'entremise  du  Palatin,  avait  solli- 
cité du  cabinet  Batthyâny  une  promesse  à  cet  égard.  Mais  ce 
eabinet,  lors  de  la  discussion  du  discours  d'ouverture,  n'avait 
pas  Osé  laisser  faire  à  la  diète  une  donande  semblable  au  nom 
du  roi.  n  connaissait  les  sympathies  de  la  Bongne  pour  sa 
sœur  italienne,  sympathies  manifestées  en  mainte  occasion. 
Néanmoins,  sur  les  instances  très-pressantes  de  l'arehidnc,  le 
matin  même  du  jour  où  rassemblée  fut  ouverte,  rassuré  sur 
les  dispositions  de  la  majorité  qui,  dans  les  réunions  préparar 
toires,  s'était  montrée  très-déterminée  à  le  soutenir,  le  minis- 
tère consentit  à  insérer  ce  qui  suit  dans  le  procès-verbal  du 
conseil  qu'il  avait  tenu  : 

«  Si  le  gouvernement  autrichien  voulait  aider  lé  cabinet 
I»  hongrois  à  rétablir  la  tranquillité  à  l'intérieur,  celui-ci  serait 
»  prêt  à  défendre  Sa  Majesté  contre  Vagresmn  extérieure^  en 
»  protestant  néanmoins  ouvertement  contre  toute  înterpréta- 
•  tion  qui  tendrait  à  faire  servir  cette  promesse  à  l'oppression 
»  de  Ja  nation  italienne.  La  Hongrie  ne  prêterait  de  secours 
*»  que  pour  amener  la  conclusion  d'une  paix,  qui  sauvegar- 
»  dât  en  même  temps  et  la  dignité  de  Sa  Majesté,  et  les  droits, 
n  libertés,  vœux  équitables  de  la  nation  italienne.  » 
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Un  peu  plus  tard,  enhardi  par  l'appui  dont  Tavait  honoré 
rassemblée  nationale,  le  cabinet  Batthyany,  auprès  duquel 
sans  doute  l'archiduc  insistait  de  plus  en  plus,  crut  pouvoir 
sortir  de  sa  réserve.  Il  fit  des  démarches  auprès  de  la  com- 
mission parlementaire  et  s'efforça  de  lui  prouver  qu'il  était 
indispensable  de  promettre  au  roi  le  secours  de  la  Hongrie 
dans  l'Adresse,  bien  que  ce  secours  n'eût  pas  été  expressé- 
ment réclamé  dans  le  discours  d'ouverture. 

La  conduite  du  ministère  surprit,  affligea  tout  le  monde. 
Pas  un  seul  député,  en  recevant  son  mandat,  n'avait  sup- 
posé qu'il  se  verrait  appelé  à  voter  des  secours  contre  les 
Italiens.  La  proposition  ministérielle  fut  non  -  seulement 
désapprouvée  intimement  par  chacun  des  représentants,  mais 
encore  elle  fut  attaquée,  dans  le  sein  de  l'assemblée,  avec 
vivacité,  on  peut  dire  avec  violence. 

Les  deux  Hadar jsz,  Nyâry,  Maurice  Perczel,  Ladislas  Teleki, 
Patay  et  plusieurs  autres  lui  opposèrent  des  arguments  aussi 
multipliés  que  solides. 

—  D'abord,  établirent-ils,  il  est  absurde  d'offrir  des  secours 
lorsque  le  roi  n'en  demande  pas.  D'un  autre  côté,  rien  n'oblige 
la  Hongrie  à  suivre  l'Autriche  dans  toutes  les  guerres  qu'il  lui 
plairait  de  soutenir,  vu  que  le  droit  de  déclarer  la  guerre  et  de 
conclure  la  paix  appartient  à  la  fois  à  la  diète  et  au  roi,  ce 
qui  implique,  de  la  part  de  la  diète,  le  droit  de  refuser  de  faire 
la  guerre.  A  un  point  de  vue  plus  élevé,  les  Italiens  ayant  le 
même  droit  que  les  Hongrois  à  l'indépendance  nationale,  il  se- 
rait déshonorant  pour  la  Hongrie  de  servir  à  opprimer  ailleurs 
une  liberté  qu'elle  réclame  pour  elle-même.  Et  puis,  les  réser- 
ves émises  étant  acceptées,  par  quoi  le  gouvernement  hongrois 
serait-il  garanti  de  l'emploi  équitable  des  troupes  abandonnées 
au  gouvernement  autrichien?  qui  empêcherait  ce  dernier  gou- 
vernement d'utiliser  l'armée  par  delà  les  Alpes,  contrairement 
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aux  vœux  de  la  nation  hongroise,  pour  Tasservissement  de  la 
nation  italienne?  Abstraction  faite  de  la  dignité,  du  droit  et  de 
la  justice,  en  général,  il  est  de  Fintérét  propre  de  la  Hongrie 
de  n'aider  d'aucune  manière  TAutriche  à  écraser  les  Italiens, 
car  ainsi  elle  permettrait  à  rAutriche  victorieuse  de  tourner 
toutes  ses  forces  contre  le  libéralisme  hongrois. 

Cette  ai^umentation  était  si  claire  et  si  concluante,  elle  était 
l'écho  si  fidèle  de  l'opinion  publique,  que  lorsqu'elle  fut  déve- 
loppée devant  l'assemblée,  les  galeries,  d'ordinaire  très-pai- 
sibles, ne  purent  réprimer  leur  émotion.  Les  discours  des 
opposants,  surtout  celui  de  Nyiry,  provoquèrent  les  applau- 
dissement les  plus  vifs,  les  interruptions  les  plus  chaleu- 
reuses. 

On  écouta  avec  une  certaine  impatience  la  défense  du  minis- 
tère présentée  par  les  ministres  eux-mêmes,  Eôtvôs,  Deâk, 
Széchenyi,  Kossuth. 

—  La  Pragmatique  Sanction,  disaient-ils,  oblige  la  Hongrie 
à  défendre  les  possessions,  même  non  hongroises,  du  monarque 
commun  contre  toute  agression  étranghre^  de  même  qu'elle 
oblige  l'Autriche  à  garantir  la  Hongrie  de  toute  attaque  du 
même  genre  '.  Or,  dans  le  cas  présent,  il  y  a  évidemment 
agression  étrangère^  par  le  fait  de  l'entrée  sur  le  territoire  au- 
trichien des  troupes  de  S.  M.  le  roi  de  Piémont.  D'un  autre  côté, 
ce  que  demande  le  gouvernement  n'a  nullement  pour  but 
d'aider  l'autorité  impériale  à  opprimer  l'Italie,  puisqu'il  est  très- 
expressément  énoncé,  dans  la  promesse  de  secours,  que  ces 
secours  ne  seront  accordés  qu'à  l'effet  d'obtenir  la  paix  sur 

1  i7t3.  Art.  i  de  la  Pragmatique  $anction  :  «  Ad  permansioiieni 
eoramdem  (slataam  et  ordinum)  ac  incremeutam  pnblici  status  regui 
HuDgflri»  partiomqoe  eidem  adnexaram»  proqae  stabilieDda  ia  omnem 
casom,  etîam  contra  yim  eiternam  cum  vicinis  regnis  et  provinciis  bs- 
reditariis  noione,  et  coDservanda  domestica  tranquillitate,  directam  cumm 
et  soUidtodinem  So«  Majestatis,  etc. 
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k  base  de  b  liberté  constitutionnelle  des  Italiens;  enfin,  au 
point  de  Yue  de  Tintérét  immédiat  du  constitutionnalisme  hon- 
grois,  n*estril  pas  impolitique  d'exiger  le  rappel  d*un  certain 
nombre  de  troupes  (dix  k  douze  mille  hommes)  qui,  ou  bien 
n*empéehera  pas  la  continuation  de  la  guerre  d*Italie,  ou  biern 
s*il  amène  la  retraite  de  toute  l'armée  autrichienne,  mettra  à  la 
disposition  de  la  cour,  contre  la  Hongrie,  un  nombre  très-su- 
périeur d'ennemis  déclarés,  de  régiments  croates....  etc.,  etc. 

Les  adversaires  du  cabinet  ne  manquèrent  pas  d'aipiments 
à  opposer  à  ces  raisons,  plus  ou  moins  spécieuses.  Mais,  quant 
au  premier  argument  il  était  impossible  de  ne  point  l'admettre, 
à  moins  de  vouloir,  en  méconnaissant  la  Pragmatique  Sanction, 
rompre  immédiatement  les  rapports  légaux  qui  jusqu'alors 
avaient  uni  la  Hongrie  à  la  monarchie  autrichienne.  Bien  qu'il 
n'iporât  pas  les  machinations  de  la  eamariUa^  hautement  dé- 
noncées à  la  tribune  par  plusieurs  orateurs,  par  Paul  Pap  entre 
autres,  et  par  Maurice  Perczel,  le  ministère  Battiiyiny  était 
trop  timide,  il  avait  trop  peu  de  confiance  en  lui-même,  il* 
n'avait  pas  assez  de  confiance  dans  la  force  réelle  et  dans  l'é- 
nergie du  pays. 

«  En  Hongrie,  s'écria  Kossuth  lui-même,  le  peuple  est  émi- 
nemment monarchique.  Si  la  chambre  décide  qu'il  faut  lever, 
pour  la  défense  du  pays,  200,000  hommes,  et  qu'à  Vienne  on 
dise  :  Il  ne  le  faut  pas!  alors,  probablement,  les  200,000 
hommes  ne  seront  pas  levés.  » 
^  Kossuth  se  trompait.  —  Le  peuple  depuis  l'a  prouvé  lui- 
même, —  le  peuple  était  déjà  d'un  patriotisme  capable  et  de 
sacrifices  et  de  prodiges.  Il  aurait  pris  les  armes  alors,  comme 
il  les  prit  plus  tard,  sans  la  permission,  malgré  la  défense  de 
la  cour  de  Vienne. 

Faible  et  persuadé  de  la  faiblesse  générale,  le  ministère 
rêvait  de  concilier  des  choses  inconciliables  :  la  liberté  et  Fem- 
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pire,  l'indépeiidance  de  la  Hongrie  et  rintégrité  de  TAutriehe. 
Cependant,  pour  être  juste,  on  doit  reconnaître  qu'il  ne  se 
prétait  qu*à  contre-cœur  aux  exigences  impériales.  Les  mem- 
bres les  plus  libéraux  du  cabinet  subissaient  impatiemment  le 
rôle  que  leurs  collègues  modérés  leur  faisaient  jouer.  KossuA 
notamment,  qui,  par  la  suite,  devait  se  décider  à  rompre  avec 
ses  collègues,  ne  voulant  plus  paraître  inconséquent  à  ses  amis, 
Kossuth  déjà  cédait  en  partie  aux  vœux  de  l'opposition. 

«  Que  l'Autricbe,  lui  aécordait-il,  choisisse  une  ligne  stra« 
»  tégique  nécessaire  pour  sa  défense,  par  exemple  l'Adige  ;  que 
»  le  territoire  situé  au  delà  de  cette  rivière  soit  indépendant,  et 
»  que  le  territoire  restant  en  deçà  obtienne  des  gan^nties  consti- 
»  tutionnelles.  » 

Paul  Nydry  se  hâta  d'accepter  cette  transacUoif  au  nom  des 
opposants,  à  condition  toutefois  qu'elle  serait  nettement  for- 
mulée. Ce  que  Kossuth  promit  pour  le  lendemain. 


VU 


Le  lendemain,  —  21  juillet,  —  Kossuth,  en  montant  à  la 
tribune  avertit  l'assemblée  qu'elle  devait  le  considérer  comme 
étant  seul  responsable  des  paroles  par  lui  prononcées  la  veille, 
tandis  que  l'amendement  dont  il  allait  donner  lecture  était 
l'expression  de  la  pmsée  du  cabinet  tout  entier. 
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Or,  voici  ce  que  cet  amendement  contenait  en  substance  : 
Les  secours  ne  seraient  accordés  que  si  rAutricfae  consentait  à 
accorder  à  ses  possessions  italiennes  un  gouvernement  indépen* 
dant,  sous  le  sceptre  autrichien  ;  dans  le  cas  où  les  Italiens 
n*accepteraient  pas  un  pareil  arrangement,  une  ligne  straté- 
gique de  démarcation  serait  tracée. 

Hais  quelle  serait  cette  ligne?  On  n'indiquait  point  TAdige, 
comme  Kossuth  Tavait  fait,  et  il  fut  obligé  de  dire  qu*il  n'avait 
nommé  l'Adige  que  pour  servir  d'exemple,  et  de  son  propre 
chef.  Quant  au  cabinet,  il  croyait  devoir  laisser  aux  négocia- 
teurs le  soin  de  fixer  la  dite  ligne  stratégique. 

Ladislas  Hadarisz  se  leva  aussitôt  et  réclama  Fimpresnon 
de  Tamendement.  Mais  le  ministre  de  la  justice,  Deâk,  s\v 
opposa. 

Maurice  Perczel  insista  avec  beaucoup  de  vivacité.  L!amen- 
dément  qui  venait  d'être  lu  différait  essentiellement  de  Tamen- 
dement  proposé  la  veille.  Si  donc  l'impression  en  était  refu- 
sée, le  ministère  avouait  ne  pas  suivre  une  voie  droite. 

«  Depuis  la  dernière  diète,  s*écria  Tardent  orateur  dans  le 
n  cours  de  son  improvisation,  Tintrigue  a  présidé  au  maniement 
»  des  affaires  du  pays!  » 

Ces  paroles  offensèrent  Kossuth.  La  question  étant  ainsi 
posée,  il  s'agissait  de  savoir  si  le  ministère  avait  conservé  ou 
perdu  la  confiance  de  la  nation.  —  «  Je  demande  à  Ja  chambre, 
»  dit-il,  si  elle  veut,  après  les  explications  données,  accorder  un 
»  vote  de  confiance  au  ministère  ?  » 

Une  majorité  considérable  se  prononça  aussitôt  pour  Taffir- 
mative. 

La  gauche,  assise,  protesta  en  criant  :  «  Ce  n'est  pas  là 
la  question  !  ce  n*est  pas  bien  !  A  l'ordre  !» 

«  Je  n'ai  pas  désiré,  reprit  l'orateur  du  cabinet,  je  n'ai  pas 
»  provoqué  cette  scène;  mais,  quand  on  n'observe  pas  les 
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»  règles  de  la  loyauté ,  quand  on  dit  que  le  ministère  yeut 
»  priver  la  chambre  des  moyens  de  se  prononcer  en  toute  liberté, 
^  voilà  ce  que  je  réponds  :  Qu'elle  reste  réduite  à  sa  petitesse, 
»  cette  minorité  qui  veut  ainsi  faire  violence  à  nos  délibéra- 
»  tiens!  » 

Sous  cette  accusation  directe,  la  gauche  bondit,  et  des  inter- 
pellations furieuses  empêchèrent  Torateur  de  continuer. 

Dès  que  le  silence  put  être  rétabli,  il  répondit  directement  à 
Nyàry,  que,  pour  lui-même,  il  ne  s'était  point  opposé  à  l'im- 
pression de  l'amendement;  il  ne  s'était  élevé  que  contre 
Perczel,  calomniant  le  gouvernement  en  disant  que  l'intrigue 
présidait  au  maniement  des  affaires,  ce  qui  ne  devait  pas  être 
jeté  dans  le  feu  d'une  discussion,  mais  prouvé. 

Perczel  fit  remarquer  alors  qu'il  n'avait  pas  entendu  accuser 
particulièrement  le  cabinet  national. 

Cette  remarque  ôta  à  la  discussion  beaucoup  de  sa  violence 
primitive.  Elle  continua  avec  plus  de  calme.  Sur  la  plupart 
des  questions,  notamment  sur  la  question  croate,  la  conduite 
et  les  idées  du  ministère  furent  généralement  approuvées, 
même  par  des  opposants  tels  que  Nyjry  et  Teleki.  Mais  sur  la 
question  italienne,  il  fut  beaucoup  plus  difficile  de  s'entendre. 
L'opposition,  à  bon  droit,  maintint  son  opinion. 

Le  22  juillet,  on  procéda  au  vote  par  appel  nominal.  L'a- 
dresse fut  approuvée  par  233  voix  contre  36  ^ 


>  Maorice  Perczel,  directenr  de  la  |K>lice,  résigna  ses  fonctions,  ne 
Yoolant  pins  servir  un  gonvemement  dont  la  politique  avait  cessé  de  Jni 
cônTenir,  et  qn^il  avait  si  énergiqaement  combatta.  Daniel  Iraoyi  vota 
également  avec  la  minorité,  bien  qu'il  occupât  une  place  au  ministère. 
Disons-le  ft  Fhonneur  du  cabinet,  il  n'en  fut  pas  moins  maintenu  dans  son 
emploi  malgré  plusieurs  antres  votes  dans  le  sens  de  Topposition. 
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VIll 


Une  adresse  k  peu  près  semblable  avait  été  votée,  le  21 ,  par 
la  haute  chambre,  malgré  Topposition  de  quelques  magnats, 
notamment  de  Ladislas  Ujhâzy  et  de  Samuel  Teleki.  Perdant  de 
son  énergie  morale  à  l'approche  du  danger,  Wesselényi,  si  cou- 
rageux naguère,  s'était  prononcé  en  faveur  de  la  promesse 
de  secours,  sous  prétexte  qu'elle  était  indispensable  pour 
contrebalancer  l'offre  faite  par  Jellacbich  à  Inspruck  de  fournir 
50,000  croates  contre  les  Italiens.  En  conséquence,  la  haute 
chambre  avait  déclaré  qu'elle  serait  prête  à  fournir  énergique- 
'  ment  son  concours  pour  que  la  guerre  prit  fin  conformément  à 
la  dignité,  aux  droits  du  trône,  et  au  principe  de  la  liberté 
constitutionnelle,  dès  que,  grâce  à  l'intervention  de  l'autorité 
royale^  la  paix  aurait  été  rétablie  à  l'intérieur. 

L'espérait-on?  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  dernière  clause,  votée 
parles  deux  chambres,  indique  assez  à  quel  point  le  gouverne- 
ment hongrois  était  encore  aveuglé  sur  la  conduite  et  les  inten- 
tions de  la  cour  à  son  égard.  Quelques  semaines  suffirent  pour 
l'éclairer  sur  la  vraie  marche  à  suivre  vis-à-vis  des  Italiens. 

Le  18  août,  le  vaillant  orateur  de  l'opposition,  Maurice  Per- 
czel  interpella  le  ministère. 

—  La  Lombardie  étant  déjà  reconquise,  qu'avez-vous  fait, 
demanda-t-il,  pour  que  la  nationalité,  la  liberté  et  le  régime 
constitutionnel  soient  garantis  aux  Italiens? 
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A  quoi  Kossuth  répondit  : 

—  Lie  ministèie  a  envoyé  Fadresse  au  ministre  Eszterfaizy  et 
celui-ci  a  dû  s'efforcer  de  faire  valoir,  en  toute  circonstance,  les 
vues  du  gouvernement  hongrois  ;  dernièrement  même  il  lui  a 
été  adressé  des  instructions  plus  précises  à  cet  égard. 

Hais  n'anticipons  pas  davantage  sur  la  marche  des  événe- 
ments et  résumons  l'adresse  des  représentants  V 

L'Adresse  commence  par  quelques  phrases  de  condoléance 
au  sujet  de  la  mauvaise  santé  du  roi  et  par  des  protestations  de 
fidélité.  Ensuite,  la  Chambre  y  exprime  ses  regrets  relative- 
ment à  la  guerre  civile  avec  les  Serbes  et  aux  dissentiments  . 
avec  les  Croates.  Hais,  en  même  temps,  elle  déclare  être  prête 
à  défendre  l'intégrité  de  la  couronne,  et  elle  annonce  qu'elle  a 
voté  à  cet  effet  des  subsides  en  hommes  et  en  argent.  Elle  re- 
pousse comme  calomnies  indignes  les  insinuations  qui  ten- 
draient à  rendre  la  cour  complice  des  insurgés.  Elle  se  félicite 
de  l'heureuse  réunion  de  la  Transylvanie  à  la  Hongrie. 

Quant  à  la  question  italienne,  voici  comment  elle  se  trouve 
traitée  dans  l'Adresse  : 

«...  Quand  Tordre  et  la  paix  seront  solidement  rétablis  dans 
»  notre  pays,  quand  son  intégrité  morale  et  matérielle  sera  as- 
»  surée,  nous  prêterons  volontiers  la  main  à  Votre  Hajesté 
»  pour  arriver  à  la  conclusion  d'une  paix  qui  réponde,  d'une 
»  part,  à  la  dignité  du  trône  et,  d'autre  part,  à  la  liberté  con- 
»  stitutionnelle  et  aux  vœux  équitables  de  la  nation  ita- 
»  lienne.  » 

Les  représentants  terminent  ainsi  leur  réponse  au  discours 
du  trône  : 

«  La  nation  est  convaincue  que,  de  même  qu'elle  a  rempli 

>  Noos  Dons  sommes  servis  da  texte  imprimé  dans  le  Kossuth-Hirlap 
do  W  jaîliel. 
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»  sa  mission  dans  le  passé ,  quand  elle  servait  de  barrière  â  la 
»  civilisation  européenne  contre  la  barbarie^orientale,  ainsi, 
»  par  suite  de  sa  position  géographique,  elle  ne  remplira  ses 
»  grands  devoirs  envers  les  peuples  libres  de  TOccident  et  en- 
»  vers  la  civilisation,  que  si,  en  outre  du  développement  de  ses 
»  forces  matérielles,  elle  cherche  sa  base  la  plu^  solide  dans  le 
»  développement  logique  et  constant  des  principes  constitu* 
»  tionnels  sur  la  base  de  l'égalité  des  droits.  » 

Certes,  nous  n'avons  pas  hésité  à  désapprouver  la  promesse, 
même  conditionnelle,  de  secours  contre  les  Italiens.  Disons-le 
très-franchement,  les  Italiens,  rangés  sous  le  sceptre  autri* 
chien,  ne  voulaient,  ne  devaient  vouloir  qu'une  chose,  ce  qu'ils 
veulent  si  unanimement  aujourd'hui  :  se  débarrasser  des  Autri- 
chiens. La  Hongrie  n'avait  pas  le  droit  d'aider  à  leur  imposer 
l'Autriche  avec  quelque  somme  que  ce  fût  de  libertés  constitu- 
tionnelles. En  hésitant  à  entrer  révolutionnairement  dans  le 
camp  des  peuples,  au  risque  de  compromettre  un  présent  fort 
peu  assuré,  elle  aida  son  éternelle  ennemie  à  ouvrir  le  gouffre 
au  fond  duquel  elle  est  tombée,  malgré  tant  d'héroïsme.  Biais, 
si  Ton  ne  peut  excuser  la  Hongrie,  doit-on  lui  garder  rancune 
d'une  faute  dont,  la  première,  elle  a  été  victime? 

Cette  faute  provint  et  de  la  position  particulière  de  la  Hon- 
grie, vis-à-vis  de  l'Autriche,  à  laquelle  la  liait  intimement  la 
Pragmatique  sanction,  et  de  l'hésitation  de  son  gouvernement 
à  l'en  arracher,  hésitation  fort  concevable,  puisqu'il  se  trouvait 
en  présence  des  races  non-magyars  révoltées  et,  ne  comptant  pas 
assez  sur  la  nation,  se  croyait  impuissant  à  soutenir  une  lutte 
ouverte  contre  l'empire  autrichien. 

La  rédaction  du  paragraphe  de  l'Adresse,  relatif  aux  Italiens, 
devait  manquer  et  manqua  son  but.  L'opposition  parlementaire 
avait  parfaitement  compris  cela.  En  effet,  si  Fa  Hongrie  ne  pro- 
mettait pas  son  assistance  avant  le  rétablissement  de  la  paix  in- 
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térieure  et  la  consécration  de  l'intégrité  morale  et  matérielle  de 
rÉtat,  si  elle  ne  la  promettait  que  pour  assurer  les  vœux  légi* 
times  des  Italiens,  évidemment  la  cour  ne  pouvait  pas  prendre 
cette  promesse  au  sérieux.  La  cour  n'entendait  pas  plus  accor- 
der la  liberté  aux  Italiens  que  les  Italiens  n'espéraient  l'obte- 
nir d'elle;  d'autre  part,  encourageant  tous  les  mouvements 
antihongrois,  elle  savait  fort  bien  que  jamais  la  Hongrie  ne 
serait  par  elle  mise  de  droit  en  demeure  de  remplir  sa  pro- 
messe, car  jamais  l'Autriche  n'en  aurait  préalablement  rempli 
la  condition  expresse.  Quoi  qu'il  en  fût,  un  point  grave  restait 
acquis  contre  les  Italiens,  pour  l'Autriche,  et,  partant  contre 
les  Hongrois  eux-mêmes  :  les  régiments  formés  de  leurs  com- 
patriotes restaient  de  l'autre  côté  des  Alpes.  Enfin ,  et  pour 
tout  résumer,  l'assemblée  de  Pest  avait,  dans  une  certaine  me- 
sure, enfreint  des  principes  libéraux,  et  elle  n'avait  pas  réussi 
à  conquérir  au  profit  de  la  liberté  constitutionnelle ,  sinon 
l'appui,  au  moins  la  condescendance  forcée  du  monarque. 


IX 


Depuis  le  commencement  des  troubles  intérieurs,  le  ministère 
désirait  ardemment  que  le  roi  vint  habiter  sa  résidence  royale 
de  Bude.  Il  espérait  ainsi  débarrasser  Sa  Majesté  des  conseil- 
lers réactionnaires  dont  elle  était  entourée,  et,  du  même  coup, 
assurer  la  légitimité  du  nouveau  régime,  consacrer  l'inviolabi- 
lité de  la  sainte  couronne,  attaquée  par  des  agitateurs  qui  se 
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proclamaient  les  défenseurs  du  monarque  et  de  la  monarchie. 
Plusieurs  fois  déjà,  principalement  lors  de  l'ouverture  de  la 
diète,  le  roi  avait  déguisé  son  refus  sous  une  prétendue  mala* 
die.  On  résolut  de  tenter  un  nouvel  effort. 

Le  24  juillet,  sur  la  motion  du  comte  Ladislas  Teleki,  adoptée 
à  l'unanimité,  rassemblée  nationale  nomma  une  très-nombreuse 
députation,  à  laquelle  se  joignirent  les  délégués  de  la  haute 
chambre  et  qui  fut  envoyée  à  Inspruck  pour  engager  le  mo* 
narque  à  remplir  la  promesse  quMI  avait  faite  naguère  à  ses 
sujets.  Biais,  presque  en  même  temps,  la  diète  de  Tempire, 
réunie  à  Vienne,  votait  une  adresse  par  laquelle  elle  exi- 
geait  que  Tempereur  rentrât  au  plus  vite  dans  sa  capitale  au- 
trichienne, où  l'absence  du  gouvernement  devenait  de  plus  en 
plus  périlleuse.  Ferdinand  consentit  à  obéir  i  l'injonction  de  ses 
«  chers  Viennois.  »  Prêt  à  partir  pour  sa  résidence  ordinaire, 
il  répondit  (8  août)  à  la  députation  hongroise  qu'il  irait  à  Bade, 
sinon  avant,  au  moins  lors  de  la  clôture  de  la  diète,  et  si  la  di- 
vine Providence  le  lui  permettait.  La  divine  Providence  ne 
devait  pas  le  lui  permettre. 

Le  refus,  quoique  motivé,  du  roi,  aurait  dû  faire  compren- 
dre au  gouvernement  hongrois  qu'il  lui  devenait  de  plus  en 
plus  impossible  de  se  maintenir  sur  le  terrain  où  jusqu'alors  il 
était  resté  immobile.  La  légalité,  respectée  de  son  côté,  de 
l'autre  secrètement  mais  efficacement  méprisée,  le  conduisait  à 
l'abime,  et  par  malheur,  avec  lui  la  nation.  C'est  ce  que  pa- 
rurent comprendre  les  représentants  qui,  de  plus  en  plus  dé- 
liants à  l'égard  du  souverain,  commencèrent  à  chercher  hors 
de  l'Autriche  des  alliés  plus  sûrs  pour  la  cause  hongroise. 

Un  intérêt  capital  identifiait  la  cause  hongroise  à  la  cause 
allemande  :  la  nécessité  commune  de  résister  au  panslavisme, 
de  s'opposer  à  sa  réalisation.  Le  parlement  de  Francfort  avait, 
le  premier,  témoigné  la  sympathie  la  plus  cordiale  à  l'égard  de 
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la  Hongrie.  Le  3  août,  sar  la  propositi(»i  d*Étienne  Gorove,  h 
diambre  des  députés  de  Pest  se  prononça  solennellement  en 
faveur  de  la  eondusion  d^une  alliance  entre  la  nation  hon- 
groise et  Tempire  d'Allemagne.  Afin  de  sceller  d'avance  cette' 
alliance  intime,  rassemblée  entière  se  leva  et  acclama  ehaleu- 
reusement  la  Germanie  cégénérée. 

U  importait  de  donner  à  cette  manifestation  un  sens  très- 
précis,  en  vue  surtout  des  complications  que  pourraient  amener 
les  tergiversations  du  gouvernement  autrichien,  lequel  hésitait 
à  se  prononcer  franchement  pour  ou  contre  Tunion  allemande. 
C'est  à  cause  de  cela  que  Paul  Nyiry  fit  la  proposition  sui- 
vante : 

«  S'il  arrivait  qu'au  sujet  de  l'unité,  le  gouvernement  au- 
»  trichien  se  trouvât  impliqué  dans  une  guerre  avec  FAllema- 
•  gne,  l'Autriche  ne  pourrait  pas  compter  sur  l'assistance  de 
»  la  Hongrie.  » 

L'assemblée  approuva  avec  enthousiasme. 

Avons-nous  besoin  de  faire  ressortir  combien  ce  vote  diffère 
de  celui  qui  avait  été  précédemn^ent  rendu  à  propos  de  l'Italie? 
n  nous  suffit  de  faire  remarquer  que  les  vrais  sentiments  des 
représentants  se  manifestaient  dès  que  le  ministère  cessait  de 
peser  sur  leurs  décisions. 

Dans  la  présente  circonstance  il  arriva  même  que  Kossuth, 
sans  prendre  l'avis  de  ses  collègues,  s'associa  à  la  manifesta- 
tion pariementaire  et  exprima  ouvertement  son  désir  de  voir 
l'Autriche  s'unir  à  l'empire  d'Allemagne,  pour  ses  possessions 
allemandes.  Mais  les  autres  ministres,  principalement  les  deux 
directeurs  de  la  politique  de  transaction,  Batthyiny  et  Deiik, 
qui  sans  doute  n'avaient  point  assisté  à  la  séance  du  3  août, 
cherchèrent  et  trouvèrent  le  moyen  de  diminuer,  au  moins 
quant  à  la  forme,  la  portée  de  ce  qui  s'y  était  fait. 

C'est  probablement  sous  leur  influence  que,  le  1 7  août,  le> 
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magnats  qui,  d'ordinaire  se  contentaient  de  paraphraser  les 
décrets  des  représentants,  essayèrent  d*ôter  à  la  décision  prise 
relativement  à  rAllemagne  toute  signification  anti-autrichienne. 
S*associant  aux  vœux  de  la  chambre  des  députés,  la  haute 
chambre  déclara  : 

«  La  Hongrie  est  d'autant  moins  décidée  à  prêter  la  main  aux 
»  adversaires  de  l'unité  (germanique)  qu'elle  croit  cette  politique 
M  identique  avec  celle  de  la  dynastie.  » 


La  timidité  du  cabinet  Batthyâny  et  son  indécision  à  se  pro- 
noncer pour  ou  contre  la  révolution  se  révélaient  sans  cesse, 
et  malheureusement  il  se  conduisit  de  la  même  manière  inco- 
hérente depuis  son  entrée  au  pouvoir  jusqu'à  sa  retraite. 

Le  3  août,  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
présenta  un  projet  de  réforme  de  l'instruction  populaire.  Ce 
projet  avait  un  vice  radical.  Il  laissait  subsister  l'ancien  sys- 
tème dtss  écoles  primaires,  divisées  d'après  les  religions,  et  par 
conséquent  l'inégalité  des  allocations  faites  aux  divers  établis- 
sements d'instruction  inférieure  et  supérieure.  La  majorité  de 
l'assemblée  se  montra  plus  libérale  en  se  prononçant  en  faveur 
delà  création  d'écoles  mixtes,  dans  lesquelles  auraient  été  admis 
ensemble  les  enfants  des  divers  cultes.  L'article  du  projet  mi- 
nistériel, où  les  écoles  mixtes  se  trouvaient  condamnées  au 
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profit  des  écoles  religieuses,  fut  repoussé  par  181  voix  con- 
tre 86  (8  août). 

Ce  vote  eflraya  le  ministère  qui  craignait  que  la  décision  de 
la  chambre  ne  portât  ombrage  aux  divers  clergés  et  n'ajoutât 
une  cause  de  plus  aux  nombreuses  causes  de  l'agitation  à  la- 
quelle le  pays  était  en  proie. 

En  conséquence,  dès  le  lendemain  (9  août),  il  essaya  d'ame- 
ner les  représentants  à  se  dédire  ou  au  moins  à  atténuer  la 
portée  de  l'acte  de  la  veille.  Le  président  de  l'assemblée,  Pâz- 
mândy,  qui  assistait  régulièrement  aux  conseils  des  ministres,  se 
fit  le  champion  de  leur  politique  de  précautions.  Abandonnant 
son  fauteuil  au  vice-président,  il  prit  la  parole  et  fit  la  motion 
suivante  : 

—  A  côté  des  écoles  mixtes,  établies  dans  chaque  commune 
par  le  gouvernement,  chaque  communauté  religieuse  restera 
libre  de  fonder,  elle  aussi,  une  école,  et  les  frais  de  fondation 
seront  supportés  même  par  les  citoyens  de  la  commune  créa- 
trice qui  enverront  leurs  enfants  à  l'instituteur  civil. 

L'assemblée  se  montrant  peu  disposée  à  accepter  cette  tran- 
saction, Kossuth  en  fit  une  question  de  cabinet.  La  motion  de 
Pâzmândy  fut  approuvée. 

Amis  de  la  liberté  individuelle,  et  opposés  à  tout  ce  qui  en 
restreint  le  légitime  exercice,  nous  n'entendons  point  contes- 
ter la  justice  du  principe  proclamé  par  le  gouvernement,  lors- 
qu'il revendiquait  pour  les  diverses  communautés  religieuses, 
la  faculté  de  créer  des  écoles  particulières,  en  dehors  des  écoles 
mixtes.  Seulement,  il  nous  semble  qu'il  ^ût  été  plus  sage  de 
renvoyer  la  discussion  d'une  loi  aussi  importante  à  une  époque 
plus  calme,  ainsi  que  le  demandèrent  la  plupart  des  orateurs. 

Du  reste  il  fallut  en  venir  là.  Au  moment  où  le  projet  mi- 
Distériel  subissait  sa  seconde  épreuve  devant  les  magnats,  le 
baron  Eôtvôs  le  retira. 

II.  3 
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XI 


Le  projet  d'organisation  de  l'armée  fut  mis  à  Tordre  du  jour 
le  16  août.  Son  auteur,  le  ministre  de  la  guerre,  Mészâros,  de- 
mandait que  les  anciens  régiments  restassent  tels  qu'ils  étaient, 
c'est-à-dire  autrichiens,  et  que,  tout  en  restant  autrichiens,  ils 
fussent  complétés,  même  augmentés  d'un  quatrième  bataillon. 

Or,  depuis  plus  d'un  &iècle,  la  Hongrie  n'avait  pas  cessé  de 
réclamer  de  la  cour  de  Vienne  la  réorganisation  nationale  des 
régiments  hongrois.  Fallait-il  donc,  à  présent  que  Ton  avait 
enfin  le  droit  et  le  pouvoir  de  réaliser  ce  vœu  patriotique,  y  re- 
noncer de  gaieté  de  cœur? 

Le  projet  de  Hészâros  heurtait  de  front  l'opinion  de  tous  les 
patriotes.  Aussi  la  plupart  des  députés  qui  prirent  la  parole 
s'écriërent-ils  :  — 11  faut  transformer  notre  force  armée  de 
telle  sorte  qu'elle  soit  nôtre  ;  tant  que  nos  régiments  marche- 
ront sous  le  drapeau  autrichien,  nous  ne  serons  sûrs  ni  d'eui, 
ni  de  nous. 

A  quoi  répliqua  Mész^ros  :  —  II  pourrait  être  dangereux  de 
faire  cette  réorganisation  devant  l'ennemi  ;  elle  pourrait  créer  de 
grands  embarras  au  gouvernement  vis-à-vis  de  la  cour,  il  faut 
l'ajourner  jusqu'à  des  temps  plus  propices,  etc.,  etc. 

Cette  argumentation  produisit  fort  peu  d'effet.  Pour  sauver, 
au  moins  à  demi,  le  projet  de  son  collègue,  Kossuth  dut  encore 
intervenir.  Pesant  sur  la  chambre  de  toute  l'autorité  de  sa  pa- 
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rôle,  et  aussi  la  menaçant  de  nouveau  de  la  démission  du  cabi- 
net, il  arracha  la  transaction  suivante  : 

— Les  anciens  régiments  resteront  sur  le  même  pied  en  atten* 
dant  que  les  circonstances  permettent  leur  transformation  ;  les 
troisièmes  bataillons  seront  complétés  par  les  levées  nouvelles  ; 
mais,  au  lieu  de  créer  un  quatrième  bataillon,  il  sera  formé 
quatre  compagnies  de  réserve,  mises  immédiatement  sur  le  pied 
national. 

Un  autre  article  du  projet  de  loi  de  Mésziros  souleva  la  plus 
violente  discussion.  Le  ministre  de  la  guerre  et  son  collègue 
Széchenyi,  ancien  capitaine,  en  se  prononçant  en  faveur  des 
peines  corporelles,  soulevèrent  une  réprobation  générale.  Un 
député,  Joseph  Patay,  ayant  assez  aigrement  reproché  à  Tan- 
cien  chef  de  la  Réforme  nationale  l'appui  qu'il  apporuit  à  une 
si  triste  thèse,  Széchenyi  lui  répliqua  par  une  insulte.  Un  duel 
s'ensuivit.  Deux  coups  de  pistolet  furent  échangés.  Par  bon- 
heur, personne  ne  fut  blessé. 

En  dépit  des  commentaires  des  detix  militaires  sur  Texcel- 
lence  de  la  bastonnade,  rassemblée  hongroise  vota  Tabolition 
des  peines  corporelles.  De  ce  détail,  les  ministres  ne  firent 
point  une  question  de  cabinet.  Ils  étaient  trop  heureux  déjà 
d'avoir  enlevé  le  point  important. 

On  n'a  pas  été  ^ans  remarquer  combien  de  fois  déjà  ces  ar- 
guments :  Si  vous  n'approuvez  pas,  le  ministère  se  retire!  a  été 
employé,  et  combien  de  fois  il  a  été  décisif.  En  pouvait-il  être 
autrement  dans  les  circonstances  difficiles  où  se  trouvait  alors 
placée  la  Hongrie?  Si  le  ministère  national,  reconnu  par  le  roi, 
se  fût  retiré,  le  roi  en  eût-il  nommé,  accepté  un  autre?  Voilà  ce 
que  la  majorité  se  disait  sans  cesse,  et,  craignant  de  perdre 
tout  ce  qui  avait  été  acquis  si  péniblement,  elle  se  croyait,  non 
sans  répugnance  sans  doute,  obligée  à  faire  au  bien  présent  de 
la  patrie  le  sacrifice  momentané  de  ses  principes.  La  condes- 
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cendance,  malheureuse  selon  nous,  des  représentants,  n*avait 
réellement  pas  d*autre  motif  que  cette  patriotique  appréhension 
de  rinconnu. 

D*autre  part,  il  serait  injuste  de  ne  pas  reconnaître  que 
Batthyiny  et  ses  collègues  n*employërent  pour  conserver  les 
faveurs  de  la  majorité  aucun  autre  moyen  que  la  persuasion. 
Hommes  probes,  patriotes  éprouvés,  ces  ministres  ne  tenaient 
point  à  garder  quand  même  les  portefeuilles  que  la  confiance 
du  pays  avait  déposés  entre  leurs  mains.  Ils  y  tenaient  par  ce 
seul  motif  qu'ils  étaient  intimement  persuadés  qu*il  ne  leur  se- 
rait pas  reconnu  de  successeurs.  Cette  persuasion,  on  Favait 
fait  partager  à  Kossuth  lui-même,  qui,  quoique  se  heurtant 
sans  cesse  contre  le  modérantisme  de  la  plupart  de  ses  collè- 
gues, hésita  à  rompre  avec  eux,  avant  qu*il  lui  eût  été  dé- 
montré jusqu'à  l'évidence  que  tous  les  ménagements  envers  la 
cour  de  Vienne  ne  pouvaient  pas  aboutir  et  qu'il  fallait  rompre 
avec  elle  ou  périr. 


L'INSURRECTION   SERBE   SE   DEVELOPPE. 


XII 


Une  triste  nouvelle  parvint  à  Pest  le  21  août.  Les  troupes 
hongroises  avaient  échoué  dans  une  attaque  contre  Szent-Ta- 
mis,  ville  fortifiée  à  la  hâte  par  les  Serbes  sur  le  canal  de  Fran- 
çois, dans  le  comitat  de  Bacs. 

A  l'assemblée,  Maurice  Perczel  ne  craipit  pas  de  dénoncer 
cet  insuccès  comme  une  trahison.  Selon  lui,  il  était  impossible 
que  l'on  pût  être  repoussé  d'une  ville,  n'ayant  point  de  moyens 
sérieux  de  défense,  avec  les  ressources  plus  que  suffisan- 
tes dont  le  général  Bechtold  disposait.  Du  reste ,  divers  épi- 
sodes de  la  bataille  venaient  appuyer  cette  allégation.  L'attaque 
avait  évidemment  été  mal  dirigée  ;  bien  plus,  le  colonel  Ba- 
konyi  ayant,  sur  un  pont,  enlevé  les  retranchements  avec  deux 
compagnies  de  son  bataillon  hongrois,  au  lieu  de  lui  faire  par- 
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venir  des  renforts,  le  commandant  en  chef  avait  ordonné  la  i 
traite.  C'est  pourquoi  Perczel^  ne  se  fiant  ni  à  la  sagacité, 
Ténergie  du  ministre  de  la  guerre,  demanda  son  remplacera^ 
et  proposa  à  rassemblée  d'envoyer,  sur  les  lieux,  des  comii 
sairesplénipotentaires  qui  aviseraient  au  plus  pressé. 

Cette  sortie  inattendue  souleva  une  tempête  sur  les  ba^de 
la  majorité.  Il  était  à  craindre  que  si  l'accusation  lanc^par 
l'intrépide  représentant  restait  suspendue  sur  la  tétedeBeAtold 
et  de  ses  officiers,  ceux-ci  ne  compromissent  davantage  ^sort 
de  l'armée.  Aussi,  tous  les  ministres  se  hâtèrent-ils  de 
ter  les  uns  après  les  autres,  blâmant  surtout  l'orateur  d'i 
laissé  échapper  des  paroles  dont  l'effet  pourrait  être  si  grave, 
sans  préciser  les  faits,  sans  nommer  les  personnes,  faisant  de 
la  sorte  planer  le  doute  sur  une  armée  entière  aux  prises  avec 
l'ennemi.  Le  chef  du  cabinet  déclara  ne  plus  pouvoir  conserver 
la  responsabilité  ministérielle ,  si  le  représentant  accusateur 
n'était  immédiatement  rappelé  à  l'ordre,  censuré  par  ses  col- 
lègues. Kossuth  réclama,  de  son  côté,  que  Perczel  fût  tenu  à 
prouver  son  dire  par  devant  une  commission  choisie  à  cet  effet. 

En  conséquence,  l'assemblée,  à  la  majorité  des  voix,  censura 
Perczel  et  approuva  la  proposition  du  ministre  des  finances.  Sur 
ce  dernier  point,  Perczel  protesta  :  son  inviolabilité  parlemen- 
taire s'opposait  à  ce  qu'il  comparût  en  accusé  devant  une  com- 
mission quelconque  ;  mais  il  était  prêt  à  prouver  ses  assertions 
à  des  commissaires  délégués  généralement  pour  faire  une  en- 
quête sur  l'assaut  de  Szent-Tamâs.  De  l'aveu  de  Kossuth  lui- 
même,  la  motion  adoptée  devait  être  interprétée  dans  ce  sens. 

En  dehors  de  rassemblée,  Perczel  eut  encore  à  répondre  de 
ce  qu'il  y  avait  dit.  Un  aide  de  camp  du  général  Bechtold,  un 
Hongrois,  le  comte  Otto  Chotek,  provoqua  le  hardi  député.  Ce- 
lui-ci lui  répliqua  d'abord  qu'il  n'avait  à  rendre  compte  à  per- 
sonne, si  ce  n'est  â  ses  commettants,  de  ses  actes  parlementai- 
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res.  L'officier  ayant  insisté,  le  député  craignit  que  son  refus  ne 
fût  mal  interprété.  U  accepta  le  rendez-vous  où  Ton  se  battit 
au  pistolet. 

Ce  second  duel  ne  fut  pas  plus  meurtrier  que  le  premier, 
entre  Széchenyi  et  Patay.  Il  est  à  ranarquer  que  l'adver- 
saire de  Perczel,  suivant,  au  reste,  l'exemple  de  son  dipe 
chef,  abandonna  son  poste,  «t,  plus  tard,  servit  dans  l'armée 
autrichienne  contre  les  Hongrois. 


XIII 


Cet  incident  nous  a  ramenés  sur  le  tbéAtre  de  Tinsurrection 
serbe,  dont  précédemment  nous  avons  raconté  le  début. 

Après  l'expédition  contre  Carlovitz,  plusieurs  camps  furent 
établis  par  les  insurgés  sur  divers  points,  notamment  à  Alibu- 
nar,  àPerlasz,  dans  le  district-frontière,  dans  les  retranehe- 
mentsramams  ^  et  à  SzentrTaipâs,  sur  le  canal  de  François.  En 
même  temps,  le  camp  de  Carlovitz  fut  augmenté  et  fortifié. 
Aux  masses  populaires  vinrent  se  joindre  des  frontiériens  et 
des  volontaires  de  la  principauté  serbe.  Des  officiers  autrichiens 
des  cmfins  distribuèrent  les  bandes  en  bataillons,  les  discipli^ 
nèrent,  leur  apprirent  le  maniement  des  armes.  En  quinze  jours 
k  peu  près,  Stratimirovich  se  trouva  ainsi  à  la  tête  d'environ 
15,000  honmies  ;  il  avait  40  canons  ^. 

Contre  les  insurgés,  le  gouvernement  hongrois  échelonna  des 

1  Ainsi  nommés  parce  qa*ils  sont  communément  atlfibnés  ani  Romains. 
-  Voir  S9rbi$eh$  Bmctgung  in  Unçarn,.  .. 
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troupes  tout  le  long  du  canal  de  François,  de  Zombor  à  O'Becse, 
à  Texception  de  Szent-Tamâs,  point  occupé  et  fortifié  par  l'en- 
nemi. Des  postes  furent  également  établis  à  Oj-Becse  et  sur  la 
ligne  du  canal  de  Béga,  de  Nagy-Becskescl  à  Temesvâr.  Enfin, 
la  forteresse  de  Pétervârad  resta  entre  les  mains  des  Hongrois. 
—  Le  général  autrichien  Bechtold  fut  chargé  de  diriger  les 
opérations  militaires. 

Mais  avant  son  arrivée,  avant  même  Toccupation  de  diffé- 
rents postes,  le  24  juin,  entre  le  commissaire  Csemovics  et  le 
général  Hrabovsky,  commandant  de  Pétervârad ,  d'une  part, 
et  les  chefs  serbes,  de  l'autre,  un  armistice  de  10  jours  avait  été 
conclu,  en  ces  termes  : 

«  Considérant  les  maux  de  la  guerre  civile  et  afin  d'arriver 
»  à  l'arrangement  pacifique  d'un  conflit  produit  par  un  zèle 
n  excessif,  et,  en  grande  partie,  provenant  d'un  malentendu,  on 
»  est  convenu  de  ce  qui  suit  : 

.»  l""  Les  comités  serbes  resteront  organisés  jusqu'au  retour 
»  de  la  députation  envoyée  à  Inspruck  ou  d'une  nouvelle  au- 
•  tfaentique  du  résultat  de  sa  mission  ; 

n  i""  Si,  dans  le  délai  fixé  (10  jours),  il  n'arrive  ni  députa- 
»  tion  ni  nouvelle,  les  forces  populaires  seront  renvoyées  dans 
»  leurs  foyers  ; 

»  3^  D'ici  là,  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  est 
»  garantie  ; 

»  4""  Ceux  des  volbntaires  qui  ne  retourneront  pas  chez  eux 
»  seront  considérés  comme  ennemis  publics;  les  soldats  firon" 
»  tiériet^  et  les  csajkistes,  aussi  bien  que  leurs  officiers,  sont 
»  tenus  de  retourner  à  leur  poste  et  jusqu'à  ce  terme  (10 
»  jours),  etc.,  etc.  » 

Cette  trêve  était-elle  utile?  Les  événements  répondront*  Les 
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Serbc^  ne  la  signèrent  probablement  qu*afin  de  gagner  du  temps, 
mais  ils  ne  la  respectèrent  pas. 

Dès  le  96/ttin,  i  Ujvidék,  on  voulut  procéder  à  rélectioh 
d'un  représentant  à  la  diète  de  Pest  ;  les  Serbes  s'y  opposèrent, 
les  constitutionnels  tinrent  à  exercer  leur  droit  et  convièrent 
leurs  rivaux  à  faire  comme  eux  ;  une  rixe  sanglante  s'ensuivit  ; 
ni  les  personnes,  ni  les  propriétés  ne  furent  respectées. 

LeSOjuin,  sur  plusieurs  points,  notamment  aux  Betrancbe- 
ments  romains,  à  Futak,  à  SzentrMihily,  les  Serbes  les  premiers 
rouvrirent  les  hostilités  par  des  sorties  et  des  attaques  contre 
les  postes  hongrois. 

Enfin,  la  députation  serbe  revint  d*Inspruck,  et  aussitôt  après 
la  guerre  recommença  d'une  manière  plus  sérieuse. 

Les  Serbes,  grâce  à  la  protection  constante  du  colonel 
Mayerhofer,  consul  général  d'Autriche  à  Belgrade,  purent  lever 
de  nouveaux  volontaires,  et  bientôt  leurs  forces  s'élevèrent  à  en- 
viron 30,000  hommes  et  à  une  centaine  de  canons  *. 

De  leur  cAté,  les  Hongrois  adjoignirent  aux  régiments  de 
lipe  des  bataillons  de  garde  nationale,  et,  au  mois  de  juillet, 
le  commandant  en  chef  Bechtold  se  trouva  à  la  tête  d'à  peu 
près  30,000  hommes  et  de  50  à  60  canons.  Ces  troupes,  plus 
régulières  que  celles  des  Serbes,  lui  suffisaient  amplement.  Par 
malheur,  legénéralet  la  plupart  des  officiers  des  régiments  de  ligne 
étaient  animés  de  sentiments  autrichiens.  Il  est  plus  que  proba- 
ble que  Bechtold  était  initié  aux  secrets  desseins  de  la  camarilla. 

S^i  l'on  eût  attaqué  hardiment  les  insurgés ,  on  eût  pu  com-r 
primer  la  rébellion,  tout  au  moins  on  l'eût  empêchée  de  se  dé- 
velopper davantage.  Bechtold  se  borna  à  se  défendre  molle- 
ment, sans  plan  arrêté,  et,  lorsque  enfin  ordre  lui  fut  donné  de 
prendre  l'offensive,  il  s'arrangea  de  façon  à  ne  pas  réussir. 

i  V.  KUpka,  Natumalkkg,  Leipzig,  1851. 
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Du  1 3  au  1 4  juiUet,  une  première  attaque  contre  SsenlrTaDUis 
resta  sans  effet.  Le  14,  les  Serbes  se  ruèrent,  à  leur  tour,  sur 
Ffildvâr.  Les  Hongrois  les  repoussèrent.  Bechtold  n'en  aban- 
donna pas  moins  cette  importante  position. 

Le  19  août,  Tassant  de  Szent-Tàmâs  fut  renouvelé.  Déjà  le 
drapeau  tricolore  flottait  sur  les  retranchements,  emportés  par 
le  colonel  Bakonyi  et  ses  deux  compagnies  magyares.  Le  géné- 
ral en  chef  fit  sonner  la  retraite. 

Tel  est  l'acte  que  Maurice  Perczel  nomma  trahison  devant 
l'assemblée  nationale.  Et  c'était  justice,  car  tout  ce  que  faisait 
Bechtold,  depuis  qu'il  était  investi  du  commandement,  avait 
évidemment  pour  but  de  fatiguer,  de  dégoûter  les  troupes,  sur- 
tout la  garde  nationale,  par  des  marches  et  des  contre-marches 
sans  but,  par  des  échecs  multipliés. 


XIV 


Nous  avons  vu  comment  le  ministère,  et,  par  suite,  la  majo- 
rité ministérielle,  accueillirent  les  franches  paroles  du  hardi  dé- 
puté.  Le  ministère  cependant,  ne  tarda  pas  à  prendre  des  me- 
sures pour  assurer  plus  de  succès  aux  opérations  militaires. 
Du  reste,  tout  s'accordait  pour  le  contraindre  à  l'action  énergi- 
que. La  prolongation  de  l'insurrection  en  augmentait  la  puis- 
sance, et  les  infructueuses  attaques  des  Hongrois  contre  Szent- 
Tamâs  donnaient  naturellement  à  l'ennemi  une  extrême  har- 
diesse. Plus  confiants  en  eux-mêmes,  rassurés  aussi  par  les 
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préparatifs  de  Jellachich,  en  Croatie,  les  Serbes  continnaient  à 
se  livrer  à  des  cruautés  terribles,  qui  exigeaient  la  répression 
la  plus  prompte. 

Certes,  nous  n'essaierons  pas  de  retracer  toutes  les  scènes 
épouvantables  dont  ces  bandes  féroces  se  rendirent  coupables, 
et  dont  les  Allemands,  les  Yalaques  même  du  Banat  furent 
victimes  comme  les  Magyars.  Quelques  traits  nous  suffiront 
pour  marquer  le  caractère  de  la  lutte  dont  ces  auxiliaires  de  la 
cour  impériale  ensanglantèrent  la  patrie  commune. 

Les  horreurs  de  Nagy-Kikinda  et  d*0'Becse  n'avaient  été  que 
le  prélude  des  horreurs  qui  suivirent  et  durèrent  aussi  long- 
temps que  la  guerre.  Ce  fut,  on  peut  le  dire  sans  exagérer,  un 
déluge  de  barbarie. 

Par  exemple,  le  30  juin,  des  bandes  serbes  assaillirent  le  vil- 
lage valaque  de  Szent-Mihily,  dans  le  comitat  de  ToronUil.  Elles 
venaient  se  venger  des  habitants  qui  avaient,  conformément 
aux  ordres  de  Fautorité,  chassé  un  pope  et  un  caporal,  char- 
gés par  le  comité  insurrectionnel  de  soulever  le  pays.  Le 
village  fut  incendié,  et  ceux  des  villageois  qui  n'eurent  pas  le 
temps  de  fuir  furent  massacrés,  sans  distinction  de  sexe  ni 
d'âge». 

Quelques  jours  après  (8  juillet),  les  Serbes  firent  prisonnier 
le  notaire  (greffier)  de  Vleikovacz  et  lui  coupèrent  les  oreilles  *. 
Un  autre  notaire,  à  Paulis  (H  juillet) ,  eut  la  tête  tranchée,  et 
sa  tête  fut  triomphalement  promenée  au  bout  d'une  pique  '. 

Un  témoin  oculaire,  qui  certes  ne  saurait  être  accusé  d'exa- 
gération, le  général  Bechtold,  écrivait  dans  son  rapport  sur  ce 
qui  s'était  passé  devant  Fôldvâr  : 

«  L'ennemi  a  fait  preuve  d'une  cruauté  brutale.  Il  pillait,  in- 

•  Kosi.  Hirl.,  9  juillet 
^  Id.,  lejaillet. 
>  /d.  21  juiUet. 
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»  cendiâit,  égorgeait,  n'épargnait  pas  même  les  enfants  à  ta 
»  mamelle  et  mutilait  les  blessés  ^  » 

Une  lettre  écrite  de  Feketehegy,  en  date  du  SO  juillet,  ra- 
conte ce  qui  suit  : 

«  Les  Serbes  de  Szent-Tamds,  ayant  capturé  sur  leur  territoire 
»  deux  frères,  Tun  et  l'autre  artisans,  les  brûlèrent  vifs,  leur 
»  coupèrent  la  tête  et  abandonnèrent  les  cadavres  mutilés  aux 
»  oiseaux  de  proie.  Un  autre  Hongrois  a  été  écorché  vif  et  on 
H  lui  a  scié  la  tête.  Deux  Juifs  avaient,  à  la  requête  du  gouver- 
»  nement,  donné  chacun  3  florins  pour  les  besoins  de  la  guerre. 
»  Usnevoulurentdonnerqu'unhuszas(20kreutzers)  aux  Serbes. 
»  Ceux-ci  leur  tranchèrent  les  pieds  et  les  mains  au  moyen 
»  d*une  scie,  puis  les  empalèrent  et  criblèrent  leurs  corps  de 
>»  balles*.  » 

Une  plus  longue  énumération  deviendrait  fastidieuse,  sans 
être  plus  probante.  Combien  pourrait-on  citer  de  villes  et  de 
villages,  mis  à  sac,  incendiés,  détruits  de  fond  en  comble, 
comme  Debeliâcsa,  et  dont  journellement  les  habitants,  par 
bonheur  échappés  au  massacre,  venaient  chercher  un  refuge  sur 
les  terres  hongroises  ?  Mais  déjà  nous  n*en  avons  dit  que  trop. 
Les  sauvages  d'Amérique,  que  la  civilisation  repousse  au  fond 
desforéts  vierges  et  des  savanes,  ne  sont  pas  plus  barbares  que 
ne  furent,  en  1848-49,  les  Serbes  de  Hongrie,  défendant,  sous 
prétexta  de  nationalité,  le  despotisme  autrichien. 

Après  cela,  faut-il  s'étonner  si  les  Hongrois  se  montrèrent 
acharnés  à  la  vengeance  ?  Mais  si  les  représailles  furent  souvent 
terribles,  implacables,  elles  furent  toujours  motivées.  Trahis,  at- 
taqués par  derrière  après  qu'on  avait  donné  des  témoignages 
d'amitié  ou  que  l'on  s'était  déclaré  neutre,  plus  d'une  fois  les 

1  Koss.  Hirl,  Si  juillet. 
^  Id.  M  juillet. 
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soldats  hongrois  retournèrent  sur  leurs  pas,  brûlèrent  maisons 
et  villages  et  .en  passèrent  les  habitants  au  fil  de  Tépée.  A  la 
guerre  acharnée  qui  leur  était  faite,  ils  opposèrent  sans  doute 
une  guerre  acharnée,  ils  firent  peu  de  prisonniers,^  fusillèrent 
et  SJibrèrent  ceux  qu'ils  prirent  les  armes  à  la  main.  Hais,  si, 
comme  leurs  ennemis,  ils  donnèrent  la  mort,  ils  la  donnèrent 
simplement,  ne  s'étudiant  point  à  la  faire  mieux  sentir,  ne  mal- 
traitant, ne  mutilant  jamais  leurs  victimes.  Ah  !  certes;  le  cœur 
se  serre  à  la  vue,  au  souvenir  de  cette  exécrable  lutte,  et  chacun 
doit  déplorer  la  perte  de  tant  de  vies  humaines,  la  ruine  de 
tant  de  choses  utiles  au  bonheur  des  hommes  !  Mais  que  la  res- 
ponsabilité en  retombe  sur  les  vrais  coupables,  moins  sur  les 
égarés  qui  attaquèrent  que  sur  les  habiles  qui  les  firent  atta- 
quer les  Hongrois  ! 

L'armée  serbe,  à  part  les  troupes  frontières,  n'était  point,  à 
vrai  dire,  comme  celle  des  Hongrois,  organisée  militairement. 
Ce  n'était  guère  qu'un  ensemble  de  bandes  rustiques,  dont  les 
soldats  restaient  vêtus  de  leur  costume  ordinaire,  le  dos  cou- 
vert de  leurs  gunyatz  (manteaux),  la  taille  serrée  d'une  large 
ceinture  de  cuir,  qui  contenait  invariablement  un  pistolet  et  le 
handscfaar. 

Il  importe  de  le  reconnaître,  quoique  indisciplinées,  ces  ban- 
des combattirent  avec  une  étonnante  énergie,  surtout  derrière  les 
remparts,  et  parfois  avec  une  certaine  habileté.  Ainsi,  elles  man- 
quaient de  cavalerie.  Pour  opposer  un  obstacle  à  l'irrésistible 
élan  des  hussards  hongrois,  elles  inventèrent  une  cavalerie  sans 
cavaliers.  Du  milieu  de  tourbillons  de  poussières,  parfois, 
dans  les  plaines  cultivées,  du  milieu  de  vastes  champs  de  maïs, 
on  voyait  tout  à  coup  surgir  des  milliers  d'ennemis,  montés, 
souvent  avec  des  canons  sur  des  charrettes  très-légères.  Ils  se 
jetaient  sur  les  avant-postes,  les  enlevaient,  prenaient  les 
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vivres,  les  munitions,  les  troupeaux,  et  disparaissaient  au  galop 
de  leurs  attelages,  avant  que  Fennemi  averti  eût  pu  les  at- 
teindre... 

La  lutte  continuait  donc  et  se  propageait.  Le  gouvernement 
de  Pest  se  décida  enfin  à  s'assurer  de  la  vraie  situation,  à  re- 
connaître par  lui-même  de  quelles  causes  provenaient  les  pre- 
miers échecs  et  à  imprimer  aux  hostilités  une  direction  plus 
ferme. 

Le  général  Mész^ros,  ministre  de  la  guerre,  fut  envoyé  sur 
le  théâtre  de  Tinsurrection  serbe. 

Peu  de  temps  avant  son  arrivée,  s'était  passé  un  fait  qui, 
dans  une  chronique  détaillée,  mériterait  à  lui  seul  tout  un  cha- 
pitre et  qui,  dans  cette  histoire,  ne  peut  obtenir  que  quelques 
lignes.  Nous,  voulons  parler  de  la  glorieuse  défense  de  Théroî- 
que  ville  de  Fejértemplom. 

Le  18  août,  la  garnison  autrichienne  se  retira  et,  dès  le  len- 
demain, Fejértemplom,  réduite  à  ses  propres  forces,  fut  as- 
saillie par  les  Serbes.  Tous  les  habitants,  la  plupart  allemands 
d'origine,  coururent  aux  armes,  se  rangèrent  sous  les  ordres 
du  brave  Maderspach  et,  unis  au  9"^  bataillon  de  Honvéds,  re- 
poussèrent l'ennemi,  supérieur  en  nombre,  et  le  mirent  en  dé- 
route. 

L'ennemi  revint  plus  d'une  fois  à  la  charge,  et  la  ville,  quoi- 
que isolée  de  l'armée  hongroise  et  entourée  d'impériaux,  se  dé- 
fendit, durant  de  longs  mois,  avec  un  courage,  avec  une  rési- 
gnation, dont  on  ne  saurait  trop  consacrer  le  souvenir. 


LA  HONGRIE   OUVERTEMENT  TRAHIE  PAR  LA  COUR 
AUTRICHUSNNE. 


XV 


Toute  rattention  de  rassemblée  nationale  de  Pest  se  trouvait 
naturellement  absorbée  par  la  nécessité  de  pourvoir  sans  re* 
tard  à  la  défense  du  pays.  Aussi,  la  loi  sur  la  levée  de  200,000 
hommes  ayant  été  votée,  on  entama,  le  24  août,  la  discussion 
des  projets  financiers,  présentés  par  le  ministère.  Ces  projets, 
quoique  préparés  à  la  hâte  et  presque  sans  matériaux,  car  il  ne 
s'agissait  de  rien  moins  que  de  créer  un  nouveau  système  d'im- 
pôts et  en  même  temps  d'imaginer  des  ressources  pour  des 
besoins  extraordinaires,  ces  projets,  disons-nous,  étaient 
l'œuvre  de  Kossiith  et  portaient  témoignage  de  ses  connaissan- 
ces économiques. 

Il  serait  hors  de  propos  de  décrire  en  détail  et  de  disenter  les 
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plans  du  ministre  des  finances,  qui,  d'ailleurs,  subirent  plus 
tard  des  modifications  importantes,  relatives  surtout  à  la  sim- 
plification du  mode  de  perception.  Cependant,  il  importe  d'en 
indiquer  les  caractères  généraux. 

Le  travail  de  Kossuth  se  divisait  en  trois  parties.  La  pre- 
mière contenait  un  T9fpO(n  sur  les  finances  hongroises  depuis 
le  jour  de  l'entrée  en  fonctions  du  ministre  (1 1  avril)  jusqu'à 
la  fin  du  mois  de  juin.  Dans  la  seconde,  se  trouvaient  évaluées 
les  dépenses  à  faire  et  les  recettes  à  obtenir  pour  le  semestre 
courant.  Quant  à  la  troisième,  elle  comprenait  l'ensemble  du 
budget  de  1849  et  un  projet  de  loi  sur  l'impôt. 

Nous  avons  dit  précédemment  '  que  le  ministre  n'avait  trouvé 
en  caisse  que  la  minime  somme  de  506,015  florins  24  kreu- 
tzers  1/2.  Il  détailla  dans  son  rapport  les  revenus  et  les  dépen- 
ses jusqu'à  la  fin  de  juin.  Pour  le  semestre  courant  il  évalua 
les  revenus  à  10,126,730  florins  et  les  dépenses  à  28,845,507 
florins,  dont  16,480,000  pour  frais  de  guerre.  De  la  sorte, 
18,718,777  florins  restaient  à  couvrir.  C'est  pourquoi  il  de- 
manda l'ouverture  d'un  crédit  jusqu'à  concurrence  de  cette 
somme  et  l'autorisation  d'émettre  des  billets  de  banque  de 
6,  10,  50, 100, 1,000  florins,  hypothéqués  sur  les  revenus  de 
l'État,  ou  bien  le  droit  de  contracter  un  emprunt,  dont  la 
réussite,  il  ne  le  cachait  point,  était  très-problématique  vu  l'é- 
tat des  affaires. 

Pour  l'année  1849,  lesdépensesfurent  évaluées  à  62,222,368 
florins,  dont  39,197,757  pour  frais  de  guerre,  dans  le  cas  ou 
la  guerre  continuerait.  Les  recettes  probables  ne  durent  s'éle- 
ver qu'à  16,359,053  florins,  mais  sans  compter  le  produit  de 
l'impôtdirect,  lequel  produit  ne  pouvait  être  déterminéd'avance, 
même  approximativement,  vu  que  l'impôt  proposé  éiait  de 
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quotité  ^Bon  de  répartition.  La  différence  entre  les  dépenses 
et  les  recettes  prévues  montait  ainsi  à  4S,863,31Q  florins. 

Afin  de  combler  les*  déficits  de  4848  et  de  1849  réunis, 
Kossuth  ne  demanda  pourtant  qu'un  crédit  de  30  millions  de 
florins,  n  croyait  que  le  reste  pourrait  êfre  couvert  par  la 
somme  des  impôts  directs  apercevoir. 

Le  projet  de  loi  sur  les.imp6ts  directs  en  1848  étant  tout  â 
fait  transitoire,  ne  résumons  que  celui  qui  traite  des  impôts  di- 
rects de  1849.  Pourtant  n'oublions  pas  de  faire  remarquer 
que,  dans  le  premier,  le  principe  de  la  participation  des  nobles 
aux  charges  publiques  se  trouvait  déjà  appliqué. 

Le  système  de  Kossutfa  avait  pour  bases  les  deux  grandes 
divisions  :  impôts  directs,  impôts  indirects.  Le  ministre  était 
non-seulement  d*avis  que  ces  derniers  fussent  conservés,  mais 
aieore  il  émit  cette  opinion,  selon  nous,  erronée,  que  l'impôt 
direct  ne  devait  être  perçu  qu'en  tant  que  les  contributions  in- 
directes resteraient  insuffisantes. 

n  proposa  cinq  espèces  d'impôts  directs  :  l'impôt  foncier, 
rimpôt  sur  les  maisons,  l'impôt  sur  le  revenu,  l'impôt  per- 
sonnel, et  enfin  l'impôt  sur  les  absents. 

Celui-ci  mérite  d'être  expliqué.  Un  grand  nombre  de  riches 
propriétaires  habitaient  à  l'étranger  et,  de  la  sorte,  frustraient 
le  trésor  d'une  certaine  somme  qu'ils  auraient  payée  sous  forme 
de  contributions  indirectes.  Afin  donc  de  réparer  cette  perte  et 
aussi  pour  amener  ces  riches  absents  à  rester  dans  le  pays,  dé- 
pensant leurs  revenus  au  profit  de  leurs  concitoyens,  le  mi- 
nistre demanda  que  les  personnes  qui,  plus  de  si;c  mois  par  an, 
séjourneraient  à  l'étranger,  sauf  quelques  cas  exceptionnels, 
payassent  le  double  de  leur  impôt  direct.  La  commission  par- 
lementaire accepta  le  principe,  mais  tleva  cette  amende  du 
double  au  triple. 

En  outre  des  impôts  dits  principaux,  ci-dessus  indiqués,  le 
1.  4 
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projet  en  éûumériit  d'autres  appelés  secondaires  :  dtoîls  de  im- 
tatiOD,  timbre  des  lettres  de  change»  droits  awr  la  Ctbrieation  et 
la  vente  en  détail  de  Feau-de^yie,  ainsi  que  sur  la  vente  du 
tabac. 

Dans  la  répartition  des  impdts,  on  garantit  le  contrftle  des 
communes  et  des  comitats  sur  les  employés  ministériels.  Les 
communes  et  les  comitats  gardèrent  aussi  leur  ancien  droit  de 
s'imposer  pour  satisfaire  à  leurs  besoins  locaux,  mais  cela  dans 
une  certaine  proportion  fixée  par  la  loi. 

Pour  le  seul  deuxième  semestre  de  1848,  le  ministre  des 
finances  proposa  que  les  classes  auparavant  seules  imposées 
soldassent  leurs  impositions  selon  le  mode  ancien,  jusqu'à  la 
fin  d'octobre,  terme  de  l'exercice  courant  du  régime  aboli. 
Durant  les  deux  derniers  mois  de  l'année,  lesdites  classes  paie- 
raient un  quart,  au  lieu  d'un  sixième  de  l'impôt  annuel;  mais 
la  Transylvanie,  par  exception,  ne  paierait  que  le  sixième. 
D'autre  part ,  les  classes  jusqu'alors  affranchies  des  chai^ 
publiques  fourniraient  quatre  millions,  soit  à  répartir  d'après 
les  bases  adoptées  pour  la  distribution  des  subsides  nobiliaires, 
soit  à  convertir  en  un  impôt  sur  le  revenu  net  de  3  pour  100 
pour  six  mois.  Pour  l'exercice  commençant  le  1^'  janvier  1849, 
le  ministre  ne  réclama  point  le  renouvellement  de  cette  impo- 
sition :  à  son  avis  il  fallait  voir  d'abord  ce  qu'elle  produirait  dans 
le  semestre  courant. 

Ce  projet  suscita  de  vives  discussions.  Comme  il  fut  assez 
notablement  modifié^  nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  y  arrê- 
ter davantage. 

Cependant  il  importe  de  faire  observer,  d'abord,  que  l^s 
contributions  avaient  été  calculées  avec  tant  de  modération 
que,  malgré  les  nécesfités  de  la  guerre,  elles  pesaient  moins 
sur  les  paysans  que  les  charges  anciennes,  et  ensuite  que  l'im- 
pôt progressif  sur  le  revenu  fut  adopté  sans  difficulté,  tant  le 
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prndpe  parut  équiuble  aux  représentants,  et  qu'il  dut  peser 
jusque  sur  la  liste  ciTÎie,  en  dépit  des  protestations  du  ministère 
des  finances  iuî-méflie. 


XVI 


Les  délibérations  financières  de  l'assemblée  furent  tout  h 
eovp  interrompues  par  une  motion  de  Kossuth,  très-grave, 
comme  ou  va  le  voir,  et  qui  montre  combien  cet  bomme  d'É- 
tat était  las  des  incertitudes  au  milieu  desquelles  il  était  con- 
damné à  exercer  le  pouvoir. 

Le  ministère  avait  enfin  acquis  la  preuve  certaine  de  l'inuti- 
lité de  ses  ménagements  continuels  et  du  mauvais  vouloir  qui 
régnait  en  haut  lieu. 

Rentré  à  Vienne  depuis  le  13  aoât,  le  monarque  semblait  ne 
plus  se  souvenir  de  sa  promesse,  il  né  manifestait  aucun  désir 
de  venir  tôt  ou  tard  à  Bude-Pest,  afin  de  consolider,  par  sa 
présence,  le  gouvernement  national,  et  d'ôter  tout  prétexte  aux 
agitateurs  antihongrois.  Bien  plus,  lui  qui  jusqu'alors  s*était 
contenté  de  laisser  faire  en  marchandant  son  bon  vouloir  ap- 
|>arept,  il  commençait  à  empêcher  de  faire  ;  il  s'opposait  à  la 
prmulgation  de  deux  lois  récemment  votées  par  les  chambres, 
les  deux  plus  importantes,  les  deux  plus  pressées,  celle  qui 
ordonnait,  une  levée  de  troupes,  celle  qui  ouvrait  un  crédit 
au  ministère. 

Deux  membres  du  cabinet,  le  président  et  le  ministre  de  la 


52  RÉVOLUTION  Di  HONORIR 

justice»  durent  aller  à  Vienne  pour  appuyer  le&lois  en  question  et 
les  faire  approuver  au  plus  vite.  Usétaient  chargés  en  outre  de 
demander  au  roi  qu'il  daignAt  :  ordonner  aux  troupes  canton- 
nées en  Hongrie  d'obéir  au  gouvernement  hongrois  ;  défendre 
à  Jellachich,  dont  les  préparatifs  n'étaient  plus  secrets,  d'atta- 
quer la  Hongrie  ;  venir  enfin  à  Bude-Pest,  ainsi  qu'il  l'avait 
promis  précédemment. 

Étant  à  Vienne,  les  ministres,  naguère  écoutés  avec  tant  de 
patience,  eurent  beaucoup  de  peine  à  parvenir  auprès  du  roi  et 
à  se  faire  entendre.  Pourquoi  ?  Radetzky  était  vainqueur  en 
Italie  !  Milan  avait  capitulé  te  5  août  ! 

En  ces  circonstances,  —  le  péril  était  augmenté  par  la  dé- 
mission subite  du  général  Bechtold,  les  ravages  des  Serbes  et 
les  préparatifs  de  Jellachich  —  Kossuth  estima  de  son  devoir 
de  ne  rien  cacher  à  l'assemblée. 

—  «  Les  affaires,  dit-il  (4  septembre)^  ne  peuv^t  rester  en 
»  un  pareil  état;  si  je  n'ai  pas  donné  ma  démission,  c'est  qu'il 
9  m'a  fallu  attendre  le  résultat  définitif  des  démarches  de  mes 
n  deux  coUègues  ;  mais  il  est  urgent  de  les  appuyer  par  quelque 
»  solennelle  manifestation.  » 

En  conséquence,  il  invita  la  chambre  : 

«  l""  A  rédiger  un  manifeste  à  l'Europe  afin  d'exposer  le  bon 
»  droit  de  la  Hongrie  : 

»  2*  A  envoyer  au  roi  une  députation  nombreuse,  à  laquelle 
9  il  serait  recomûiandé  de  ae  pas  rester  à  Vienne  plus  de  qua- 
»  rante-huit  heures.  (Serait  considérée  comme  un  refus  toute 
n  tentative  que  ferait  la  cour  pour  retarder  la  réception  offi- 
»  cielle)  ; 

»  3»  A  nommer  un'^comité  qui  s'entendit  avec  le  ministère  au 
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»  siqel  des  concessions  à  ftire  aux  Croates,  lesquelles  conces- 
>  sions,  ainsi  discutées  en  commun ,  seraient  présentées  à  la 
■  chambre  sous  forme  de  projet  de  loi.  » 

Les  trois  propositions  du  ministre  des  finances  furent  ap- 
prouvées  avec  un  ensemble  parfait. 

C^t  représentants  furent  immédiatement  délégués  auprès  du 
roi.  Dne  députation  de  magnats  leur  fut  adjointe  par  la  haute 
chambre. 


XVII 


Arrivée  le  6  septeoibre  à  Vienne,  la  députation  diétale  se 
réunit  le  7  à  la  chancellerie  hongroise  et  écouta  le  discours  que 
devait  prononcer  son  chef,  Denis  P^zmindy,  en  présence  du 
monarque. 

Ce  discours  était  un  exposé  lucide,  franc,  courageux,  de  la 
situation.  Il  était  digne  d'un  peuple  qui  connaît  ses  droits  et  qui 
les  défend. 

«  La  rébellion,  —  y  lisait-on,  —  n*a  d'autres  motifs  que  les 
»  menées  réactionnaires  de  l'entourage  le  plus  proche  de  Votre 
»  Majesté,  lequel  (entourage)  a  entrepris  de  détruire  la  liberté 
»  des  peuples*.  Ces  menées  de  la  réaction  peuvent  être  péril- 
»  leuses  pour,  le  sort  de  la  fidèle  nation  hongroise,  mais  su- 
»  relent  elles  compromettent  le  trône  de  Votre  Majesté. 
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»  La  natiofk  a  le  droit  d^exiger  que  Votre  Majesté  Ttide  dtBs 
»  la  grande  œuvre  eonstitutionneUe  ;  c'est  pooriquoi  nous  de- 
»  mandons  à  Votre  Majesté  : 

»  D'ordonner  aui(  régiments  hongrois  qui  ne  se  trouvent 
»  pas  en  présenee  de  l'ennemi  de  rentrer  immédiatement  en 
»  Hongrie  ; 

>  D'ordonner  aux  troupes  stationnées  en  Hongrie  de  remplir 
»  con^iendeusement  leur  devoir  en  défendant  le  pays  contre 
»  les  rebelles,  quelque  nom  et  drapeau  qu'il  plaise  à  ceùx-«t 
»  d'usurper. 

»  La  nation,  hongroise  est  fermement  décidée  à  résoudre, 
»  avant  la  clôture  de  la  présente  diète,  les  questions  pendantes 
»  entre  la  Hongrie  et  la  nation  croate,  sur  la  base  de  l'égalité  et 
»  de  la  fraternité,  de  la  liberté  et  du  régime  constitutionnel 
»  commun. 

»  C'est  pourquoi  nous  prions  Votre  Majesté  de  prendre  des 
»  mesures  afin  que  la  Croatie,  délivrée  du  joug  qui  pèse  sur  elle, 
»  puisse  se  prononcer  librement. 

»  La  nation  hongroise  ne  doute  pas  qu'il  existe  auprès  de 
»  *Votre  Majesté  une  conspiration  attentatoire  aux  libertés  pu* 
»  bliques.  Que  Votre  Majesté  daigne  ligner  et  punir  les  lîou* 
^  pables! 

»  La  iiation  hongroise  désire  que  Votre  Majesté  sanctionne 
»  les  lois  qui  lui  sont  soumises,  et  qu'Elle  vienne»  sans  d^at;  à 
»  Buda-Pest. 

»  Le  refus  d'accéder  à  ces  demandes  ébranlerait  la  confiance 
»  de  la  nation,  et  elle  se  verrait  forcée  d'entrer  dans  une  voie 
»  qu'elle  n'aurait  pas  choisie  d'elle-même,  mais  qu'elle  serait 
»  obligée  de  suivre  dans  l'intérêt  de  sa  propre  conservation.  » 

Avant  de  recevoir  lecture  officielle  de  l'Adresse,  le  roi  de- 
manda qu'elle  lui  fût  officieusement  communiquée.  La  cour 
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)'a;f  ami  jugée  irrêspeekieuse,  i)  fut  dédaré  que  si  lêtte  et  t«Ue 
pbra^  n'^it  pas  supprimée,  le  roi  se  Terrait  ee^traifit  à  ne 
pas  donner  audience  à  la  députation  hongroise.  La  dépuutioa 
se  réunit  de  nouveau  à  la  chancellerie,  et,  malgré  l'oppoâi- 
ti<hi  Hé  plnsiéurs  de  ses  membres ^  les  modifications  exigées  fu* 
rent  faites.  Ainsi ,  au  lieu  de  désigner  oii  se  trouvait  le  foyer 
de  la  réaction,  auprès  du  Hionarque,  on  se  contenta  de  signaler 
vaguement  son  existence.  On  supprima  le  dernier  des  paraigra- 
ph^  que  nous  avons  cités,  et  Ton  dit  seulement  que  si  le  roi 
refusait  d'accéder  aux  demandes  de  son  peuple,  «  le  gouverne- 
»  ment  serait  impuissant  à  rétablir  la  tranquillité.  » 

L'Adresse  amendée  put  enfin  être  portée  k  Schônbrunn,  le 
9  septembre.  La  députatiou  longÈbise,  à  laquelle  s'était  joint 
Batthyâny,  comme  simple  représentant,  entra  au  palais  à 
travers  de  nombreux  détachements  de  troupes.  La  camarilla 
avait  répandu  le  bruit  que  les  délégués  avaient  formé  le  dessein 
d'enlever  le  monarque. 

Aux  demandes  éd  ses  âdèles  sujets,  le  roi  répondit  : 

«  Je  suis  Heu  peiné  de  ne  pas  pouvoir  accéder  à  la  demande 
»  de  la  dé|nitation  regnieolaire  au  sujet  de  mon  voyage  en  Hou» 
»  grie.  L'état,  de  ma  $anU  m'en  empêche. 

»  Je  vais  examiner  les  projets  de  lois,  et,  si  j'avais  quel* 
»  q9M  eteervations  à  faire,  que  personne  ne  suppose  que  je 
»  veuiUe  abroger  ou  violer  les  lais  existantes. 

^Je  répète  que  4f  est  ma  ferme  voUmté  de  maintemr^ 
ir  coNvoiiMÉMBNT  A  MON  sBRmiT,  Us  Uris^  FintrépHé  et  les  droits. 
»  ée  f  empire  de  ma  couronne  hongroise.  • 
'  «  Quant  aux  autres  points  que  vous  venez  de  m'expéser,  ils 
»  sont  déjà  en  partie  accordés,  et,  pour  le  reste,  sous  le  phis 
»  bref  délai,  par  la  voie  du  ministère,  je  vous  ferai  connaît i^ 
»  ma  résolution.  »  .,    .        .  :  . 
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Gedifteours,  lu  et  bégayé»  n'avait  point  été  interrompu. 
Quand  le  monarque  Tout  achevé,  aucune  acclamation  ne  re- 
tentit. Les  députés  saluèrent  froidement  et  se  retirèrent,  la 
rage  au  cœur. 

Oii  avaient  abouti  tant  de  légalité,  tant  de  condescendance, 
un  respect  si  exagéré  ? . 

A  cette  réception  glaciale,  à  ces  refus  honteux,  à  ces  men^ 
songes  ! 


XYIII 


Le  même  jour,  une  lettre  datée  du  4  septembre  avait  été 
publiée  par  la  Gazette  offidelle  de  Vienne.  Ferdinand,  empe- 
reur-roi, y  disait  à  son  cher  baron  Jellachich,  qxC égaré 
par  des  accusationê  malveiUantes,  U  Vavait  injustement  desti- 
tué, mais  que,  s'étant  convaincu  depuis  de  sa  loyauté,  il  était 
heureux  de  le  réintégrer  dans  toutes  ses  dignités  et  Ten- 
courageait  à  persét^rer,  poun  l'intérêt  de  la  monarchie, 
dans  la  voie  oU  il  s'était  engagé. 

Ayant  lu,  dès  le  matin,  avant  la  réception  royale,  ce  docu- 
ment, De^k  alla  en  toute  hâte  demander  à  Tarchiduc  François- 
Charles  s'il  était  «uthentique.  L'héritier  présomptif  répondit 
affirmativemeot.  Batthyàny  résolut  de  donner  sa  démission  de 
président  du  conseil.  .  - 

^  Voilà  pourquoi  il  s'était  mêlé  aux  délégués  de  la  diète  en 
qualité  de  simple  représentant. 
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La  trahisûB  était  flagrante.  Elle  eût,  du  reste,  pB  être  prou- 
vée, mais  aux  seuls  mimstres,  qudques  jours  auparavast. 
Fatigués  de  frapper  aux  portes  du  château,  sans  être  refus,  Deâk 
et  Batthyàny  avaient  très*expressément  réclanté  une  réponse, 
qadle  qu'elle  pût  être*  Alors,  on  les  avait  engagés  à  prendre 
connaissance  d*un  mémorandum  rédigé  par  le  ministère  im- 
périal sûr  les  rapports  de  l'empire  d'Autriclie  avec  la  Hongrie, 
lequel  mémoire  avait  déjà  dû  être  expédié  par  ordre  del'empe- 
reur-roi  au  palatin,  accompagné  d'une  lettre  particulière  pour 
l'archiduc  Etienne. 

Batthyiny  avait  refusé  de  prendre  en  considération  ce  docu- 
ment, car  il  ne  pouvait  pas  admettre  que  le  ministère  impérial 
s'arrogeât  le  droit  de  s'occuper  des  ^ires  hongroises,  ces  af* 
faires  ne  concernant  que  le  roi  qui,  vis-à-vis  de  la  Hongrie, 
n'avait,  ne  devait  avoir  d'autres  conseillers  que  le  cabinet  con- 
stitutionnel iiont  lui,  Batthyiny,  il  était  le  président. 

hd  mémorandum  en  question  fut  publié  par  la  suite.  Voici 
le  résumé  de  ce  qu'il  contenait  : 

«  L'indépendance  de  l'administration  hongroise  est  contraire 
»  à  l'unité  de  la  monarchie,  elle  viole  la  pragmatique  sanction. 
»  Donc,  Sa^  Majesté  n'a  pas  eu  le  droit  de  sanctionner  les  lois 
»  votées  paf  la  dernière  diète  de  Presbourg.  » 

Dans  le  billet  d'envoi,  adressé  à  l'archiduc  palatin,  en  date 
du  31  août,  Sa  Majesté  invitait  les  ministres  hongrois  à  venir 
à  Vienne  conférer  avec  Jellachich,  mandé  également.  Or,  au 
mwient.où  cette  lettre  fut  écrite,  Deâk  et  Batthyàny  se  trou* 
vaîent  déjà  dans  la  capitale,  et  le  roi  n'avait  pas  encore  daigné 
leur  donner  audience.  Quant  à  Jellachich,  il  était  toi^Mrs  en 
Croatie.,  .  » 

Du  r^te,  dans  le  même  billet,  on  confiait  à  r^ffdiîduc  que 
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les  préparatifs  d*âttâqne  devaient  être  arrêtés  de  part  et  d'attiré 
(Honnie  et  Croatie),  et  qve  des  ordres  i  cet  égard  avaient  d^ 
été  expédiés  à  Jellaçhich. 

Juste  à  la  même  époque,  le  général  Neustaedter,  commandant 
Tavant-garde  croate,  lançait  une  proclamation  ^ar  laquelle  il 
annonçait  qu'il  allait  pénétrer  en  Hongrie  par  ordre  de  l'empe- 
reur ! 

Il  suffit  de  rapprocher  ces  faits  et  de  relever  leurs  dates  pour 
juger  là  conduite  de  la  cour  de  Vienne  à  l'égard  de  la  nation 
hongroise. 

Pendant  que  les  représentants  de  celle-ci  s'étaient  efforcés 
d'éviter  tout  ce  qui  eût  pu  rendre  la  paix  impossible,  la  cour 
n'avait  pas  un  seul  instant  cessé  de  voutoir  la  guerre.  Elle  avait 
dissimulé  ses  desseins  tant  qu'elle  s'était  sentie  faible,  et,  de  la 
sorte,  elle  avait  obtenu  un  premier  résultat  :  la  Hongrie,  aveu- 
gle de  confiance,  avait  perdu  i  négocier  le  temps  que  Radefcky 
avait  employé  à  reconquérir  l'Italie.  Mais  k  présent  que  l'accord 
des  deux  puissantes  ennemies  de  la  tyrannie  autrichienne  était 
devenu  presque  impossible,  à  présent  que  Milan  avait  capitulé 
(8  août)  et  que  Charles- Albert  était  rentré  dans  ses  États , 
l'heure  étaft  arrivée  de  frapper  le  grand  coup. 

Cependant  la  cour,  encore  pusillanime,  eût  préféré  peut-être 
ne  pas  jeter  le  masque  sitôt.  Il  lui  eût  été  fort  agréable  de  lais- 
ser Jellaçhich,  le  rebeUe,  tenter  l'aventure  à  son  profit,  à  elle, 
mais  i  ses  risques  et  périls  à  lui,  et  sous  le  nom  seul  de  la 
Croatie. 

L'ex-ban  fit  justement  remarquer  à  la  cour  que  la  dis- 
gfftee  officielle  luisît  une  prédeuse  autorité,  et  qu'avant  tout 
il  devait  être  aussi  publiquement  réhaMUté  qu'il  avait  été  flétri. 
Alors,  fan  d'un  nouveau  prestige,  il  serait  à  même,  non-seule- 
ment d'entraîner  ses  Croates,  mais,  en  Hongrie  même,  de  pro- 
viKpier,  a«  nom  de  l'empereur,  les  défections  autridûenaes 
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^m(  les  troupes  et  les  aristocrates.  Voilà  pourquoi  la  trahisoB 
impériale  dut  se  découvrir  d*elle-méme  et  trop  tAt. 

La  Roupie  n'était  pas  prête  sans  doute,  et  Jellachich  l'était. 
Mais  la  Hongrie  eut  encore  le  temps  de  voir  le  piège  et  d'en 
mesurer  la  profondeur.  Elle  se  redressa  de  toute  la  hauteur  du 
droit»  rassembla  sa  force  intime,  et  se  trouva  capable  de  résis- 
ter, de  vaincre,  alors  qu'on  la  croyait  vaincue  d'avance  et  par 
elle-même  livrée. 


LIVRE  VI 


L'INVASION    AUSTRO-CROATE. 

DB    l'entrée    de   JELLAGHICH    EN    HONGRIE   A   LA    BATAILLE 
DE    SCHWECHAT. 

Il  Sq^tembre  «-  30  Octobre  IS48. 


RETRAITE   DU    MlfOSTÈRE   BATTHYÂNY. 


Ladéputation  hongroise  quitta  Vienne  immédiatement  après 
l'audience  royale.  En  partant»  elle  recueillit  de  la  part  de  la 
population  de  la  capitale  les  plus  vifs  témoignages  de  sympa- 
thie. Depuis  quelques  semaines,  les  Viennois  avaient  paru  s'être 
beaucoup  refroidis  vis-à-vis  des  Hongrois  :  la  polémique  des 
journaux  n'y  avait  pas  peu  contribué.  Mais,  ce  jour-là,  ils 
furent  unanimes  à  saluer  leurs  frères,  comprenant  bien  que  si 
le  roi-empereur  croyait  pouvoir  abroger  les  réformes  accordées 
au  royaume,  il  devait  être  tenté  d'abrc^er  également  les  réfor- 
mes concédées  à  l'empire,  et  cela  d'autant  plus  que  les  réfor- 
mes autrichiennes  étaient  de  véritables  innovations,  tandis  que 
les  autres  n'étaient  que  la  consécration  et  le  développement  de 
principes  constitutionnels  séculaires. 
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Ed  allant  à  Vienne,  certains  jeunes  gens  qui  s'étaient  atta- 
chés aux  députés,  avaient  voulu  orner  leurs  chapeaux  d'une 
plume  rouge.  Les  députés  les  en  avaient  empêchés,  afin  de  ne 
fournir  aucun  prétexte  aux  suppositions  malveillantes.  En  re- 
venant de  Vienne,  nombre  de  députés  donnèrent  l'exemple  aux 
jeunes  gens  ;  ils  arborèrent  eux-mêmes  la  couleur  «révolution- 
naire. 

Cependant  la  révolution,  dans  le  sens  ordinaire  du  mot,  ne 
devait  pas  commencer  encore.  La  Hongrie  eût  pu  légitimement, 
selon  nous,  elle  eût  dû  répondre  à  la  traliison  royale-impériale 
par  une  franche  déclaration  d'indépendance. 

Chose  étrange  !  énumérant  avec  une  juste  vivacité  tous  les 
crimes  que  la  cour  du  roi  commettait  envers  le  royaume,  Kos- 
suth  lui-même  '  arrivait  à  cette  conclusion  :  la  défense  de  la 
patrie  et  du  trôncy  dont  le  possesseur,  à  cause  de  l'affaiblisse- 
ment de  sa  santé,  était  évidemment  incapable  de  lutter  contre 
les  machinations  de  son  entourage  ! 

Kossuth  était-il  donc  partisan  de  la  dynastie  de  Habsbourg- 
Lorraine?  Était-il  seulement  royaliste  par  conviction  ?  Non  cer- 
tes, il  n'était  ni  l'un,  ni  l'autre.  Mais  il  croyait  le  peuple  fon- 
cièrement monarchique  et  dynastique.  Il  croyait  encore  que  ce 
peuple,  jadis  si  héroïque,  avait,  par  suite  d'une  trop  longue 
immobilité,  perdu  ses  qualités  militaires.  Les  événements  lui 
ouvrirent  bientôt  les  yeux,  mais  pour  l'heure,  il  était  convaincu 
de  cela,  et,  redoutant  l'inconnu,  il  n'osait  pas  réclamer  la  dé- 
chéance du  monarque,  démontré  incapable,  sinon  parjure. 
La  majorité  des  membres  de  la  diète,  partageant  en  tout  point 
ces  idées,  le  suivit  encore  une  fois  dans  la  voie  où  il  crut  de^ 
voir  la  conduire. 

A  la  séance  du  1 1  septembre,  Denis  Pdzmândy,  président  de 

'  £n  ton  article  da  Kosguih-Hirlapja,  du  1  i  seplembre. 


L'INVASION  AUSTUO-CHOATË.  t)5 

ladéputation  parlementaire,  rendit  compte  du  voyage  de  Vienne. 
Ensuite,  il  communiqua  à  rassemblée  une  lettre,  par  laquelle 
le  palatin  annonçait  que  le  ministère  avait  déposé  sa  démission 
entre  ses  mains,  qu'il  venait  de  soumettre  à  l'approbation 
royale  le  chef  d'un  nouveau  cabinet,  et  qu'en  attendant  il  se 
chargeait  lui-même  de  la  direction  du  gouvernement. 

Ladislas  Madarâsz,  Kossuth  et  plusieurs  autres  députés  pri- 
rent immédiatement  la  parole  pour  démontrer  l'illégalité  du 
document  palatinal.  En  effet,  ce  document  n'était  contresigné 
par  aucun  ministre  responsable,*  et  le  palatin,  à  cause  de  son 
irresponsabilité  royale,  n'avait  pas  le  droit  de  gouverner  seul. 
Les  paroles  des  orateurs  furent  couvertes  d'acclamations  et 
unanimement  approuvées. 

Le  président  invita  l'assemblée  à  pourvoir  à  la  nécessité  d'un 
gouvernement,  car,  disait-il,  la  nation  ne  peut  pas  rester  un 
seul  instant  sans  pouvoir  responsable. 

De  tous  les  bancs  partirent  aussitôt  des  cris  de  :  «  Vive 
Kossuth  !»  Et  ces  cris  furent  répétés  au  dehors  de  la  salle  par 
la  jeunesse  populaire  qui,  sous  la  conduite  du  club  de 
l'Égalité,  s'était  amassée  sur  la  place  et  dans  les  rues  voisines. 

Le  silence  rétabli,  Barthélémy  Szemere annonça  qu'il  n'avait 
pas  donné  sa  démission,  ayant  jugé  nécessaire  que,  dans  une 
pareille  crise,  il  restât  au  moins  un  ministre  responsable  en 
fonctions.  La  patriotique  et  courageuse  conduite  du  ministre  de 
l'intérieur  souleva  de  chaleureuses  acclamations. 

Alors  Kossuth,  se  repentant  d'avoir  imité  ses  collègues,  en- 
couragé par  les  témoignages  de  haute  sympathie  dont  il  venait 
d'être  honoré,  déchra  à  son  tour  qu'il  s'était  effectivement  dé- 
mis de  ses  fonctions,  mais  qu'en  raison  de  la  gravité  des  cir- 
constances, il  entendait  les  consen^er  jusqu'à  la  nomination  de 
son  successeur  légal. 

«  Je  reprends  donc  ma  place,  s'écria-t-il,  en  revenant  s'a$« 

II.  6 
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»  seoir  au  banc  des  ministres*  je  It  reprends  et  je  voudrais  voir 
»  celui  qui  m'en  chassera  !  » 

Cette  brusque  rentrée  aux  affaires  du  grand  patriote  eausa  à 
rassemblée  nationale  une  indicible  satisfaction.  Chacun  se  crut 
en  sûreté,  se  crut  fort,  se  sentit  plus  audacieux,  en  voyant  que 
le  chef  du  mouvement  n*avait  pas  refusé  d'accepter  sa  part  de 
responsabilité  dans  un  de  ces  moments  critiques  oti  tout  peut 
être  perdu  ou  sauvé. 

D'ordinaire,  sans  doute,  les  ministres  qui  veulent  quand 
même  conserver  leur  portefeiàlle,  ne  méritent  guère  les  éloges 
de  l'histoire.  Szemere  et  Kossuth  les  méritent,  par  exception, 
car  en  restant  au  ministère,  en  y  rentrant  après  sa  dissolution, 
ils  firent  réellement  acte  de  civisme  et  ne  remplirent  que  leur 
devoir.  U  était  de  l'intérêt  de  la  cpur  de  Vienne  que  la  Hongrie 
restât  sans  gouvernement  régulier.  On  se  serait  étudié  à  retar- 
der la  nomination  d'un  nouveau  ministère  constitutionnel  ;  peut- 
être  même  aurait-on  refusé  nettement  d'en  choisir  un.  Et  alors, 
•spérait-on,  le  pays  aurait  été  livré  à  l'anarchie,  pour  tomber 
bientêt,  pieds  et  poings  liés,  sous  les  chaînes  du  despotisme. 
La  nation  hongroise  évita  le  piège,  grâce  à  Szemere  et  à  Kossuth. 

C*estceque  chacun  comprit.  Batthyâny  lui-même,  après  avoir 
maintenu  sa  démission  personnelle  et  celle  de  ses  trois  collè- 
gues, après  avoir  avoué  qu'il  lui  était  impossible  de  s'entendre 
désormais  avec  Kossuth  et  Szemere,  se  prononça  très-ouverte- 
ment en  faveur  du  maintien  de  Kossuth  au  pouvoir/ Quant  à 
deux  des  autres  ministres,  Eszterhizy  et  Szécbenyi,  le  premier, 
absent,  avait  donné  sa  démission  â  Vienne,  le  K  ou  le  6  sep- 
tembre; le  second  venait  d'être  atteint  d^aliénation  mentale. 
Enfin  Mészâros,  se  trouvait  en  ce  moment  au  camp  devant 
Szent-Tamis  ^ 

1  L«  priaee  EttUrhny  ivait  abdadottaé  md  posU  é^  ^«s  es  p«8te  lai 
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II 


L'assemblée,  usant  de  son  autorité,  décréta  que  Kossuth, 
Mészaros  et  Szemere  resteraient  chargés  de  toutes  les  affaires 
administratives  jusqu'à  ce  qu'ils  pussent  remettre  leurs  por- 
tefeuilles entre  les  mains  de  nouveaux  ministres  légalement 
choisis  et  reconnus. 


«rail  para  difficile  à  coosenrer.  C'est  le  seul  des  ministres  hongrois  qai, 
peu  après,  ne  rougit  pas  de  se  rallier  à  rAutriche.  —  Si  Ton  tient  à  savoir 
eomment  Tâme  patriotique  du  eomte  Siéchttif  i  fot  tout  à  ceop  troublée 
par  la  folie,  nous  pouvons  raconter  un  fait  que  nous  tenons  de  Kossalh 
lui-même.  Quelques  jours  avant  que  la  maladie  ne  se  fût  déclarée  d'une 
manière  trop  évidente,  le  malheureux  comte  se  trouvait  en  conseil  des 
ministres  ches  Kostoth.  Dorant  toute  la  séance,  il  resta  la  tête  en- 
tre ses  mains,  sans  prendre  la  moindre  part  à  la  discussion.  Soudain,  il  se 
leva.  Dix  minutes  plus  tard,  il  revint,  se  dirigea  précipitamment  vers  son 
portefeuille  qu*U  avait  oublié,  et  le  saisit.  —  «  N'esKe  pas,  dit-U  à  Koa- 
suth«  B*e8t-ce  pas  que  vops  ne  me  ferez  pas  pendre  ?»  —  a  Eh  I  pourquoi 
vous  ferais-je  pendre?»  lui  répliqua  son  collègue  en  riant,  car  il  croyait  à  une 
plaisanterie.  ^-  c  Promettez-moi  toujours  que  vous  ne  me  ferez  pas  pen- 
dre, reprit  Széchenyi.  »  —  a  Eh  bien,  puisque  tous  insistez,  répondit  Kos- 
suth, je  vous  le  promets.  »  —  c  Merci,  merci  I  »  —  Et  le. comte  pressa  la 
main  de  Kossuth,  serra  son  portefeuille  sous  son  bras  et  partit.  Tout  le 
temps  que  Széchenyi  est  resté  fou,  —  on  annonce  que  la  santé  lut  re- 
vient, —  l'idée  fixe  qui  le  poursuivait  était  celle-ci  :  «  C'est  moi  qui  ai 
causé  la  ruine  de  mon  pays  I  »  —  Un  journal,  fe  Martius  Titenœiœdtke,  a 
osérévoqaer  en  doute  la  réalité  de  cette  aliénation  mentale  en  iasinuant 
foe  Siéobenyi  feignait  la  folie  pour  fuir  le  danger.  Rien  n'est  plus 
faux.  Le  courage  déployé  par  ce  grand  citoyen  durant  tonte  sa  vie  eût  dû 
te  mettre  à  l'abri  d'une  pareille  supposition. 
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11  fut  décidé  en  même  temps  qu'une  députation  serait  envoyée 
au  palatin  pour  lui  mander  que  sa  communication  avait  été  dé- 
clarée illégale.  Cette  députation,  élue  sur-le-champ,  se  rendit  au 
palais  de  Tarchiduc. 

Durant  Tentrevue,  Kossuth  proposa  et  l'assemblée  adopta  les 
résolutions  suivantes  : 

—  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  émettre  des  billets 
de  cinq  florins; 

—  Le  gouvernement  fixera  le  contingent  des  recrues  à  four- 
nir par  chaque  comitat; 

—  En  attendant  l'approbation  royale  des  lois  relatives  à 
l'emprunt  et  à  la  levée  militaire ,  les  nouvelles  troupes  seront 
organisées  sur  le  pied  national  ; 

—  Il  est  permis  aux  soldats  de  la  ligne  de  passer  dans  de 
nouveaux  bataillons. 

Par  ce  moyen,  on  espérait  transformer  peu  à  peu  les  anciens 
régiments  hongrois,  maintenus  sur  le  pied  autrichien,  sans  avoir 
à  les  épurer  violemment  pour  en  faire  des  régiments  natio- 
naux. 

A  ces  propositions,  une  autre  succéda,  qui  montra  combien 
grande  était  l'agitation.  Le  député  Zsembery  demanda  à  l'as- 
semblée de  se  déclarer  en  permanence,  afin  de  se  mettre  h  l'a- 
bri d'une  dissolution. 

Dejk  écarta  cette  motion,  en  faisant  observer  que  le  budget 
n'était  pas  encore  voté.  Or,  l'assemblée  était  légalement  indis- 
soluble avant  le  vote  définitif  de  l'impôt. 

Cependant  la  députation  des  représentants  était  revenue  au 
sein  de  l'assemblée. 

L'archiduc-palatin  lui  avait  répondu  qu'il  était  peiné  de  ce 
que  la  chambre  eût  pu  voir  dans  sa  lettre  une  illégalité.  Il 
avait  prétendu  lui  faire  une  simple  communication  et  non  pas 
rendre  un  décret  ;  par  conséquent  il  ne  supposait  pas  qu*une 
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eontre-signature  eût  été  indispensable  à  un  acte  de  ce  genre. 

D*autre  part,  il  regrettait  que,  s*étant  méprise  sur  ses  inten- 
tions, rassemblée  eût  conBé  le  pouvoir  à  Kossuth  et  à  Szemere, 
sans  Fen  avertir  préalablement.  Car  lui,  il  ne  voulait  pas  en- 
trer dans  la  voie  révolutionnaire  et  il  priait  les  représentants  de 
n'y  pas  entrer.  Il  était  prêt  à  sacrifier  à  la  patrie  sa  position  et 
tout  ce  qui  lui  appartenait,  si,  contre  son  attente,  la  patrie  pou- 
vait être  sauvée  de  cette  manière.  Du  reste,  tant  que  rassem- 
blée saurait  se  maintenir  sur  le  terrain  légal,  elle  pourrait 
compter  en  toute  assurance  sur  son  concours. 

Lorsque  la  députation  eut  rendu  compte  de  son  entrevue 
avec  le  palatin,  la  chambre  des  représentants  poussa  des  cris 
énergiques  de  «  Éljen  Kossuth!  »  La  foule,  amassée  au 
dehors,  les  répéta  et  les  répandit  dans  toute  la  ville. 

Pour  en  finir  avec  cet  incident,  il  faut  ajouter  que,  le  len- 
demain, Kossuth  proposa  à  la  chambre  de  déclarer  ceci  : 

H  La  chambre  ne  suppose  pas  que  le  palatin  ait  voulu  com- 
»  mettre  une  illégalité. 

»  Elle  prie  le  palatin  de  composer  un  nouveau  cabinet.  » 

Les  représentants  approuvèrent,  et  les  deux  ministres  en 
charge  furent  invités  à  se  rendre  les  interprètes  de  leurs  senti- 
ments auprès  de  l'archiduc-palatin.  Louis  Batthyàny  se  hâta 
d'annoncer  que  le  palatin  venait  de  lui  confier  la  mission  de 
former  un  ministère. 

Cette  nouvelle  fut  accueillie  par  des  Éljen  à  droite,  mais  la 
gauche  répéta  le  cri  poussé  la  veille  :  «  Éljen  Kossuth  !  » 

Kossuth  demanda  aussitôt  la  parole.  Il  s'estimait  satisfait, 
car  il  n'avait  jamais  mis  en  doute  la  pureté  des  intentions  du 
noble  comte  Batthyàny.  C'est  pourquoi  il  appuierait  son  minis- 
tère aussi  longtemps  qu'il  le  verrait  employer  les  moyens  né- 
cessaires à  la  défense  du  pays. 

Dès  le  surlendemain  de  cette  déclaration,  Kossuth  annonça 
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aw  leoteum  4^  SQO  joarnal  {Kossuth  hirlafia)^  qu*à  partir  de 
ce  jour  les  liens  ministériels  n*eBtravaient  plus  ses  mains,  qu*ii 
venait  de  sortir  de  la  vapeur  étouffante  des  intrigues  de  cour  et 
qu'il  pourrait  désormais  diriger  lui-même  la  rédaction  '. 


III 


Les  choses  en  étaient  là  :  Kossuth  redevenait  journaliste, 
Battbyàny  remontait  au  pouvoir,  la  Hongrie  tentait  une  der- 
nière fois  de  se  maintenir  dans  la  légalité  la  plus  stricte  en  dé- 
pit des  illégalités,  des  trahisons  flagrantes  de  la  cour  de  son 
roi. 

Tout  à  coup,  le  12  septembre,  arrive  une  dépêche  de  Ladis- 


>  Précédemment,  Kossuth  avait  irrégalièrement  fourni  des  articles  au 
Kossuth  Birlapja.  Mais  déjÀ  ces  articles  respiraient  une  teUe  ardMr  pa- 
triotiqae,  que  jamais  peat-4tre  ministre  en  fooctions  n'en  écrivii  de  pa- 
reils. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  donner  place  ici  à  une  eurien^e 
anecdote  qae  Kossuth  nous  a  racontée.  11  était  allé  trouver  le  palatin  avec 
Szemere.  Etienne  reçut  les  denx  ministres  d'un  air  composé,  et,  parlant  de 
la  décision  prise  par  l'assemblée,  il  dit  :  «  Je  ne  suis  pas  étonné  que 
If,  Kossuth  ait  approuvé  cela,  car  je  n*ai  jamais  en  de  doute  snr  son 
eompte  ;  mais  que  M.  Szemere  m*ait  trompé  à  ce  point,  ajouta-t  il,  en  se 
tournant  vers  celui-ci,  oh!  voilà  ce  que  je  ne  lui  pardoonerai  jamais.  » 
Quel  pouvait  être,  dans  la  bouche  de  Tarchidnc  irrité,  le  sens  de  ces  pa- 
roles ?  Mona  rignorons.  Voici,  4u  reste,  ce  que  répliqua  immédiatement  le 
ministre  de  l'intérieur  :  «  Je  n'ai  pas  trompé  Votre  Àllesse,  mais  c'est. 
bien  plutôt  moi  qui  me  suis  trompé  sur  son  compte,  la  croyant  avant 
tput  hongroise.  « 
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las  Csànyi,  commissaire  Ik  l'armée  de  la  Drave,  annonçant  ces 
deux  noQvelles  : 

«  Jellachich  a  franchi  la  frontière,  le  ll^etle  commandant  des 
»  forces  hongroises,  le  général  comte  Adam  Teleki,  a  déclaré, 
»  en  son  nom,  comme  au  nom  de  ses  officiers,  qu'étant  lié  par 
»  le  même  serment  que  JeQachich  envers  le  roi,  il  ne  peut  ni  ne 
»  veut  combattre  des  troupes  commandées  par  un  général  au- 
Y>  trichien.  » 

L*ttMmblée,  quoique  la  soirée  soit  déjà  fort  avancée,  est 
eODfoquée  extraordinairement.  Elle  n%  peutr^rimer  son  indi- 
gnation en  écoutant  la  lecture  d€  cette  terrible  lettre,  et  sur 
tous  les  bancs  un  même  cri  est  entendu  :  Traître  ! 

Sur  la  motion  de  Batthyiny,  la  chambre  somme  le  palatin, 
dief  légal  de  la  force  armée,  d'aller  immédiatement  prendre  le 
commandement  des  troupes  hongroises  groupées  sur  la 
toive. 

Une  députation  va  transmettre  à  l'archiduc  les  ordres  des  re* 
présentants  du  peuple.  Elle  est  bientôt  de  retour  et  rend  ainsi 
compte  de  sa  mission  : 

•^  Le  palatin  n'ignore  pas  ees  devairê  conetilutumnels.  Il 
va  partir. 

Le  lendemain,  sur  la  proposition  de  Kossuth,  l'assemblée 
autorise  le  palatin  à  conclure  la  paix  si,  dans  le  cours  de  la 
guerre,  l'occasion  s'en  présente,  et  pourvu  que  les  conditions 
aoi«nt  conformes  et  à  l'honneur  de  la  nation  et  à  l'inviolabi- 
lité de  l'intégrité  de  la  couronne. 
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IV 


La  situation  nouvelle,  faite  à  la  Hongrie  par  la  violation  de 
son  territoire,  nous  oblige  à  reprendre  le  récit  des  affaires  de 
Croatie,  juste  au  point  où  précédemment  nous  avons  dû  les 
laisser. 

Pendant  l'absence  de  Jellachich,  qui  était  allé  i  Inspruck 
se  justifier  y  la  nouvelle  de  sa  destitution  arriva  à  Z^grdb,  avec 
le  manifeste  royal,  en  même  temps  qu'une  missive  par  laquelle 
les  Serbes,  fort  inquiets  depuis  l'attaque  de  Carlovitz,  deman- 
daient des  secours. 

Le  jour  même,  la  congrégation  provinciale  tint  séaiice^  et 
tous  ces  documents  lui  furent  communiqués. 

«  Nous  sommes  trahis  !  s'écria  avec  colère  un  des  membres 
»  présents  du  parti  impérial  et  illyrien,  Verbancsich.  » 

Cette  acclamation  prouve  une  chose,  c'est  que  ni  la  destitu- 
tion du  Ban,  ni  le  manifeste  du  roi,  rappelant  les  peuples  au 
respect  de  la  légalité,  n'étaient  connus  encore  en  Croatie.  Jel- 
lachich avait,  sans  doute,  cru  nécessaire  de  cacher  à  ses  parti- 
sans ce  qui  leur  était  officiellement  contraire,  jusqu'au  moment 
où,  pour  contrebalancer  le  désaveu  officiel,  il  se  serait  mis  à 
même  de  prouver,  en  cas  de  besoin,  l'approbation  tacite  de  la 
cour. 

La  congrégation,  fort  émue,  choisit  un  comité  et  lui  conféra 
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des  pouvoirs  illimités,  afin,  qu'il  pût  aviser,  selon  les  nécessités 
de  la  situation. 

Mais  le  lendemain,  —  22  juin,  —  l'horizon  parut  se  rassé* 
réner.  Une  lettre  d'Inspnick  apprit  aux  Croates  que  leurs  délé- 
gués avaient  été  bien  accueillis.  En  conséquence,  la  décision 
prise  la  veille  resta  inexécutée. 

Le  26,  Rajachicb,  passant  à  Zagreb  en  revenant  d'Inspruck, 
raconta  aux  agitateurs  que  Jeilachich  lui-même  n'avait  connu 
l'existence  du  manifeste  royal  qu'à  son  retour  de  Klagenfurt  ;  et,  . 
ajouta-t-il,  cette  grave  nouvelle  Va  trouvé  fort  indifférent. 
D'où  chacun  pouvait  conclure  '  que  la  déclaration  royale  con- 
tre le  mouvement  croate  était  purement  et  simplement  un 
mensonge  politique,  nécessité  par  les  exigences  du  minis* 
tère  hongrois,  qu'il  importait  de  satisfaire,  tant  qu'on  n'était 
pas  en  mesure  de  l'écraser.  Du  reste,  dès  le  24  juin,  un  journal 
illyriai  '  avait  annoncé  à  ses  lecteurs  que  Jeilachich  avait  été 
trè»-gracieusement  reçu  par  la  cour  impériale,  et  même  que 
Tarehiduchesse  Sophie  avait  pleuré  en  disant  au  Ban- et  à 
ceux  qui  l'accompagnaient  :  «  Mon  cœur  est  avec  vous!  » 

Enfin,  Jeilachich  revint  à  Zâgràb  le  29  juin.  La  Congréga- 
tion se  réunit  aussitôt.  Ayant  appris  la  nomination  de  l'archi- 
duc Jean  comme  médiateur  entre  la  Croatie  et  la  Hongrie,  elle 
conféra  des  pouvoirs  illimités  à  l'ex-ban,  et,  en  douze  articles, 
posa  les  bases  de  l'arrangement  à  conclure. 

Toutes  les  prétentions  déjà  avouées  étaient  maintenues, 
notamment  :  l'intégrité  de  la  monarchie  autrichienne,  c'est-à- 
dire  l'abolition  de  l'indépendance  hongroise;  la  réunion  de  la 
Croatie,  de  la  Slavonie  et  de  la  Dalmatie  en  un  même  corps 
d'État,  et  leur  séparation  absolue  du  royaume  de  Hongrie.  On 


>  Voir  la  correspODdaace  publiée  dans  le  n**  5  du  K&smth  Hirlapjii. 
3  Les  Dalmatski  Horvaiski  Narodni  Novini. 
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y  ajoutait  que  les  décrets  émanés  de  rassemblée  serbe  de  Car* 
lovitz  recevraient  la  confirmation  royale.  Ces  prétendues  bases 
de  pacification  devaient  être  soumises  au  monarque  par  une 
nouvelle  députation,  conduite,  comme  la  première,  par  Jella* 
chich. 

Les  Croates  étaient  si  intimement  persuadés  de  l'inadmissi- 
bilité de  leurs  prétentions,  que  la  Congrégation  décréta  sur-le- 
champ  la  levée  d'une  contribution  de  guerre.  De  plus,  afin  de 
ne  point  gêner  les  mouvements  du  dictateur,  elle  se  déclara 
prorogée  au  9  juillet. 

Avant  de  se  séparer,  elle  étendit  aux  paysans  la  jouissance 
des  droits  régaliens.  Jellaohich  lui-même  fit  décréter  le  partage 
des  bois  entre  les  seigneurs  et  les  paysans.  Les  corvées  furent 
également  abolies  en  Croatie  et  dans  les  Confins,  comme  si  les 
lois  de  Presbourg  n'eussent  pas  été  applicables  à  la  panie 
anneie.  Par  toutes  ces  mesures,  on  voulait  intéresser  le  peuple* 
aux  querelles  du  parti  illyrien. 

S'il  restait  encore  l'ombre  d'un  doute  sur  les  relations  intimes 
de  Jellachich  avec  la  cour  autrichienne,  le  fait  suivant  suffirait 
à  la  dissiper.  Des  troupes  furent  envoyées  pour  secourir  «  le 
reb^Ue  »  de  Croatie.  Le  11  juillet  arrivèrent  de  Peschiera  un 
bataillon  et  deux  compagnies  d'infanterie,  quatre-vingt^ix  ar- 
tilleurs, et  deux  escadrons  de  cavalerie. 

Durant  ces  intrigues,  ces  armements,  ces  préparatifs  si  évi- 
demment hostiles  et  que  personne  ne  pouvait  ignorer,  que  fai- 
sait le  général  Hrabovsiky,  nommé  commissaire  royal  et  chargé 
de  procéder  à  une  enquête  contre  Jellachich?  Incapable  de  rem- 
plir son  mandat,  Urabovsiky  demanda  une  entrevue  au  rebeUe, 
Celui-ci  l'accorda  le  20  juillet.  Jellachich  se  sépara  du  com- 
missaire en  promettant  que,  la  médiation  de  l'archiduc  Jean 
étant  acceptée,  il  s'abstiendrait  de  toute  mesure  qui  pourrait 
envenimer  le  difi'érend  et  surexciter  les  esprits. 


N^noina,  le  lendemain  mdme,  il  destitua  les  offiders  nu- 
nicipaui  du  comitat  de  Szerém,  où,  comme  dtns  le  oomitat  de 
Ver6cze  (30  juin),  le  parti  constitutionnel  avait  triomphé. 

D'autre  part,  le  23  juillet,  les  Illyriene  demandèrent  que  la 
Croatie  fût  représentée  à  la  diète  de  TEmpire  par  quatre  dépu« 
tés.  Gela  prouve  une  fois  de  plue  que  les  partisans  de  là  doaut 
nation  autriehi«ine  tenaient  infiniment  moins  k  Tindépendance 
nationale  de  la  Croatie  qu'à  la  destruction  de  la  liberté  hon- 
groise. Mais  leur  désir  ne  put  étr^  eiâucé.  Les  représentants 
allemands  de  la  diète  viennoise  surent  faire  écarter  la  pétition 
ill]rnenne.  La  majorité  numérique  appartenant  déjà  it  la  raoe 
slave,  ils  redoutaient  qu'un  nouvel  appui  ne  fût  apporté  à  la 
tendance  avouée  de  leurs  adversaires  qui  rêvaient  un  empire 
slavo-autrichien,  par  lequel  un  premier  pas  eût  été  fait  dans  la 
voie  du  panslavisme  au  moyen  de  Fécrasement  de  toutes  les 
nationalités  non  slaves» 

Cependant  JéUachich  venait  d*avoir,  à  Vienne,  son  entrevue 
avep  Battbytfny.  On  sait  pourquoi  elle  n'aboutit  à  aucun  résu^ 
tat.  L*ex-ban  prétendit  tout  arracher  à  la  Hongrie.  Le  chef  du 
cabinet  de  Pest  ne  voulut,  ne  put  rien  céder  à  1* Autriche.  Sur 
les  paroles  que  ces  deux  hommes  importants  échangèrent,  les 
documents  officiels  nous  font  défaut.  Nous  ne  pouvons  même 
pas  affirmer  si  réellement  ont  été  prononcées  ces  menaces  que 
Ton  a  tant  répétées  à  Tétranger  :  —  «  Au  revoir  sur  la  Dravel  • 
aurait  dit  le  ministre.  —  «  A  Pest,  s'il  vous  plaît,  aurait  ré^ 
pliqué  Jellaehich,  je  vous  épargnerai  la  peine  de  me  rendre 
visite^  • 

C'est  durant  ce  mémo  voyage  à  Vienne  que  Jellaehich  fut 
honoré  d'une  sérénade  da^la  part  de  h  garnison  autrichienne, 
renforcée  par  quelques  bourgeois  réactionnaires,  ~  i8  juillet. 
'-^  Les  hussards,  en  garnison  dans  la  capitale,  refusèrent  de 
s'associer  à  cette  manifestation  antihongroiie. 
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De  retour  à  Zâgrdb,  Jellachich  précipita  rachèvement  de 
ses  préparatifs  militaires,  qui,  du  reste,  n'avaient  pas  été  in- 
terrompus un  seul  instant.  Il  avait  pourtant  promis  d'é- 
loigner ses  troupes  de  la  Drave  si  le  gpuvemement  hongrois 
ramenait  les  siennes  dans  l'intérienr  du  pays,  et  le  gouveme- 
Qient  hongrois  avait  fait  retirer  la  majeure  partie  de  son 
corps  d'observation.  Mais  puisqu'il  avait  l'agrément  de  l'em- 
pereur-roi,  son  maître,  il  se  croyait  au-dessus  d*un  men- 
songe, et  durant  des  négociations  dont  il  savait  l'inutilité,  ii 
continuait  à  entasser  une  armée  d'invasion,  notamment  aux 
environ^  de  Varasd.  C'est  là,  dans  son  camp,  que,  le  13  août, 
il  célébra,  par  une  messe  solennelle,  la  victoire  de  Radetzky 
sur  les  Italiens. 

A  mesure  que  le  jour  fixé  pour  l'attaque  de  la  Hongrie 
approchait,  la  terreur  exercée  par  les  lUyriens  devenait  de  plus 
en  plus  insupportable.  Les  constitutionnels  de  Croatie  prenaient 
la  fuite  et  venaient  annoncer  aux  Hongrois  que  des  renforts 
étaient  sans  cesse  envoyés  de  Styrie  à  Zâgràb.  Voilà  comment 
le  ministère  impérial  persévérait  à  se  maintenir  dans  cette 
stricte  neutralité  dont  il  avait  leurré  le  cabinet  de  Pest  ! 

Vers  la  même  époque,  les  ministres  hongrois,  sur  la  requête 
du  gouverneur  de  Fiume,  prièrent  les  ministres  impériaux 
d'envoyer  dans  ce  port  un  bataillon  hongrois,  alors  en  garni- 
son à  Vienne,  et  qui,  conformément  aux  ordres  du  roi,  allait 
rentrer  en  Hongrie.  Le  bataillon  fut  effectivement  dirigé  sur 
Fiume,  mais,  par  suite  d'une  erreur,  il  suivit  la  route  d'Italie 
jusqu'au  camp  de  Radetzky.  Grâce  à  cette  erreur,  Fiume  put 
être  occupée  par  les  troupes  croates  le  31  août. 

Presque  en  même  temps,  sur  la  demande  de  quelques  com- 
munes, Jellachich  s'empara,  de  son  autorité  propre,  du  com- 
mandement des  frontières  slavonnes,  lequel  appartenait  légiti- 
mement au  général  Hrabovszky . 
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Grâce  à  ces  deux  usurpations,  étant  assuré  de  ne  pas  être 
attaqué  par  derrière,  Tex-ban  considéra  ses  préparatifs  comme 
terminés.  Subitement,  il  se  mit  à  la  tête  d*environ  quarante  mille 
hommes,  et  le  li  septembre,  restauré  en  tous  ses  titres  et 
dignités,  franchit  la  Drave,  près  de  Légrâd,  au  seul  nom  de 
V empereur  éC Autriche  l  comme  si  Tindépendance  de  la  nation  . 
croate  n'eût  été  pour  rien  dans  la  lutte  que  ce  Croate,  général 
autrichien,  entamait  contre  les  Hongrois  ! 


il  importe  d'examiner  à  présent  ce  qu'avait  fait  le  gouverne- 
ment hongrois  pour  repousser  une  invasion  qui  eût  dû  être 
depuis  longtemps  prévue. 

Au  début  de  la  guerre  serbe,  le  système  suivant  avait  été 
adopté  :  on  faisait  marcher  contre  l'ennemi  des  gardes  natio- 
naux de  tout  âge,  engagés  pour  quatre  semaines  seulement; 
dès  qu'ils  avaient  fait  leur  temps,  c'est-à-dire  au  moment 
même  oii  ils  commençaient  à  bien  manier  les  armes  et  à  s'habi- 
tuer à  la  vie  militaire,  ils  étaient  remplacés  par  de  nouvelles 
recrues.  On  comprend  sans  peine  les  innombrables  inconvé- 
nients d'un  pareil  système,  aussi  coûteux  que  fatal.  Enfin,  le 
13  août,  il  fut  décrété  que  l'on  n'enverrait  en  campagne  que 
des  volontaires.  Quelques  jours  plus  tard,  le  palatin  nomma 
quatre  commandants  à  ces  gardes  mobiles  distribués  en  quatre 
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«ôrps.  U  «st  à  remarquer  que  Tun  de  ces  commandante  fui 
Arthur  Gôrgey  ^ 

A  peu  près  au  même  moment,  Louis  Batthydny  fit  signer  au 
roi  un  échange  des  régiments  hongrois  cantonnés  dans  les  pro- 
vinces autrichiennes  (ritalie  exceptée)  contre  des  régiments 
non^hongrois  cantonnés  en  Hongrie.  Les  troupes  dont  on  put 
diiposer  furent  partagées  entre  Tarmée  qui  opérait  contre  les 
Serbes  et  le  corps  d'observation  placé  sur  la  Drave<  Ce  dernier 
corps  comprit  environ  10,000  hommes.  Le  commandement  en 
fut  confié  au  général  Ottinger,  secrétaire  général  du  ministère 
de  la  guerre,  qui  bientôt  passa  à  l'ennemi.  Le  général  Adam 
Teleki  vint  alors  prendre  sa  place.  Nous  avons  vu  comment 
se  conduisit  cet  homme  au  jour  du  danger. 

On  se  souvient  du  décret  diétal  du  1  i  septembre,  qui  permit 
aux  soldats  des  régiments  de  ligne  de  passer  dans  les  nouveaux 
bataillons  que  Ton  organisait.  A  peine  ce  décret  fut-il  rendu 
public,  que  Ton  vit  à  Bude-Pest,  où  se  formait  alors  le  batail- 
lon de  Hunyadi,  les  soldats  hongrois  au  service  de  F  Au  triche 
accourir  vers  les  magistrats  enrôleurs,  déchirer  leurs  passe- 
poils  jaune-noir  et  demander  à  grands  cris  T uniforme  natio- 
nal. La  moitié  des  Hongrois  de  la  garnison  de  la  capitale  avait 
ainsi  abandonné  le  drapeau  impérial,  lorsque  Batthydny  défendit 
aux  autres  d'imiter  leurs  compatriotes.  Cette  interdiction  attira 
au  chef  du  cabinet  une  interpellation  fort  vive  dans  le  sein  de 
l'assemblée  des  représentants.  Il  répondit  avec  discrétion  qu'il 
avait  cru  bon  de  suspendre  Teiécution  du  décret  précédemment 
rendu  et  qu'il  désirait  rester  libre  de  choisir,  pour  la  continuer, 
un  moment  plus  opportun.  La  chambre  accepta  l'explication, 
tant  son  désir  était  grand  de  ne  pas  exposer  le  pays  aux  dan- 
gers plus  on  moins  réels  de  la  retraite  du  seul  ministre  qui  f&t 

<  Pêsti  Hirlap,  ZO  août. 
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encore  reconnu  par  la  cour.  Néannoioins,  et  quoique  la  loi  sur 
la  levée  de  200,000  hommes  ne  fût  pas  encore  sanctionnée 
pas  le  roi,  rassemblée  décida,  sur  la  motion  de  Paul  Nyiry 
(16  septembre),  que  Ton  recruterait  immédiatement  des  trou- 
pes dans  la  proportion  de  2  hommes  sur  127  âmes;  en  cas 
d'insuffisance  du  recrutement,  on  aurait  recours  à  la  conscrip- 
tion. 

Nous  aurons  complété  la  trop  courte  énumération  de  toutes 
(es  précautions-priséb  en  vue  de  la  défense  du  pays,  si  nous 
parlons  enfin  des  fortifications  élevées  aux  abords  de  la  ville 
de  Bude  au  moment  même  oii  l'ennemi  marchait  sur  la  capitale. 
Leur  valeur  militaire  fut,  sans  doute,  peu  de  chose,  et  elles 
n'auraient  certes  pas  résisté  à  un  premier  assaut.  Mais  leur 
construction  eut  une  extrême  importance,  car  elle  révéla  Ten- 
thousiasme,  le  courage,  le  dévouement  unanime  de  toutes  les 
classes  de  la  population  en  présence  des  périls  dont  la  patrie 
était  menacée.  On  vit,  durant  plusieurs  jours,  des  hommes  et 
des  femmes,  riches  et  pauvres,  ouvriers,  bourgeois  et  nobles 
des  deux  villes-sœurs,  partir  dès  le  matin,  manier  la  pioche  et 
pousser  la  brouette  jusqu'au  soir.  Il  était  alors  du  meilleur  ton, 
parmi  les  élégants,  debriser  et  de  salir  ses  gants  blancs  à  force 
de  travail,  et  les  belles  dames  s'enorgueillissaient  de  la  boue 
dont  leurs  robes  de  soie  étaient  tachées.    • 

Si  donc  les  ressources  matérielles  de  la  Hongrie  en  danger 
n'étaient  pas  bien  considérables,  ses  ressources  morales  étaient 
immenses,  et  il  y  avait  peut-être  autant  d'intérêt,  pour  l'heure, 
à  augmenter,  à  conserver  celles-ci  que  celles-là. 
.  Dans  la  séance  du  18  septembre,  afin  d'enlever  à  la  réac^ 
tion  tout  espoir  d'agiter  la  noblesse,  Kossuth  fit  la  motion  sui- 
rante  :  ^ 

—  La  chambre  des  représentants  autorise  le  ministre  des 
finances  à  distribuer  une  avance  de  quinze  millions  sur  i'in- 
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demuité  due  aux  anciens  propriétaires  de  corvées  ;  cette  somme 
sera  comprise  dans  le  crédit  de  soixante  et  un  millions  déjà 
voté  ;  elle  sera  payée  partie  en  argent,  partie  en  obligations  ; 
lesdites  obligations  seront  acceptées  par  le  trésor  en  payement 
d'une  partie  de  ses  terres,  qui  seront  mises  en  vente  successi- 
vement et  par  petits  lots  ;  enfin,  les  communes  qui  se  sont  ra- 
chetées elles-mêmes  depuis  1833  auront  droit  à  réclamer  de 
rÉtat  l'indemnité  soldée  par  elles. 

Sans  doute  il  était  juste,  jusqu'à  un  (Certain  point,  de  venir 
ainsi  en  aide  aux  anciens  seigneurs,  que  l'abolition  subite  des 
corvées  avait  mis  dans  la  gène.  Mais  il  était  non  moins  équitable 
d'abolir  la  dime  du  vin,  que  la  diète  de  Presboui^  avait  laissée 
subsister  comme  dérivant  plutôt  des  conventions  privées  que  du 
droit  féodal.  Moins  habitués  aux  distinctions  que  les  légistes, 
les  paysans,  en  beaucoup  d'endroits,  refusaient  expressément 
d'acquitter  cette  redevance,  les  croyant  toutes  abolies  définiti- 
vement. En  donnant  satisfaction,  d'une  part,  aux  vœux  des 
paysans,  par  la  suppression  de  la  dime  du  vin,  et  d'autre  part, 
aux  exigences  motivées  des  propriétaires,  par  l'allocation  d'une 
ndemnité,  la  diète,  —  21  septembre,  —  coupa  court  aux  pé- 
rilleux conflits  qu'une  question  d'intérêt  eût  pu  susciter  entre 
les  fils,  désormais  égaux,  de  la  patrie. 

Nous  devons  encore  ranger  dans  la  catégorie  des  préparatifs 
moraux  de  défense  la  proposition  que,  le  18  septembre,  Kos- 
suth  fit  à  la  chambre  de  déléguer  douze  de  ses  membres  auprès 
des  constituants  viennois.  Les  douze  délégués  furent  choisis 
sur-le-champ  et,  à  l'unanimité,  il  leur  fut  donné  pour  mandat 
de  dire  aux  Autrichiens  que  s'il  existait  entre  eux  et  les  Hongrois 
des  différends  d'intérêts ,  les  Hongrois  étaient  tout  disposés 
à  les  résoudre  à  l'amiable  ;  et  aussi  que,  dans  le  cas  oii  les  li- 
bertés de  l'Autriche  seraient  menacées ,  l'Autriche  pourrait 
compter  sur  le  secours  de  la  Hongrie,  comme  la  Hongrie 
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espérait  pouvoir  compter  sur  le  secours  de  1* Autriche  libre. 

Les  représentants  délégués,  auxquels  la  haute  chambre  ad- 
joignit quatre  de  ses  membres,  partirent  aussitôt.  Arrivés  à 
Vienne,  ils  furent  reçus  triomphalement  par  le  peuple. 

Mais  rassemblée  autrichienne,  déjà  dominée  par  l'élément 
slave,  dynastique  et  réactionnaire,  daignerait-elle  les  recevoir? 
Trois  des  représentants,  Jean  Balogh,  Etienne  Gorove  et  Daniel 
Irânyi  furent  chargés  d*aller  réclamer  l'appui  des  menibres  de 
l'opposition .  Le  plus  influent,  Borosch,  le  promit  franchement 
et,  se  tournant  vers  ses  collègues,  il  leur  dit  :  «  Messieurs,  je 
vous  invite  h  faire  demain  de  votre  mieux,  et  considérez  ce  jour 
comme  une  fête  !  »  L'opposition  viennoise  tint  parole.  Comme 
on  lui  objectait  un  article  du  règlement  qui  interdisait  l'admis- 
sion des  députations  dans  le  sein  de  l'assemblée,  elle  s'efforça 
de  démontrer  que  l'arrivée  de  la  députation,  non  de  particu- 
liers ou  d*un  corps  quelconque,  mais  d'un  peuple  voisin  et 
indépendant,  n'avait  pas  été  prévue  par  le  règlement.  Ce  fut  en 
vain.  Toute  son  éloquence  échoua  devant  le  mauvais  vouloir 
de  la  majorité  ^  186  voix  se  prononcèrent  contre  l'admission 
de  la  députation  hongroise,  108  pour  (19  septembre).  Cepen- 
dant invitation  était  faite  aux  Hongrois  d'adresser  par  écrit  leur 
communication  à  l'assemblée.  Les  représentants  de  la  diète  de 
Pest  refusèrent  d'écrire  ce  qu'ils  avaient  reçu  mission  de  dire 
verbalement  et  directement. 

Le  peuple  de  Vienne  fit  une  démonstration  éclatante,  afin  de 
prouver  aux  Hongrois  qu'en  dépit  du  refus  de  l'assemblée 
constituante,  l'union  proposée  était  approuvée  par  lui.  Sous 

1  Un  eiemple  fera  ooocevoir  ce  que  devait  être  celte  majorité.  La  plas 
grande  partie  des  députés  de  GaUicîe  étaient  des  paysans  ruthènes.  Ne 
comprenant  point  rallemand,  ils  restaient  sous  les  ordres  du  comte  Sta« 
dion,  se  lerant  quand  II  se  levait,  restant  assis  quand  il  ne  bougeait  pas. 
«  Jako  pan  Stadion  1  »  Comme  M.  Stadîon  I  Telle  éuUlenr  manière  d'eipri- 
mer  leur  avis. 

l.  '  • 
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U  conduite  des  représentants  libéraux  et  des  présidents  de 
tous  les  dubs  populaires,  trente  mille  hommes  vinrent  le  sèir, 
à  la  lueur  des  torches,  donner  une  sérénade  aux  délé([ués  de 
la  diète  de  Pest. 


VI 


On  se  le  rappelle,  le  palatin  avait  de  nouveau  présenté  le 
comte  Louis  Batthyiny  au  roi  en  qualité  de  chef  d'un  nouveau 
cabinet.  Batthyany  réclama,  comme  condition  première,  que  le 
roi  ordonnerait  immédiatement  à  Jellachich  de  se  retirer  du  pays 
qu'il  venait  d'envahir  au  nom  de  f  Empereur, 

Le  roi  écrivit  au  palatin  ^  qu'il  acceptait  la  démission  du 
premier  cabinet,  et  qu'il  lui  était  impossible  de  s'expliquer  re- 
lativement à  la  condition  dont  on  voulait  faire  dépendre  la 
formation  d'un  nouveau  ministère.  De  plus,  Sa  Majesté  repro* 
eha  à  la  diète  de  n'avoir  rien  fait,  depuis  deux  mois  qu'elle  était 
réunie,  pour  mettre  fin  au  différend  hongro-croate.  Elle  Tae- 
cusa  aussi  d'avoir  outrepassé  les  limites  de  la  légalité  dans  le 
vote  de  certains  projets  de  loi. 

Quoi  de  plus  injuste  que  ces  remontrances  royales?  Quoi  de 
plus  absurde  que  ces  exigences  de  la  cour? 

D'abord,  le  roi  ne  pouvait  pas  s*  expliquer;  et  pourquoi?  Le 


*  Lettre  datée  da  Att  septembre  et  lue  à  rassemblée  nationale,  le  16  ifp- 
tembre* 
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monarque  eût-il  donc  voulu,  —  comme  Tindiquait  Kossuth 
daBs  les  articles  de  son  journal,  où  le  peuple  était  appelé  aux 
arides  pour  la  défense  de  la  patrie  et  du  trône  du  roi,  —  le 
monarque  eût-il  donc  voulu  pour  ministres  hongrois  des 
hommes  qni,  ne  prenant  d'avance  aucune  garantie,  auraient 
consenti  de  bonne  volonté  à  Tabrogation  des  libertés  acquises? 
Alors»  sans  nul  doute,  l'invasion  impériale  aurait  pu  être  rame- 
née en  arrière;  car,  sans  violence,  le  but  eût  été  obtenu,  la 
oonstitution  eût  été  supprimée  de  fait. 

D'un  autre  côté,  la  diète,  à  maintes  reprises,  n'avait-elle  pas 
demandé  qu'il  plût  à  -Sa  Majesté  d'ordonner  aux  Croates  d'élire 
des  représentants  qui  se  fussent  entendus  directement  avec  les 
représentants  du  peuple  hongrois?  N'avait-elle  pas  ratifié  la 
conduite  du  gouvernement  qui  avait  invité  le  ban  iella'chicb  à 
venir  traiter  avec  lui,  après  avoir  manifesté  sa  ferme  inten- 
tion de  respecter  la  nationalité  et  L'autonomie  de  la  Croatie? 
K'avait-elle  pas  confirmé  les  mesures  prises  par  le  minis- 
tère relativement  à  la  correspondance  entre  la  mère-patrie 
et  les  parties  annexes?  N'avait-^lle  pas  approuvé  la  création 
de  sections  distinctes  dans  l'administration?  En  un  mot,  ne 
s'était-elle  pas  montrée  prête  à  réaliser  les  vœux  des  Croates, 
en  tant  qu'ils  ne  fussent  pas  contraires  k  Y  indépendance'  du 
royaume  de  Bongriet 

Et  cette  diète,  qui  avait  fait  tout  cela,  selon  le  roi  n'avait  rien 
fait!  Bien  plus,  elle  avait  manqué  à  ses  devoirs  constitution- 
nels en  votant  une  levée  de  troupes  et  un  crédit  indispensables 
pour  sauvegarder  les  réformes  approuvées  légalement  et  jurées  I 
On  l'accusait  presque  du  crime  de  lèse-majesté,  parce  qu'elle 
n'avait  pas  vu  avec  indifférence  des  milliers  d'hommes  massa- 
crés par  les  Serbes;  parce  qu'elle  n'avait  pas  voulu  que  les 
eoQtrées  du  ba$  Danube  fussent  impunément  pillées,  dévastées, 
incendiées  ;  parce  que,  refusant  de  livrer  le  pays  dés^riné  à 
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l'invasion  d*un  homme  réputé  rebeUe  d'après  le  roi  lui-même, 
elle  avait  décrété  des  mesures,  encore  trop  peu  décisives,  trop 
timidement  exécutées,  trop  respectueuses  vis-à-vis  du  roi- 
empereur,  à  Teffet  de  sauver  Tintégrité  de  la  sainte  couronne, 
l'indépendance  nationale  et  la  liberté  constitutionnelle  du 
peuple  hongrois! 

La  lettre  de  Ferdinand  h  Tarchiduc  Etienne  produisit  dans 
rassemblée  Teffet  qu'elle  devait  produire.  Chacun  n'y  put  voir 
qu'une  sanglante  insulte  jetée  à  la  face  d'une  nation  trahie. 
Batthyany  lui-même  fut  impuissant  à  retenir  son  indignation. 
Il  se  démit  des  pouvoirs  dont  la  confiance  du  palatin-  l'avait 
investi  quelques  jours  auparavant.  Cependant,  grâce  aux  ins- 
tances de  Nyary,  de  Kossulh  et  de  Madarasz,  il  consentit  à  ne 
pas  donner  encore  sa  démission  et  s'engagea  à  présenter  dès  le 
lendemain  les  noms  de  ceux  avec  lesquels  il  entendait  com- 
poser un  ministère. 

Le  lendemain,  en  effet,  — 17  septembre,  —  le  comte  Bat- 
tliyany  se  choisit  pour  collègues  :  Coloman  Ghiczy,  Maurice 
Szentkiràlyi,  le  comte  Alexandre  Erdôdy,  le  baron  Nicolas  Vay, 
le  baron  Denis  Kemény,  le  baron  Joseph  Eôtvôs  et  le  général 
Mészdros.  Ces  deux  derniers  étaient  les  seuls  membres  de  l'an- 
cien ministère  qui  fussent  conservés.  Quant  aux  autres,  aussi 
peu  révolutionnaires  que  Mésziros  et  Eôtvôs,  c'étaient  des  libé- 
raux constitutionnels  et  modérés.  Coloman  Ghiczy,  sous-secré- 
taire d'État  au  ministère  de  la  justice  sous  la  précédente  admi- 
nistration, avait  déjà  servi  sous  celle  du  comte  Apponyi,  de 
même  que  Vay,  depuis  longtemps  gardien  de  la  sainte  cou- 
ronne. Les  deux  chefs  les  plus  populaires  du  mouvement  natio« 
nal,  Kossuth  et  Szemere,  n'avaient  pas  été  admis  dans  le  gouver- 
nement pour  deux  raisons  :  il  leur  était  devenu  impossible  de 
s'entendre  avec  Louis  Batthyany,  et  leurs  noms  étaient  odieux 
à  la  cour. 
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Dans  la  séance  du  22  septembre,  Kossuth  adressa  au  comte 
Batthyàny  Tinterpellation  suivante  : 

—  Les  ministres  présentés  ont-ils  été  agréés?  Dans  le  cas 
cil  le  roi  ne  les  aurait  point  encore  confirmés,  le  président  du 
conseil  se  sentait-il  assez  fort  par  lui-même  pour  sauver  la  pa- 
trie sans  les  secours  extraordinaires  de  l'assemblée? 

Batthyàny  répliqua  ;  mais  la  chambre  n'ayant  pas  jugé  sa. 
réponse  satisfaisante,  six  représentants  furent  nommés  afin 
d'assister  le  président  dans  la  direction  des  affaires  —  jusqu'à 
ce  que  le  ministère  l^al  eût  été  accepté  ou  refusé  par  le  roi.  — 
Ces  six  membres  étaient  Kossuth,  Szemere,  Nyâry,  Ladislas 
Madaràsz,  Patay  et  Zsembery.  La  haute  chambre  leur  adjoignit 
d'abord  le  baron  Sigismond  Perényi  et  le  comte  Michel  Esz- 
terhàzy,  et  plus  tard  le  baron  Nicolas  Jôsika. 

Cette  commission  parlementaire  ne  tardera  pas  à  prendre  le 
pouvoir  exécutif  sous  le  Utre  de  :  Comité  de  la  défense  du  pays. 
À  elle  seule  incombera  désormais  le  gouvernement  de  la  Hon- 
grie, le  cabinet  Batthyàny  ne  pouvant  pas  jirriver  à  se  faire 
reconnaître  par  la  cour  devienne. 

Le  23  septembre,  une  nouvelle  lettre  du  roi,  toujours  adres- 
sée au  palatin,  fut  lue  par  les  représentants.  Sa  Majesté  invitait 
la  diète  à  délibérer  sur  le  fameux  mémorandum  du  cabinet 
impérial,  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Sur  la  motion  de  Paul 
Nyâry,  l'assemblée  décida  qu'elle  n'entrerait  dans  aucune 
négociation  tant  que  l'ennemi,  Jellachich,  se  trouverait  sur  le 
territoire  national. 


■acnoii. 


FUITE   DU   PALATIN.  —  MORT   DE   LAMBÉRG. 


VÏI 


L'ex-ban  avait  passé  la  Drave,  le  41  septembre,  à  la  tête 
de  20,000  hommes,  directement  commandés  par  lui.  Deux 
autres  corps  s'avancèrent  sur  d'autres  points  et  portèrent  ses 
forces  à  environ  40,000  soldats. 

Dans  la  proclamation  qu'il  lança  en  entamant  les  hostilités, 
il  déclarait  qu'il  venait,  au  nom  de  l'empereur,  châtier  une 
faction  et  rétablir  Tordre;  de  plus,  il  invitait  les  troupes 
régulières  à  ne  pas  combattre  l'armée  de  leur  légitime  sou- 
verain. 

Nous  avons  vu  comment  le  général  Teleki  ramena  en  arrière 
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left  troupes  hongroisei»  du  reste  trop  peu  nombreuses  pour 
résister.  Uus  tard,  accusé  de  trahison,  le  général  disait  qu'on 
ne  Tavait  pas  compris  et  qu'il  avait  toujours  été  décidé  i 
remplir  son  devoir,  sa  déclaration  s'étant  rapportée  aux  an- 
ciens régiments,  et  non  pas  à  sa  personne.  Une  lettre  de  Csdnyi 
semblait  confirmer  cette  explication  du  général.  Quoi  qu'il  en 
soit,  avec  ou  sans  l'autorisation  de  leur  général,  les  officiers 
du  régiment  de  hussards,  dit  de  Nicolas,  refusèrent  de  reculer 
davantage.  Ces  braves  officiers  firent  sommer  Jellachich  d'avoir 
à  leur  montrer  l'ordre  écrit  du  roi,  sans  quoi  ils  se  verraient 
forcés  de  repousser  par  la  force  des  armes  l'envahissement  de 
leur  pays.  Jellachich  ne  put  leur  répondre  :  il  n'était  porteur 
d'aucun  ordre  écrit! 

Les  troupes  hongroises  persistèrent  donc  dans  leur  résolution 
de  se  battre.  Hais  des  régiments  de  cavalerie  autrichienne, 
restés  encore  en  garnison  en  deçà  de  la  Drave,  se  joignirent  à 
Jellachich. 

Celui-ci  avançait  toujours,  et  les  troupes  hongroises,  en  très- 
petit  nombre»  étaient  obligées  de  se  replier. 

C'est  alors  qu'arriva  le  palatin.  Etienne  demanda  aussitôt 
un^  entrevue  à  Jellachich,  campé  sur  la  rive  méridionale  du 
Balaton,  et  il  alla  l'attendre  sur  un  bateau  à  vapeur,  au  milieu 
du  lac.  Mais  l'ex^ban  ne  voulut  pas  venir  conférer  avec  Son 
Altesse  Impériale-Boyale.  —  La  force  de  la  vapeur,  lui  avaient 
dit  ses  officiers,  pourrait  bien  l'emporter  sur  le  sauf-conduit  de 
l'archiduc! 

Le  palatin  revint  au  camp  hongrois.  Bientôt  il  le  quitta  sans 
mot  dire,  accourut  à  Bude,  et,  dans  la  nuit  môme,  prit  la 
fuite  du  côté  de  Vienne.  Il  n'y  séjourna  point.  En  toute  hâte  il 
atteignit  Schaumburg,  son  patrimoine  maternel,  situé  hors 
d'Autriche ,  au  cœur  de  l'Allemagne ,  à  Tabri  du  danger 
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et  des  intrigues  de  la  cour  qu'il  ]ui  répupait  de  servir  d'avan- 
tage ', 


Vin 


Certes,  ce  lâche  abandon  d'une  armée  dont  le  palatin  avait 
accepté  le  commandement,  cette  fuite  honteuse  en  des  circon- 
stances aussi  critiques,  méritent  de  l'histoire  le  jugement  le 
plus  sévère.  Cependant,  pour  être  tout  à  fait  juste,  n'oublions 
pas  que  le  palatin  était  archiduc,  lié  à  la  dynastie  par  le  sang 
comme  par  les  intérêts.  Mais  s'il  lui  était  devenu  impossible  de 
concilier  ses  devoirs  de  premier  magistrat  hongrois  avec  ses 
liens  de  parenté,  s'il  était  incapable  de  tenir  son  serment  vis- 
à-vis  de  la  nation  et  de  rester  à  son  rang  vis-à-vis  de  la  cour, 
n'eûtril  pas  dû  avouer  publiquement  sa  position?  n'eùt-il  pas 
dA  se  démettre  de  ses  fonctions  entre  les  mains  de  l'assemblée 
nationale? 

Par  malheur,  on  n'a  pas  seulement  à  lui  reprocher  de  s*étre, 
par  lâcheté,  dérobé  à  ses  obligations  légales;  la  Hongrie  est,  de 
plus,  en  droit  de  l'accuser  de  haute  trahison. 

^  Le  chef  de  la  police  hoDgroise,  Pani  Hajnik,  informé  qoe  des  prépara- 
tifs de  Toyage  se  faisaient  an  château  royal,  prévint  Kossuth.  Celot-et,  A 
son  dire,  loi  anrait  ordonné  d*einpècher  la  fuite.  Selon  Hajnik»  au  con- 
traire, le  chef  de  la  police  n'aurait  reçu  qu*an  billet  assez  yague  portant  : 
«  Que  la  police  fasse  son  devoir  I  »  Hajnik  n'avait  pas  cru  ce  billet  sufil- 
sant  pour  couvrir  sa  responsabiUté.  A  cause  de  cela,  le  palatin  ne  fut  pas 
arrêté. 
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Une^commission  fut  nommée  pour  faire  rinveçUire  des  pa- 
piers que  le  palatin  fugitif  n'avait  pas  pu  emporter.  On  trouva, 
chez  lui  une  lettre  adressée  au  roi  le  23  mars  1848,  laquelle 
lettre  prouve  que  son  auteur  était  initié  déjà  aux  secrets  des- 
seins de  ses  augustes  parents  et  que,  contrairement  aux  devoirs 
de  sa  charge,  contrairement  à  ses  serments  et  à  ses  opinions 
libérales  avouées,  il  était  prêt  à  en  seconder  le  succès  jusqu'à 
un  certain  point. 

Nous  citerons  les  principaux  passages  de  cette  trop  fameuse 
lettre,  publiée  le  7  décembre  1848  par  le  Kossuth  Hirlapia. 

Après  avoir  décrit  l'agitation  à  laquelle,  dans  les  premiers 
mois  de  1848,  la  Hongrie  était  en  proie,  le  palatin  ajoute  : 

«  Dans  cette  situation  anormale  et  périlleuse,  tout  le  monde 
n  attend  le  salut  de  la  formation  la  plus  rapide  du  ministère 

*  responsable. 

»  En  considérant  même  ce  projet  comme  une  autre  calamité, 
»  il  reste  à  savoir  laquelle  des  deux  est  la  moins  grande? 

»  Je  me  contenterai  d'énumérer  brièvement  les  trois  moyens 
»  qui  me  semblent  seuls  à  employer  pour  arriver  à  quelque 
n  chose  en  Hongrie. 

»  Voici  le  premier  : 

»  Retirer  toute  la  force  armée  du  pays  et  le  laisser  courir  à 
!•  $a  ruine,  rester  spectateur  inactif  des  massacres  et  des  in- 
»  cendieSj  des  luttes  entre  les  nobles  et  les  paysans. 

•  Le  second  serait  : 

»  Négocier,  au  sujet  des  projets  de  loi,  avec  le  comte  Bat- 
j»  thyàny  (qui,  pour  l'heure,  est  le  seul  héros  du  peuple,  mais 
»  dont  l'étoile  pourrait  s'évanouir  si  nous  hésitions  long- 

•  temps)  ;  sauver  tout  ce  qui  peut  être  encore  sauvé  et  savoir 
»  d'avance  les  mesures  à  prendre  si  (ce  ministre]  donnait  sa 
»  démission  par  suite  de  son  mécontentement. 
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»  Le  troisième  moyen  serait  : 

»  Congédier  le  palatin^  envoyer  immédiatement  à  PresboUf| 
»  un  commissaire  royal  muni  de  pleins  pouvoirs  et  de  la  lot 
»  martiale,  à  la  tête  d'une  armée  respectable  (de  Presbourg)  ; 
»  après  avoir  effectivement  dissous  la  diète,  il  marcherait  sur 
»  PestpoMr  user  de  son  autorité  de  fer  aussi  longtemps  que  les 

*  circonstances  l'exigeraient. 

»  Quant  au  premier  moyen,  j'avoue  qu'il  me  fait  horreur, 
»  et  voici  pourquoi.  D'abord  il  esUpour  ainsi  dire,  immoral, 
»  et  peut  être  même  un  gouvernement  ne  doit  pas  abandonner 
»  complètement  ses  sujets,  une  partie  de  ceux-ci  étant  pourtant 
»  bien  intentionnée.  Ensuite  (le  moyen)  servirait  à  produire 
u  les  plus  mauvais  effets  dans  les  autres  provinces,  à  cause  de 
»  l'exemple  qu'il  donnerait  aux  masses,  que  Ton  ne  pourrait 

•  pas  refréner. 

»  Le  second  moyen  est  bon  et  pourrait  peut-être  encore  nous 
»  sauver.  Bien  qu'à  première  vue  il  ait  l'air  d'une  séparation, 
»  il  constitue  en  ce  moment  la  seule  garantie  de  la  conservation 
»  de  la  province.  En  supposant  que  les  messieurs  à  nommer 
»  (sic)  pussent  encore  faire  valoir  leur  entière  influence  sur  le 
»  mouvement,  —  ce  qui,  par  ce  temps  orageux,  ne  saurait  être 
>»  affirmé  avec  assurance, —  on  pourra,  quand  les  temps  auront 
.»  pris  une  tournure  plus  favorable,  faire  changer  bien  des 
»  choses,  ce  qui  aujourd'hui  pourrait  provoquer  une  sépa- 
»  ration.  >» 

«  Je  ne  sais,  ajoute  le  palatin,  si  l'on  ne  pourrait  pas,  par 
»  d'habiles  négociations,  gagner  encore  quelque  chose  de  Bat- 
»)  thydny  et  de  Dcclk,  mais  d'eux  seulement,  »  —  ils  étaient 
alors  à  Vienne,  —  «  car,  s'ils  vont  délibérer  àPresbourg,  j'ap- 
«  prébende  tout. 

»  En  fidèle  fonctionnaire  de  l'État,  j'ose  avertir  Votre  Ma- 
»  jesié  d'une  éventualité  très-importante  :  Que  faudrait-il  faire 
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'»  si,  lès  pourparlers  n'ayant  pas  abonti,  Batthyàny  était  prêt  à 
»  tout  risquer,  à  abdiquer,  etc.? 

»  Il  est  de  mon  devoir,  non  pas  pour  effrayer,  mais  pour  ex- 
»  primer  ma  conviction,  de  faire  observer  qu'en  pareil  cas  il 
•i  faudrait  être  préparé  à  une  résistance  armée  le  long  du  Danube 
»  et  sur  la  route  qui  conduit  de  Presbourg  à  Pest,  contre  une 
»  démonstration  de  la  jeunesse  et  peut-éti^  même  d'une  partie 
•  de  la  noblesse.  Dans  ce  cas,  il  ne  resterait  que  le  troisième 
»  moyen,  en  supposant  que  l'on  eût  et  la  volonté  et  la  possibi- 
»  lité  de  le  mettre  à  exécution.  Le  troisième  moyen  devrait  ôtrç 
»  employé  avec  célérité.  >» 

Après  avoir  fourni  quelques  indications  utiles  pour  cette 
mise  à  exécution  rapide,  après  avoir  établi  pourquoi,  dans  les 
circonstances  d'alors,  le  second  moyen  lui  paraissait  être  le  plus 
pratique,  l'archiduc  termine  par  ces  paroles  : 

«  Si  toutefois  Votre  Majesté,  dans  sa  sagesse,  juge  plus  pra- 
»  tique  le  premier  ou  le  troisième  moyen,  »  —  c'est-à-dire 
l'anarchie  et  la  jacquerie,  l'invasion  et  la  terreur,  —  «  elle 
»  disposera  sans  doute  de  moi  conformément  aux  lois  exis- 
»  tantes  et  aux  usages  établis,  et  elle  me  fera  savoir  si  elle  veut 
»  qu'en  ce  cas  je  doive  rester  provisoirement  à  Vienne  ou  que 
»  je  puisse  partir  pour  un  autre  endroit? 

«  Vienne,  23  mars  1848. 

»  De  Votre  Majesté,  le  fidèle  et  obéissant  sujet. 

»  Etienne.  » 

Cette  lettre  lue,  relisez  le  discours  prononcé  par  Tarchiduc 
palatin  à  l'ouverture  de  la  diète  hongroise,  comparez  et  jugez  ! 
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Chose  triste  à  constater,  ce  politique  à  double  face,  cet  homme 
sans  morale,  avait  à  peine  trente  ans  !... 

Quelque  temps  après  la  fuite  du  palatin,  le  40  octobre, 
Ladislas  Madardsz  fit  à  la  chambre  des  représentants  cette 
communication  : 

—  Etienne,  avant  de  partir,  a  écrit  au  comte  Batthyàny  que 
le  roi  lui  ayant  fait  défense  de  combattre  Jellachich,  il  envoyait 
sa  démission  à  Vienne  et  partait  pour  cette  ville  afin  de  tenter 
un  dernier  effort  auprès  du  monarque  ;  dans  le  cas  où  sou 
absence  serait  discutée  à  l'assemblée,  le  ministre  était  autorisé  à 
donner  lecture  de  sa  démission. 

Sur  la  motion  de  Ladislas  Madaràsz,  appuyée  par  Kossuth, 
les  représentants  n'hésitèrent  pas  à  flétrir  la  conduite  du 
premier  magistrat  du  royaume,  et  h  le  déclarer  déchu  de  sa 
dignité. 

«  Le  palatin,  lit-on  dans  le  procès-verbal,  ayant  quitté  le 
>»  camp  au  plus  fort  du  péril,  tout  rapport  est  rompu  entre  lui 
»  et  la  nation  hongroise.  » 


IX 


Il  est  aisé  de  voir,  à  présent,  que  la  cour,  qui  si  longtemps 
avait  leurré  la  Hongrie  avec  le  second  des  trois  moyens  propo- 
sés par  le  palatin,  en  était  déjà  arrivée  à  utiliser  le  troisième. 
Seulement  l'invasion  ne  fut  pas  simple,  elle  fut  complexe.  Au 
moment  même  où  l'armée  de  Jellachich  marchait  sur  Pest,  les 
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Serbes  continuaient  la  guerre,  et  la-  guerre  commençait  sur 
d'autres  points. 

En  Transylvanie,  le  colonel  Urban  et  le  major  Riebel,  com- 
mandant des  deux  régiments  valaques  de  la  frontière,  insur- 
geaient, organisaient,  armaient  Jes  Roumains,  et  bientôt  pre- 
naient une  position  ouvertement  hostile.  D*autre part,  les  Saxons 
refusaient  d'obéir  au  gouvernement  hongrois  et  passaient  du 
côté  des  impériaux.  Nous  aurons  à  revenir  sur  les  événements 
qui  signalèrent  ces  deux  révoltes  antihongroises. 

Dans  les  parties  septentrionales  de  la  Hongrie  proprement 
dite,  quelques  centaines  de  pjinslaves,  la  plupart  étudiants 
bohèmes,  recrutés  i  Vienne,  pénétraient,  le  47  septembre,  dans 
le  comitat  de  Nyitra,  et,  sous  le  commandement  du  pasteur 
protestant  Hurban,  s'efforçaient,  par  bonheur  avec  peu  de  suc* 
eës,  de  soulever  les  Slovaks  du  nord. 

Ainsi  la  Hongrie  était  attaquée,  pressée,  au  sud-ouest  parles 
Croates,  au  sud  par  les  Serbes,  à  l'est  par  les  Saxons,  les  Va- 
laques,  ainsi  que  par  les  troupes  impériales  stationnées  en 
Transylvanie,  au  nord-ouest  par  les  Panslaves.  Tous  ces  enne- 
mis, en  apparence  si  divers,  suivaient  un  même  mot  d'ordre 
parti  de  la  cour  de  Vienne,  qui  devait  bientôt  envoyer  à  leur 
secours,  en  outre  de  l'armée  impériale  de  l'ex-ban  de  Croatie, 
les  armées  purement  autrichiennes  de  Windischgraetz  et  de 
Schlick»  entrant,  la  première  par  l'ouest,  la  seconde  par  le 
nord. 

-  Donc,  même  sans  compter  encore  les  commandants  des 
forteresses  d'Arad,  de  Temesvâr  et  de  Kâroly-Fehérvîir,  qui, 
après  le  manifeste  du  4  octobre,  arborèrent  le  drapeau  de  l'em- 
pire au  cœur  même  du  pays  hongrois,  ou  peut  considérer 
comme  l'expression  simple  de  la  réalité  ce  cri  d'alarme  jeté 
par  Kossuth  :  «  Nous  sommes  attaqués  de  huit  côtés  à  la  fois  !  » 

Cependant,  tous  ces  mouvements  concentriques  de  popula* 
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lions  insurgées  et  de  troupes  ne  suffisaient  pas  pour  1* accom- 
plissement du  meurtre  du  peuple  hongrois.  L'Autriche  eût 
voulu  les  combiner  avec  un  autre  mouvement  qui,  de  la  capi- 
tale elle-même,  aurait  rayonné  vers  les  extrémités.  De  la  sorte, 
la  Hongrie  eut  été  littéralement  enserrée,  étouffée  sous  un  ré- 
seau de  fer. 

Le  10  septembre,  dans  la  soirée,  étaient  arrivés  à  Bude-Pest 
un  bataillon  de  Ceccopieri  (italien),  et  une  partie  du  régiment 
(gallicien)  de  Guillaume.  Dans  la  seconde  chambre,  Irânyi  in- 
terpella le  premier  ministre  responsable  à  ce  sujet. 

—  Qui  a  ordonné  cet  envoi  de  troupes  étrangères  et  hostiles 
au  siège  même  du  gouvernement  et  de  rassemblée  nationale  ? 
demanda-t-il. 

Louis  Batthyâny  fut  obligé  de  répondre  qu'il  n'en  savait  rien. 
Et  il  supplia  les  représentants  de  ne  point  lui  ordonner  de  re- 
chercher qui  avait  donné  l'ordre. 

C'était,  —  on  le  sut  plus  tard,  — le  ministre  autrichien  La- 
tour  qui  avait  expédié  ces  soldats  de  Gyôr  par  les  bateaux  à  va- 
peur, espérant  les  utiliser  pour  l'accomplis^ment  du  coup 
d'État  projeté.  Le  comte  Batthydny,  cédant  aux  justes  exigences 
de  l'assemblée,  les  fit  réembarquer  pour  Vienne. 

Mais  en  route,  leur  commandant  essaya  de  s'arrêtera  Komirùm 
et  d'entrer  dans  la  forteresse.  La  ferme  attitude  du  conseil  muni- 
cipal et  des  habitants  de  la  ville  le  forcèrent  à  débarquer  sur 
l'autre  rive  du  Danube,  à  environ  un  mille  plus  loin,  à  Gônyô. 
Il  y  campa  jusqu'au  soir.  Ayant  des  intelligences  avec  l'officier 
qui  commandait  Komârom,  le  général  autrichien  Hasrz,  il  revint 
sur  ses  pas,  au  milieu  de  la  nuit.  Par  bonheur,  trois  soldats 
de  la  garnison,  Munk,  Korânyi  et  le  caporal  KoUar,  s'étaient  at- 
tardés à  Gônyô  ;  ils  apprirent  le  secret,  accoururent  avertir  le 
chef  de  la  police,  qui  aussitôt  rassembla  le  conseil  municipal. 
Celui-ci  fit  précipitamment  retirer  du  côté  de  la  ville  le  pont  de 
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bateaux  jeté  à  travers  le  fleuve.  Les  Autrichiens,  contraints  à 
rester  sur  le  bord  opposé,  se  vengèrent  en  ravageant  les  vignes 
du  voisinage,  et  bientôt  disparurent  pour  ne  plus  revenir.  Peu 
après  (17  septembre),  un  violent  incendie  dévora  une  partie  de 
la  ville  de  Comom.  Les  habitants  en  attribuèrent  la  cause  à  la 
vengeance  de  la  camarilla. 

Des  recherches  ayant  été  faites,  le  général  Ma?rz  se  vit  forcé 
d'avouer  sa  complicité  ;  il  allégua,  pour  sa  défense,  qu'il  n'avait 
appelé  les  troupes,  renvoyées  de  Bude-Pest,  que  pour  protéger 
sa  personne  contre  les  gardes  nationaux.  Chose  étrange  !  MaBrz 
ne  fut  pas  traduit  devant  un  conseil  de  guerre,  et  Batthyany 
oublia  même  de  le  destituer. 

Pour  sauver  Gomorn,  il  fallut  qu'un  hasard  rendit  la  trahi- 
son impossible.  Sur  l'ordre  du  ministère  hongrois,  on  devait 
faire  prêter  serment  de  fidélité  à  la  constitution  au  bataillon 
Thurszky,  la  seule  troupe  de  l'armée  autrichienne  qui  tint  garni- 
son dans  la  forteresse.  Les  soldats  étaient  presque  tous  hon- 
grois, mais  la  plupart  des  officiers  et  sous-officiers  croates  ou 
allemands.  Les  officiers,  sans  refuser  de  donner  leur  parole, 
demandaient  à  jurer  dans  l'appartement  du  général  et  non  point 
à  la  tête  de  leurs  soldats.  Cette  étrange  demande  éveilla  les 
suspicions  des  patriotes.  Le  commandant  d'un  corps  de  vo- 
lontaires, le  capitaine  Sigismond  Thaly ,  s'étant  assuré  des 
bons  sentiments  du  bataillon  Thurszky,  vint  arborer  devant  lui 
le  drapeau  tricolore,  et  aussitôt  tous  les  soldats  passèrent  de 
son  côté  en  poussant  des  cris  d'enthousiasmé.  Cette  manifesta- 
tion enleva  au  général  Ma^rz  son  dernier  espoir.  Il  se  hâta  de 
donner  sa  démission  en  prétextant  de  ses  infirmités  et  quitta 
la  citadelle  de  Comom  avec  les  officiers  et  sous-officiers,  comme 
lui  dévoués  à  l'Autriche.  Lelieutenant-colonel  Majtbényi  prit  le 
commandement  à  sa  place  ' . 

1  V.  Tke  fortftis  of  Komarom^  par  le  eolooel  Sig.  Thaly,  LondoD,  18:ii. 
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Le  plus  hardi,  mais  aussi  le  plus  impraticable  des  moyenê 
proposés  par  Tarchiduc  Etienne,  car  les  prétextes  manquaient, 
ne  fut  pas  négligé  par  la  cour,  quoiqu'elle  eût  plus  de  confiance 
dans  la  trahison,  dans  les  divisions  nationales  et  dans  Técrase- 
ment  par  la  toute-puissance  des  gros  bataillons.  Nous  voulons 
parler  de  la  guerre  sociale,  du  massacre  des  nobles  par  les  pay- 
sans, selon  la  méthode  employée  en  Gallicie,  en  1846.  Un  inspec- 
teur des  douanes  avoua  publiquement  '  avoir  reçu  de  Gallicie 
Tordre  d'inviter  les  paysans  qui  passeraient  la  frontière  à 
s'insurger  contre  les  nobles,  «  lesqneh  se  sont  levés  contfe 
t empereur.  »  Ce  fait  fut  confirmé,  en  présence  des  autorités  du 
comitat  de  Szepes,  par  deux  autres  douaniers  ^.  Par  bonheur, 
la  camarilla  se  trompait  d'adresse.  Le  paysan  hongrois,  affranchi 
par  les  nobles^  s'unissait  de  cœur  et  de  pensée  avec  ses  anciens 
maîtres  pour  maintenir  la  constitution  et  les  lois  du  pays. 

Toutes  les  mesures  de  la  cour  étaient  donc  prises,  sauf  une, 
qu'elle  n'oublia  pas.  L'action  multiple  étant  préparée,  il  ne  s'a- 
gissait plus  que  de  la  centraliser  en  une  seule  main,  laquelle 
eût  dû  couper  d'un  seul  coup  la  double  tête  de  la  Hongrie  in- 
dépendante, supprimer  le  ministère  national  et  dissoudre  la 
diète. 

Un  jour,  le  24  ou  le  25  septembre,  deux  ou  trois  porchers 
surprirent  plusieurs  cavaliers  de  l'armée  austro-croate,  les  atta- 
quèrent à  coups  de  bâton,  les  tuèrent  à  coups  de  hache.  Ces 
cavaliers  étaient  porteurs  de  dépêches  que  Tétat-major  de 
Jellachieb  adressait  au  gouvernement  autrichien.  Parmi  ces  dé- 
pêches, furent  trouvées  deux  lettres  del'ex-ban  : 

Dans  la  première,  le  chef  de  l'armée  d'invasion ,  remerciait 
le  ministre  Latour  d'une  somme  d'argent  qui  lui  avait  été  en- 
voyée et  en  demandait  une  nouvelle. 

I  Kossuth-Hirlapja,  15  octobre. 
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Dans  la  seconde,  il  disait  au  baron  Kulmer,  agent  croate  à 
Vienne  :  «  On  m*avait  promis  de  m'appuyer  moralement,  j*es- 
»  pérais  aussi  recevoir  une  batterie  à  cheval  de  douze.  Mainte- 
•  nant,  il  est  presque  trop  tard.  »  Et  il  se  plaignait  de  ce  que 
les  troupes  hongroises  fussent  contre  lui,  etc.,  etc. 

Cettexorrespondance  curieuse  fut  transmise  à  Pest,  le  26 
septembre.  Le  député  Nyàry  en  demanda  la  lecture,  le  27,  à  la 
chambre  des  représentants.  Ainsi  rendues  publiques,  les  lettres 
de  Tex-ban  produisirent  un  effet  immense.  Chacun  se  trouva 
convaincu  de  la  complicité  de  la  cour  dans  les  attaques  multi* 
pies  dont  la  Hongrie  était  victime. 

L'exaspération  de  Topinion  publique  était  à  son  comble, 
lorsque  arriva,  le  27  septembre,  le  général  François  Lamberg, 
hongrois  de  naissance,  atttrichien  de  cœur. 

Deux  manifestes  royaux,  datés  du  25,  et  non  contresignés, 
ravalent  précédé  à  Pest,  l'avaient  annoncé,  ou  plutôt  dénoncé 
aux  populations. 

Dans  le  premier  de  ces  documents  illégaux,  le  roi  accusait 
la  diète  et  le  ministère  de  s*6tre  rendus  coupables  d*actes  révo- 
lutionnaires ;  c'est  pourquoi  il  nommait  le  général  comte  Lam- 
berg commissaire  royal  dans  tout  le  pays,  commandant  de  tou^ 
tes  les  forces  années,  aussi  bien  des  troupes  régulières  que  des 
gardes  nationales,  hongroises,  croates  et  autres. 

Dans  le  second,  spécialement  adressé  à  l'armée,  ordre  était 
donné  aux  soldats  de  rentrer  sous  leurs  anciens  drapeaux. 

Les  deux  manifestes  furent  signalés  à  l'assemblée  nationale, 
convoquée  extraordinairement,  le  27  au  soir.  On  apprit  en 
même  temps  que  le  palatin  avait  envoyé  sa  démission  au  roi, 
et  que  la  cour,  refusant  d'accepter  le  comte  Louis  Batthyany, 
avait  chargé  le  baron  Nicolas  Yay  de  la  formation  d'un  mi- 
nistère. Mais  cette  nomination  du  baron  Nicolas  Yay,  dernière 
concession  faite  aux  justes  exigences  des  Hongrois,  ne  se  trou- 
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vait-eUe  pas  annulée  par  la  nomination  d*un  commissaire  royal, 
investi  de  pleins  pouvoirs? 

Ladislas  Madardsz  n*eut  pas  de  peine  à  démontrer  l'illégalité 
matérielle  et  morale  des  manifestes  autrichiens.  Il  proposa  que 
rassemblée,  par  un  vote  solennel,  les  déclarât  contraires  aux 
lois. 

Kossuth,  les  jours  précédents  en  tournée  dans  les  comitats 
voisins,  était  subitement  revenu  à  Pest.  Il  appuya  la  motion 
de  Madaràsz  avec  tant  d'énei^ie,  que  rassemblée  décréta  à  l'u- 
nanimité ce  qui  suit  : 

«  La  nomination  du  général  Lamberg  est  illégale  et  incons- 
»  titutionnelle  ; 

»  Défense  est  également  faite  aux  troupes  et  à  tous  les 
'  citoyens  d'obéir  au  général  Lamberg  sous  peine  de 
»  trahison.  » 

Une  proclamation,  dans  le  même  sens,  rédigée  par  Kossuth, 
unanimement  approuvée  par  les  représentants,  fut  sur  l'heure 
adressée  à  la  nation. 


XI 


Dans  la  matinée  du  28,  le  général  Lamberg,  qui  s'était  ins- 
tallé dans  un  hôtel  de  Bude,  se  rendit  à  Pest.  Il  allait  conférer 
avec  Georges  Maildth,  juge  du  royaume,  et  lui  porter  sa  nomi- 
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ution  à  la  dignité  de  Ueulenant  royal.  Mais  le  hasard  voulut 
que  MaiUth  ne  se  trouvât  pas  chez  lui  et  que  Lamberg  prit  un 
fiaere  pour  retourner  à  son  hôteL 

Le  bruit  de  son  arrivée  à  Bude  s'était  répandu.  Des  hommes 
du  peuple  s'étaient  armés  de  faux,  enlevées  dans  un  dépôt  pu- 
blic,  et  avaient  inutilement  cherché  l'odieux  commissaire.  Ils 
revenaient  donc  de  la  vieille  ville,  lorsqu'ils  rencontrèrent,  sur 
le  pont  qui  la  réunit  à  Pest,  un  fiacre  dans  lequel  ils  reconnu- 
rent le  commissaire.  Lamberg  fut  aussitôt  arrêté,  arraché  de  la 
voiture,  mis  à  miMt,  et  la  foule  emporta  son  cadavre  en  pous- 
sant des  cris  furieux. 

L'assemblée  nationale  venait  de  suspendre  sa  séance  publi- 
que, après  avoir  nommé  une  commission  de  douze  de  ses  mem- 
bres, qui  devaient  recevoir  communication  d'un  projet  secret, 
dont  Kossutb  était  l'auteur.  La  commission  délibérait,  lorsqu'un 
capitaine  de  la  garde  nationale  entra  précipitamment  dans  son 
bureau  et  lui  annonça  ce  qui  venait  de  se  passer.  Tous  les  com- 
missaires se  levèrent  et  coururent  aux  fenêtres.  De  là,  ils  aper- 
çurent la  foule,  dont  une  partie  fit  bientôt  irruption  dans  la  salle 
des  représentants. 

A  la  vue  de  ces  hommes  armés  de  faux,  le  président  s'é- 
lança vers  son  fauteuil  et  s'écria ,  avec  un  geste  impérieux  : 

«  Au  nom  de  la  loi,  je  vous  ordonne  de  sortir!  » 

Ils  obéirent  sans  proférer  une  seule  parole. 

Alors  la  chambre,  rentrant  immédiatement  en  séance,  ré- 
prouva le  meurtre  qui  venait  d'être  commis  et  ordonna  aux 
autorités  compétentes  de  rechercher  les  coupables. 

Furent-ils  sérieusement  recherchés?  Nous  l'ignorons.  Hais, 
pour  connaître  les  meurtriers,  pour  les  punir,  il  eût  fallu  aux 
magistrats  municipaux  de  la  ville  de  Pest  un  vrai  courage  civil, 
presque  de  Théroîsme.  Les  passions  populaires  étaient  alors 
surexcitées  à  un  tel  point,  que  l'autorité  municipale  se  serait 
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peut-être  trouvée  impuissante  à  faire  arrêter  et  juger  les  cou- 
pables. 

L'exaltation  des  masses  explique,  sans  l'excuser,  l'impunité 
du  crime  et  le  crime  lui-même.  Tous  les  porteurs  de  faux  qui 
le  commirent  étaient  persuadés  que  le  général  Lamberg  était 
l'exécuteur  des  hautes-œuvres  impériales,  et  qu'il  ne  précédait 
que  de  quelques  heures  une  armée  destinée  à  anéantir  la  liberté 
hongroise  et  à  égorger  les  patriotes. 

Cela  n'est  point  exagéré. 

Dans  la  journée  même,  le  bruit  se  répandit  que  l'on  apercevait 
sur  le  Danube  une  flottille  chargée  de  troupes.  Le  rappel  futbattu 
et  la  garde  nationale,  accompagnée  d'une  foule  énorme,  se  porta 
en  amont  du  fleuve  pour  empêcher  le  débarquement.  En  effet, 
des  bâtiments  arrivèrent,  mais  ils  ne  contenaient  pas  un  seul 
soldat.  Chacun  rentra  chez  soi,  et  la  triste  journée  se  termina 
paisiblement. 


TROISZÉMS*  IBCnOM. 


BATAILLE    DE   PAKOZD. 


XII 


Cependant  Jellachtch  avançait  lentement.  Comnoe  ses  forces 
étaient  de  beaucoup  supérieures  à  celles  des  Hongrois,  il  fallait 
prévoir  la  perte  d*unc  bataille  et  ses  suites  pour  la  représenta- 
tion nationale  et  le  gouverneircnt  constitutionnel. 

Kos?uîh  ne  voulait  pas  que  la  belle  ville  de  Pest  fût  exposée 
à  un  boihbardement.  En  conséquence,  ^i  une  bataille  en  rase 
campagne  venait  à  être  perdue,  la  capitale  devait  être,  selon 
lui,  évacuée.  Les  retranchements  de  Bude  et  les  nouvelles 
fortifications,  que  nous  avons  vu  le  peuple  élever  avec  tant 
d*ardeur  patriotique,  auraient  à  peine  suffi  pour  couvrir  la 
retraite  par  le  seul  pont  qui  existât  sur  le  Danube. 

Mais  dans  le  cas  d'une  retraite,  quelle  ville  choisir  comme 
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siège  de  la  diète  et  du  gouyernemeni,  car  il  eût  été  insensé, 
dans  un  pays  de  liberté  municipale  tel  que  la  Hongrie,  d'at* 
tacher  le  sort  du  pays  tou(  entier  à  la  conservation  de  sa  capi- 
tale? Plusieurs  des  représentants,  adoptant  franchement  cette 
opinion  que  la  vraie  capitale  serait  la  ville  où  se  trouverait 
établi  le  gouvernement,  proposèrent  Eger,  Miskolcz  ou  De- 
breczen. 

Quelques-uns,  au  contraire,  étaienrd*avis  d'imiter  les  séna- 
teurs romains,  de  rester  à  Pest  et  d'attendre  l'invasion,  impas- 
sibles, sur  les  bancs  de  l'assemblée  nationale.  Cette  opinion 
fut,  entre  autres ,  soutenue  par  Nicolas  Wesselényi ,  —  la 
séance  dans  laquelle  cette  question  se  discutait  étant  une 
séance  mixte  à  laquelle  les  membres  de  la  haute  chambre 
avaient  été  appelés. 

—  «  S'il  vient,  dit  Wesselényi  en  parlant  de  Jellachich,  le 
corpus  juris  à  la  main,  nous  lui  opposerons  le  bon  droit  de  la 
Hongrie,  c'est  là  notre  unique  défense.  »  — 

Naguère,  au  club  radical,  ce  même  patriote  avait  tenu  un 
autre  langage  :  —  «  Privé  de  la  vue,  aveugle,  je  ne  puis  pas 
aller  brandir  le  sabre»  mais  il  me  reste  deux  bras  vigoureux 
avec  lesquels  je  pourrai  encore  étrangler  un  ennemi.  »  — Son 
infirmité  doit  excuser  sa  conversion  à  des  idées  plus  pacifiques. 

Pour  le  moment,  rien  ne  fut  décidé  à  cet  égard,  et,  comme 
on  ne  votait  point  dans  les  comités  secrets,  il  fut  seulement 
admis  que  la  question  resterait  posée  pour  être  discutée  et 
résolue  publiquement  dès  que  cela  paraîtrait  nécessaire.  L'heure 
n'était  pas  encore  venue  d'en  arriver  à  cette  extrémité. 

Ces  délibérations,  —  avons-nous  besoin  de  le  faire  remar- 
quer? —  n'entravèrent  en  rien  les  préparatifs  de  défense  géné- 
rale. 

Plus  le  danger  approchait,  et  plus  le  dévouement,  l'en- 
thousiasme croissaient  parmi  les  citoyens  comme  parmi  les 
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représentants  du  peuple.  Les  plus  jeunes  de  ces  derniers, 
voulant  prêcher  par  leur  propre  exemple,  s'organisèrent  en  une 
petite  compagnie  de  volontaires  sous  les  ordres  d'un  capitaine 
en  retraite,  Gustave  Szontagh.  Ils  partirent  pour  l'armée;  par 
malheur,  ou  plutôt  par  bonheur,  ils  y  arrivèrent  lorsqu'il  n'y 
avait  plus  à  combattre. 

Mais  les  secours  les  plus  considérables  furent  fournis  par 
l'éloquence  de  Kossuth.  Parti  de  Pest  le  24  septembre,  le 
grand  orateur  populaire  s'arrêta  d'abord  à  Czegléd,  puis  à 
Kôrôs,  à  Kecskemét,  à  Abony,  à  Szobiok,  à  Csongràd,  à  Szentes 
et  à  Vàsirhely.  Dans  toutes  ces  populeuses  communes,  habitées 
par  des  Magyars  purs,  il  assembla  le  peuple  sur  la  place  publi* 
que,  le  harangua  et  souleva  de  tels  transports  que  tous  les 
hommes  valides,  et  même  les  enfants,  et  même  les  vieillards, 
voulurent  partir.  En  moins  de  trois  jours,  douze  mille  hommes 
furent  ainsi  levés  et  se  massèrent  sur  les  bords  du  Danube, 
afin  d'empêcher  Jellachich  de  le  franchir,  s'il  s'avisait  d'éviter 
la  rencontre  de  l'armée  principale  et  de  tourner  les  retranche- 
ments de  Bude. 

De  retour  dans  la  capitale,  le  27,  l'illustre  citoyen,  aussitôt 
après  avoir  fait  décréter  l'illégalité  de  la  mission  du  général 
Lamberg,  continua  sa  tournée  patriotique.  A  Szeged  et  dans 
les  environs  de  cette  ville,  il  obtint,  comme  précédemment, 
le  succès  le  plus  complet.  La  patrie,  par  son  irrésistible  voix 
réveillée,  enfantait  jour  par  jour  des  milliers  de  défenseurs,  et, 
si  l'invasion  avait  pu  pénétrer  jusqu'au  Danube,  elle  se  serait 
heurtée  contre  cette  muraille  populaire.  Mais  l'invasion  ne  se 
dirigea  pas  de  ce  côté. 
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XIII 


Le  29  septembre,  Jellachich  quitta  Fehérvdr  et  marcha  sur 
Tarmée  hongroise,  campée  près  de  Pdkozd.  Les  Hongrois  se 
rangèrent  en  bataille  et  l'attendirent  de  pied  ferme.  Le  général 
M6ga,  qui  les  commandait  depuis  le  départ  de  Teleki,  voulut 
que  le  premier  coup  de  feu  fût  tiré  par  l'ennemi.  Contre  le 
Droit,  impassible,  immobile,  Tex-ban,  exécuteur  des  ordres 
impériaux,  ordonna  que  la  Force  agit.  Le  canon  austro-croate 
tonna  le  premier.    , 

Le  canon  hongrois  répondit  aussitôt.  Circonstance  fort  re- 
marquable! D*un  côté  et  de  Tautre,  la  plupart  des  artilleurs 
appartenaient  au  même  régiment  de  Tartillerie  autrichienne.  Il 
n'y  avait  guère  que  deux  batteries  qui  fussent  desservies  par 
des  artilleurs  hongrois,  sous  la  direction  de  Mack,  homme 
plein  de  ressources  et  fort  entreprenant  qui  les  avait  orga- 
nisés. 

Après  un  échange  de  quelques  boulets,  Jellachich  fit  avancer 
plusieurs  colonnes.  Les  volontaires  de  Nicolas  Perczel  etd'Ivinka 
s'ébranlèrent  et,  d'un  élan,  refoulèrent  les  assaillants.  En  vain 
Jellachich  essaya-t-il  de  réparer  l'insuccès  de  ce  premier  choc. 
Ses  soldats  n'osèrent  plus  marcher,  à  l'exception  d'un  détache- 
ment de  cavalerie  que  le  feu  bien  dirigé  des  batteries  hongroises 
contraignit  à  rebrousser  chemin.  Dès  lors  il  fut  de  toute  impos- 
sibilité de  remettre  en  mouvement  les  Croates,  et  l'on  assure 


L'INVASION  AUSTRO-CROATE.  105 

que  leur  chef  se  vit  forcé  de  braquer  ses  canons  sur  ses  propres 
soldats.  Ceux  qui  avaient  déjà  servi  portaient  les  armes  à  contre- 
cœur«  et  les  autres,  volontaires  indisciplinés,  arrachés  de  leurs 
familles  à  force  de  fausses  promesses,  ne  comprenaient  pas 
par  quel  miracle  ils  rencontraient  une  résistance  en  règle  là 
où  on  leur  avait  annoncé,-  sans  combat,  les  plus  fructueuses 
victoires. 

Jellachich  commandait  à  une  trentaine  de  miUe  hommes. 
Les  Hongrois  étaient  à  peine  seize  mille.  Pour  repousser  Ten- 
nemi,  qui,  en  outre  du  nombre  brut,  avait  encore  l'avantage  du 
nombre  discipliné,  les  Hongrois  n'eurent  besoin  que  d'engager 
une  partie  de  leurs  forces.  La  nuit  survint  sans  qu'ils  eussent 
été  entamés.  Chacune  des  deux  armées  garda  sa  position.  Seu- 
lement Môga,  en  ayant  trouvé  une  plus  avantageuse  un  peu  en 
arrière,  crut  devoir  y  transporter  son  armée. 

Durant  la  bataille,  un  homme  était  sorti  d'un  bataillon  austro- 
croate,  qui  s'avançait,  et  avait  fait  flotter  un  mouchoir  blanc. 
Ivânka  avait  commandé  à  ses  troupes  hongroises  de  faire  halte 
et  s'était  lui-même  présenté  en  parlementaire.  Les  Impériaux 
Tava'ent  entouré  et  emmené  prisonnier.  Le  soir,  Jellachich, 
ayant  appris  cette  arrestation  perfide,  remit  le  major  en  li- 
berté et  le  chargea  de  proposer  à  son  chef  un  armistice  de 
trois  jours. 

Méga  réunit  un  conseil  de  guerre,  auquel  assistaient,  entre 
autres,  Csënyi  et  Maurice  Perczel.  Le  conseil  accepta  la  propo- 
sition, espérant  attirer  des  renforts,  à  Faide  desquels  il  lui 
serait  possible  de  commencer  par  un  coup  d'éclat  la  victoire 
déjà  à  moHié  remportée.  * 

Il  fut  donc  décidé,  de  part  et  d'autre,  que  les  deux  armées 
resteraient  dans  leurs  positions  respectives  jusqu'au  troisième 
jour  écoulé.  Hais,  dès  le  lendemain,  Jellachich  leva  son  camp, 
se  dirigea,  par  Moor  et  Gyôr,  du  côté  de  Vienne. 
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L'ex-bam  a  cherché  plus  tard  à  expliquer  cette  violation  des 
conventions  militaires  et  cette  marche  de  flanc,  en  disant  qu'il 
avait  suivi  la  direction  du  bruit  du  canon.  Or,  le  29  septembre. 
Vienne  était  parfaitement  tranquille  et  rien  n'y  faisait  prévoir 
encore  les  événements  du  6  octobre.  La  «  marche  de  flanc  » 
du  général  impérial  doit  donc  forcément  être  nommée  une 
fuite  en  règle. 


XIV 


Consacrée  par  Jellachich  lui-même,  la  victoire  de  Pikozd 
eut  des  résultats  considérables.  La  perte  matérielle  subie  par 
l'ennemi  était,  sans  doute ,  très-minime  :  Méga  ne  l'évaluait 
pas  à  plus  d'une  centaine  d'hommes.  En  revanche,  sa  perte 
morale  était  immense.  Des  recrues  dont  la  majeure  partie 
n'avait  jamais  vu  le  feu  avaient  arrêté  une  armée  presque  en 
totalité  régulière  et  deux  fois  plus  nombreuse  !  La  Hongrie  en- 
tière accueillit  par  d'indescriptibles  transports  de  joie  la  bonne 
nouvelle  de  la  journée  du  29  septembre.  La  confiance,  ébranlée, 
se  consolida.  Les  timides  même  abandonnèrent  le  parti  des 
concessions  et  se  tournèrent  du  côté  de  ceux  qui  n'avaient  pas 
cessé  de  prêcher  la  résistance  et  auxquels  l'événement  venait  de 
donner  raison. 

Une  situation  nouvelle  commençait,  et  l'homme  de  cette  si- 
tuation c'était  Kossuth.  Dans  les  derniers  temps,  les  modérés 
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Tanient  très^vement  attaqué.  Lorsqu'Q  parcourait  les  comi- 
tats,  recueillant  des  défenseurs  pour  la  patrie  en  danger,  ils 
ayaient  inùaué  qu'il  cherchait  à  se  mettre  à  l'abri  du  danger. 
La  garde  d'honneur  que  les  citoyens  renouvelaient  journelle- 
ment à  sa  porte  pour  le  mettre  à  l'abri  des  coups  de  main 
redoutés,  et  non  sans  motifs  de  la  part  d'ennemis  sans  foi  ni 
loi,  cette  garde,  disait  publiquement  Denis  Kemény,  était  un 
commencement  de  garde  prétorienne.  Après  le  29  septembre, 
en  dépit  des  haines  et  des  calomnies,  la  popularité  de  Kossuth 
atteignit  à  son  apogée.  Chacun  reconnut  en  lui  celui  qui  n'avait 
pas  un  seul  instant  désespéré,  et  qui,  désormais  arbitre  du  pré- 
sent, pouvait  devenir  le  sauveur  de  l'avenir. 

Si  tout  semblait  avoir  concouru  à  élever  Kossutl),  tout  pa- 
raissait s'être  combiné  pour  rendre  définitive  la  chute  de 
Batthyàny.  Dès  que  le  comte  avait  appris  la  nomination  de 
Lamberg,  il  s'était  rendu  au  camp  hongrois,  espérant  l'y  trou- 
ver. Ne  l'y  trouvant  pas,  il  était  allé  le  chercher  au  camp  de 
Jdiaehich.  Mais,  comme  on  l'a  vu,  le  commissaire  général 
avait  d'abord  voulu  passer  par  Bude-Pest,  et  la  mort  l'y  avait 
arïété.  Ce  meurtre  inattendu  fit  partir  Batthyàny  pour  Vienne. 
En  vain  s'étudia-t-il  à  prévenir  la  colère  de  la  cour,  puis,  à  en 
amortir  les  effets.  Désespéré  de  l'inutilité  de  ses  efforts  et  ne  se 
voyant  plus  de  rôle  à  jouer,  il  revint  en  Hongrie  s'établir  dans 
une  de  ses  propriétés.  A  l'approche  du  corps  d'armée  de  Theo- 
dorovics, «détaché  par  Jellachich,  il  prit  les  armes  avec  les 
gardes  nationaux,  tomba  de  cheval  et  se  blessa  assez  griève- 
ment: Plus  tard,  il  revint  à  Pest.  Précédemment,  pour  réfuter 
des  calomnies  qui  auraient  dû  lui  être  épargnées,  il  avait  cru 
devoir  expliquer,  dans  une  lettre  rendue  publique,  sa  conduite 
depuis  son  départ  de  la  capitale. 

Sans  anticiper  davantage  sur  la  marche  des  événements,  ar- 
rêtons-nous un  moment  sur  la  dissolution  définitive  du  minis- 
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tère  Batthyâny,  dont  l'opinion  publique  se  réjouit  à  juste 
titre. 

Depuis  longtemps  déjà,  ce  ministère,  même  lorsqu'il  comp- 
tait en  son  sein  des  patriotes  aussi  avancés  que  Kossuth  et 
Szemere,  s'était  mis  en  contradiction  avec  les  sentiments  intimes 
de  la  nation.  Il  ne  put  pas  suryivre  aux  circonstances  qui 
l'avaient  fait  naître  parce  qu'il  n'eut  pas  l'audace  de  recourir 
aux  seules  mesures  qui  auraient,  par  avance,  sauvé  le  pays,  en 
coupant  court,  dès  l'origine,  aux  troubles  intérieurs  et  aux  in* 
trigues  étrangères.  Par  son  inutile  persévérance  à  vouloir  se 
maintenir  dans  une  légalité  violée  par  l'ennemi,  il  compromit 
la  cause  qu'il  prétendait  servir,  il  empêcha  la  Hongrie  de  pré- 
parer énergiquement  la  défense. 

Tout  en  rendant  justice  à  l'honnêteté,  au  zèle,  au  patriotisme 
du  comte  Louis  Batthyâny,  nous  nous  voyons  forcés  de  blâmer 
ses  fautes,  ses  erreurs,  de  lui  reprocher  surtout  d'avoir  gardé 
trop  longtemps  la  direction  des  affaires,  alors  même  qu'il  pou- 
vait, qu'il  devait  s'être  aperçu  de  son  impuissance  à  dominer 
les  obstacles. 

Cependant  est-il  équitable  d'en  accuser  le  comte,  et  ses  col- 
lègues, seulement  ?  Non,  sans  doute,  et  nous  reprochons  aussi 
son  excessive  confiance  à  cette  majorité  parlementaire  qui  en 
soutenant  le  cabinet,  malgré  ses  scrupules  libéraux,  le  laissa 
suivre  une  voie  fatale,  au  milieu  de  laquelle  il  devait  nécessai- 
rement tomber.  Parce  que  ces  ministres  étaient  connus  comme 
excellents  patriotes,  parce  qu'on  les  supposait  doués  du  génie 
politique,  parce  qu'en  un  mot  on  les  savait  animés  du  désir  de 
bien  faire,  on  les  croyait  de  force  à  atteindre  le  but.  La  ma- 
jorité de  l'assemblée  se  méfiait  plutôt  de  ses  propres  lumières 
que  de  la  sagacité  de  ses  anciens  chefs,  de  ceux  qui,  en  efiet, 
l'avaient  conduite  de  l'ancien  régime  vers  le  nouveau.  Elle  ou- 
bliait que  les  mêmes  hommes,  les  meilleurs  en  telle  circonstance 
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donnée,  deviennent  trop  souvent  les  pires  lorsque  la  circons- 
tance est  changée.  Les  hommes  de  la  réforme  pacifique  n'étaient 
pas  de  taille  à  manier  l'arme  révolutionnaire.  L'assemblée  ne 
s'en  aperçut  pas  assez  vite. 

^  Du  reste»  celui-là  même  qui  représenta  la  situation  nouvelle, 
faite  à  la  Hongrie  attaquée^  Kossuth,  lui  aussi,  commit  une 
faute  grave  en  persistant  à  sacrifier  ses  convictions  pour  que  le 
cabinet  Battfayiny  subsistât.  Il  aurait  dû  se  détacher  plus  tôt  de 
ses  collègues,  devenus  rétrogrades,  et  alors,  porté  au  premier 
rang,  grâce  à  sa  popularité,  déjà  immense,  peut-être  s'y  fût-il 
trouvé  assez  fort  pour  arrêter  le  torrent,  non  encore  grossi  et, 
pour  tout  sauver,  avant  que  tout  ne  fût  compromis. 

L'y  voici  enfin,  car  désormais  il  n'y  a  plus  de  ministère  ac- 
cepté du  roi,  le  comité  de  défense,  conseil  consultatif  dans  le 
principe,  est  le  seul  pouvoir  reconnu  du  pays,  et  il  est  l'âme  de 
ce  comité.  Mais  n'y  arriva-t-il  pas  trop  tard  ? 


XV 


Revenons  au  théâtre  de  la  guerre. 

Dès  que  l'on  se  fut  aperçu  au  quartier  général  de  l'armée 
hongroise,  à  Martonvâsâr  de  la  fuite  de  Jellachich,  on  résolut 
de  s'élancer  immédiatement  à  sa  poursuite.  Le  gros  de  l'armée 
aiarcha  donc  vers  l'ouest.  Mais  comme  on  ignorait  si  l'ex-ban 
D*allaitpas,  tournant  la  position,  retourner  par  Bicskc  surBude, 
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la  garde  nationale  de  la  double  capitale  prit  les  armes  afin  de 
lui  couper  la  route,  en  cas  de  besoin. 

Le  général  autrichien,  dans  sa  précipitation  à  se  retirer, 
n'avait  pas  même  attendu  sa  réserve,  laissée  fort  en  arrière. 
Contre  cette  réserve,  le  colonel  Maurice  Perczel  fut  détaché  par 
Môga.  Le  hardi  volontaire  en  surprit  l'avant-garde  et,  après  un 
simulacre  de  résistance  dont  le  major  Gôrgey  vint  facilement  à 
bout,  désarma  d'un  seul  coup  1800  hommes  (4  octobre).  Peu 
après,  il  atteignit  le  corps  principal,  commandé  par  les  géné- 
raux Roth  et  Philippovich  ;  et  là  vit  7500  soldats  déposer  les 
armes  1q  7  octobre  devant  moins  de  4000  hommes,  cette  fois 

même  sans  tenter  de  se  défendre. 

n  est  vrai  de  dire  que  Tennemi,  entouré  de  tous  les  côtés  à 
la  fois,  ne  pouvait  ni  avancer,  ni  reculer,  qu'il  était  tenu  en 
respect  par  les  levées  de  Tolna,  occupant  les  hauteurs,  et  que 
partout  sur  ses  derrières  les  ponts  avaient  été  coupés  et  les 
routes  détruites. 

Les  1800  premiers  prisonniers  avaient  été  dirigés  sur  Eger; 
le  nombre,  beaucoup  plus  considérable  des  seconds,  fit  réflé- 
chir l'autorité  militaire.  Pouvait-on  garder  et  nourrir  inutile- 
ment tant  d'hommes,  et  des  hommes  comme  les  Croates  de 
Jellachich  ?  On  jugea  plus  à  propos,  puisqu'ils  avouaient  eux- 
mêmes  n'avoir  pris  les  armes  que  forcés  par  l'ex-ban,  de  les 
renvoyer  dans  leurs  foyers,  après  leur  avoir  fait  jurer  de 
ne  plus  combattre  contre  la  Hongrie.  Cette  générosité,  mani- 
festée dès  la  première  rencontre,  produisit  sur  les  Croates, 
*  restés  chez  eux,  un  effet  non  moins  favorable  que  la  défaite  de 
rinvincibleBm  \ 

Cependant,  par  la  suite,  des  Croates  mis  en  liberté  ayant  été 


1  Les  leUres  {Mrticaliëfes  et  les  dépêches  officielles  de  Casimir  BaUhya- 
Dy,  commissaire  à  Enek,  en  feat  foi. 
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ramenés  sur  le  sol  hongrois  par  les  chefs  autrichiens»  le  gou- 
vernement se  sVit  obligé  de  garder  désormais  les  prisonniers. 

Des  premiers  prisonniers  faits  les  officiers  et  les  généraux 
Roth  et  iPhilippovich  furent  seuls  retenus.  On  devait  les  juger 
comme  traîtres  à  la  patrie,  mais  cette  décision  du  Comité  de 
défense  ne  fut  jamais  exécutée  et  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  ils 
furent  traités  exactement  comme  les  prisonniers  ordinaires.  A 
aucun  des  officiers  on  n'enleva  l'épée.  Cela  suffit  à  prouver  jus- 
qu'à quel  point  les  Hongrois  se  montrèrent  humains  à  l'égard 
des  vaincus. 


XVI 


Cette  première  campagne,  si  courte  et  si  brillante,  avait  mis 
en  vue  un  homme  que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  nommer 
deux  fois  et  qui  bientdt,  grâce  à  ses  allures  décidées,  allait 
devenir  général  en  chef  et  se  trouver  à  même  ou  de  sauver 
sa  patrie  ou  de  la  perdre. 

Arthur  Gorgey,  ancien  militaire,  —  il  avait  fait  partie  des 
gardes  du  corps  hongrois  et  avait  été  premier  lieutenant  dans 
les  hussards  du  Palatin,  —  Gôrgey  souffrait  impatiemment  de 
n'être  que  major  sous  le  commandement  d'un  colonel  impro- 
visé, tel  que  Perczel ,  lequel,  en  effet,  n'avait  jamais  servi  que 
dans  sa  première  jeunesse  et  trois  années  seulement,  en  qua- 
lité de  cadet,  dans  le  corps  des  artilleurs.  Des  difficultés  assez 
graves  se  produisirent  entre  ces  deux  officiers,  et  une  insubor- 
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dination  de  Tinférieur  faillit  le  faire  traduire  en  conseil  de 
guerre!  Perczel  se  contenta  de  réprimander  Gôrgey  et  de  le  ren- 
voyer de  son  corps.  Le  major  en  disponibilité  vint  à  Pest, 
tourna  à  son  avantage  le  démêlé  qu*il  avait  eu  avec  son  chef, 
et  grâce  à  la  popularité  que  venait  de  lui  acquérir  l'audacieuse 
exécution  d*un  magnat  réactionnaire,  parvint  sans  peine  à  se 
faire  remarquer.  Aussi,  ne  tarda- t-il  pas  à  être  promu  au  grade 
de  colonel  et  à  être  replacé  dans  Tarmée  de  Hôga. 

Nous  devons  raconter  brièvement  le  sanglant  acte  de  justice 
auquel  Arthur  Gôrgey  dut  le  commencement  de  sa  fortune, 

Le  corcte  Eugène  Zichy,  avant  la  révolution,  administrateur 
du  comitat  de  Fehér,  n'avait  pas  rougi  de  servir  Tennemi  de  sa 
patrie.  II  avait  été  au-devant  de  Jellachich  et  Tavait  conduit  à 
Székes-Fehérvàr,  chef-lieu  de  son  comitat.  Puis  il  s'était  rendu* 
à  sa  maison  de  campagne  pour  y  arranger  certaines  affaires 
pressantes.  Il  y  fut  surpris  par  les  troupes  hongroises,  qui  l'a- 
menèrent à  Gôrgey,  commandant  d'un  corps  établi  dans  l'ile 
de  Csepel  pour  défendre  les  approches  de  Pest.  Le  comte  dut 
comparaître  immédiatement  devant  un  conseil  de  guerre.  On 
avait  trouvé  dans  sa  malle  plusieurs  exemplaires  des  procla- 
mations du  roi,  déclarées  attentatoires  à  la  liberté  publique, 
ainsi  qu'un  sauf-conduit  du  général  Jellachich.  La  possession 
de  ces  pièces  fut  réputée  une  preuve  suffisante  des  rapports  du 
magnat,  d'ailleurs  réactionnaire  avoué,  avec  l'ennemi  du  pays. 
Zichy  se  défendit  en  alléguant  que  la  présence  dans  sa  propre 
malle  de  la  proclamation  austro-croate  ne  provenait  point  de 
son  fait,  mais  d'une  étourderie  de  son  domestique  qui  avait 
ramassé  tous  les  papiers  trouvés  dans  sa  maison  de  Székes- 
Fehérvâr,  oii  Jellachich  avait  établi  son  quartier  général.  Le 
conseil  de  guerre,  n'acceptant  pas  cette  excuse,  que  la  posses- 
sion d'un  sauf-conduit  de  Jellachich  rendait,  du  reste,  illusoire, 
reconnut  Zichy  coupable  de  haute  trahison  et  le  condamna  à 
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mort.  Gôrgey  fit  aussitôt  exécuter  la  sentence.  Zichy  fut 
pendu. 

La  nouvelle  de  cette  exécution  se  répandit  rapidement  et 
produisit,  dans  la  Hongrie  entière,  une  sensation  profonde. 
L'immense  majorité  des  citoyens  approuva  l'énergie  de  Gôrgey. 

Quant  aux  magnats  réactionnaires,  qui  pour  la  plupart  pou- 
vaient, à  une  heure  donnée,  se  trouver  dans  la  même  position 
que  leur  coreligionnaire  Zichy,  ils  furent  épouvantés.  Les  plus 
compromis  et  les  plus  timides  commencèrent  à  s'-éloiper  l'un 
après  l'autre,  et  la  haute  chambre  fut  obligée,  d'abord,  d'inter- 
dire les  absences  à  ses  membres,  ensuite  (4  octobre)  d'abaisser 
de  trente  à  vingt  le  nombre  des  magnats  présents  nécessaire  à 
la  validité  des  délibérations.  ^ 

Ces  disparitions  de  magnats  ne  manquèrent  pas  d'attirer  l'at- 
tention publique.  La  chambre  des  députés  essaya  de  les  faire 
cesser. 

Le  10  octobre,  sur  la  proposition  de  Kossuth,  elle  décida 
que  tous  les  Hongrois  habitant  l'étranger  ou  en  voyage 
étaient  tenus  de  revenir  dans  leur  pays,  avant  quinze  jours, 
s'ils  se  trouvaient  dans  les  provinces  autrichiennes,  et  avant 
trente  jours,  s*ils  se  trouvaient  hors  de  la  monarchie.  Mais  les 
traîtres  et  les  lâches  ne  répondirent  point  à  l'appel  de  la  diète. 
Bien  au  contraire,  les  désertions  se  multiplièrent.  Par  exemple, 
à  la  nouvelle  de  l'invasion  de  Jellachich,  les  députés  des  sièges 
saxons  commencèrent  à  quitter  Pest  et,  les  uns  après  les  au- 
tres, rentrèrent  en  Transylvanie.  L'assemblée,  dès  qu'elle  s'en 
aperçut,  décida  qu'ils  ne  pouvaient  quitter  leur  place  avant 
d'avoir  été  remplacés  et  que,  s'ils  ne  l'étaient  pas,  ils  seraient 
considérés  comme  déserteurs. (17  septembre). 


II. 
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Pendant  que  les  riches  et  les  puissants  trahissaient  ou  aban- 
donnaient lâchement  leur  patrie,  à  rapproche  du  danger,  voici 
ce  que  faisaient  les  misérables  plébéiens  que  la  conscription 
avait  arrachés  à  leurs  foyers  et  entraînés  au  loin,  sous  un  dra* 
peau  étranger. 

Au  lieu  de  chercher  à  se  mettre  à  Tabri  du  péril,  au  lieu  de 
se  ranger  du  côté  de  celui  qui  semblait  le  plus  fort,  en  dépit 
de  mille  et  de  mille  difiScultés,  ils  accoururent  au  secours 
de  la  patrie  dès  qu'ils  la  surent  en  péril. 

Combien  ne  pourrait-on  pas  citer  d'exemples  de  l'héroïsme 
des  soldats  hongrois  au  service  de  l'Autriche?  La  liste  en  serait 
trop  longue,  nous  ne  rapporterons  que  les  principaux.  Ils  suf- 
firont pour  faire  comprendre  un  des  plus  beaux  épisodes  de 
cette  épopée  grandiose  de  la  guerre  de  rindépendance. 

On  s'en  souvient,  le  roi,  -  lorsqu'il  ménageait  la  Hongrie,  — 
avait  signé,  notamment,  le  30  août,  plusieurs  décrets  à  l'effet 
de  rappeler  les  régiments  hongrois  en  garnison  dans  les  provin- 
ces héréditaires.  Hais  les  officiers  supérieurs,  qui  comman- 
daient ces  régiments,  étaient  pour  la  plupart  étrangers ,  et, 
comme  tels,  hostiles  à  l'indépendance  hongroise.  Ne  recevant 
point  les  ordres  de  rappel  par  la  voie  hiérarchique  ordinaire,  ou 
plutôt  initiés  aux  secrets  desseins  de  la  cour,  ils  se  gardèrent  bien 
de  diriger  leurs  troupes  vers  la  Hongrie.  Les  troupes  furent  donc 
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obligées  d'obéir  aux  décrets  royaux,  contraireipent  au  mauvais 
vouloir  de  leurs  chefs,  et  on  les  vit  de  toutes  parts  accourir  à 
rappel  de  la  patrie. 

Ce  fut  un  escadron  du  régiment  de  hussards,  dit  n  du  roi  de 
■  Wurtemberg,  »  qui  donna  l'exemple.  Cet  escadron  était  en  gar- 
nison àMarien-Pohl  (Gallicie).  En  dépit  des  réclamations  du 
ministère  hongrois,  on  paraissait  ne  pas  songer  à  le  reconduire* 
vers  la  Hongrie.  Fatigué  d'attendre  les  ordres  de  ses  supérieurs 
ordinaires,  pressé  de  voler  au  secours  de  la  patrie,  menacée 
par  les  Serbes,  il  se  mit  en  route  sous  la  conduite  d'un  jeune 
sous-lieutenant.  Pompée  Fiàth.  Le  commandant  supérieur  se 
bâta  de  charger  le  capitaine  Jean  Lenkey  de  ramener  son  esca- 
dron fugitif. 

Mais  les  soldats  refusèrent  de  rebrousser  chemin,  retin- 
rent prisonnier  leur  chef  et  l'emmenèrent  avec  eux.  Après 
avoir  traversé  le  Dniester  à  la  nage,  ils  arrivèrent  enfin  sur  le 
sol  hongrois.  Là,  ils  mirent  leur  capitaine  en  liberté  et  le  sup- 
plièrent de  reprendre  le  commandement.  Lenkey  accepta  de 
grand  cœur,  et  aussitôt  il  se  mit,  lui  et  ses  cavaliers,  à  la  dis- 
position du  gouvernement  national. 

Instruit  du  fait,  le  ministre  de  la  guerre  fut  surlepointde  punir 
cet  acte  de  patriotisme  au  même  titre  qu'une  désertion  ordinaire. 
Comme  il  y  avait  encore  parmi  les  troupes  qui  combattaient  les 
révoltés  serbes  quelques  bataiUons  étrangers,  Mészdros  crai- 
gnait que  l'exemple  des  hussards  «  du  roi  de  Wurtemberg  »  ne 
fût  suivi  par  les  Autrichiens  restés  dans  l'armée  hongroise. 
Pourtant,  l'opinion  publique  s'étant  montrée  extrêmement  fa- 
vorable aux  déserteurs  patriotes,  il  dut  chercher  un  moyen  de 
réprimer  l'indiscipline  sans  frapper  d'une  peine  infamante  ceux 
qui  s'en  étaient  rendus  coupables.  Ordre  fut  donné  à  l'escadron 
de  Lenkey  de  se  rendre  immédiatement  sur  le  champ  de  bataille 
et  d'y  occuper  les  postes  les  plus  périlleux. 
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Les  hussards  se  réjouirent  d'une  telle  punition,  ils  com- 
battirent bravement,  et  leur  lieutenant  Fiâth  paya  de  sa  vie 
l'honneur  de  les  avoir  entraînés  au  service  de  leur  pays  natal. 

Le  10  septembre,  témoins  de  l'insuccès  de  la  suprême  dé- 
marche tentée  par  les  représentants  de  la  diète  auprès  du  roi, 
les  gardes  du  corps  '  hongrois,  trois  seulement  exceptés,  don- 
nèrent leur  démission  et  vinrent  à  Pest  offrir  leurs  services  au 
gouvernement  national. 

Le  29  septembre,  160  hussards  du  régiment  d'Alexandre 
s'enfuirent  de  Grxtz,  capitale  de  la  Styrie,  et  arrivèrent  en 
Hongrie. 

Au  commencement  d'octobre,  quatre  escadrons  des  hussards 
de  Guillaume,  en  garnison  en  Gallicie,  purent  atteindre  Pest. 

Le  12  du  même  mois,  un  demi-escadron  des  hussards  du 
palatin  entra  dans  Presbourg  sous  la  conduite  du  capitaine 
Sréter  et  du  sous-lieutenant  Denis  Dessewffy.  Durant  son  voyage 
à  travers  la  Bohême,  il  avait  éprouvé  des  pertes  sérieuses,  s'é- 
tant  vu  obligé  de  livrer  bataille  à  des  forces  qu'on  cherchait  à 
leur  opposer. 

Le  14  octobre,  47  hussards  de  Guillaume,  qui  n'avaient  pas 
pu  suivre  les  quatre  premiers  escadrons,  apparurent  dans  le  co- 
mitat  de  Marmaros. 

Les  habitants  de  Presbourg  reçurent,  le  1*'  novembre, 
141  hussards  du  palatin,  qui,  conduits  par  Virdg,  s'étaient 
frayés,  sabre  au  poing,  un  chemin  à  travers  la  Bohême.  Deux 
fois  attaqués,  ils  avaient  perdu  neuf  hommes.  Durant  douze 


>  Il  y  avait  à  Vienne  trois  gardes  da  corps  :  la  garde  hongroise,  la 
garde  italienne,  l'arcière-garde.  La  garde  hongroise  se  recrutait  parmi 
les  jeanes  nobles  recommandés  parles  comitats.  La  durée  de  leur  service 
était  de  cinq  années.  Ces  cinq  années  eipirées,  ces  jeunes  gens  entraient 
dans  des  régiments  ordinaires  en  qualité  de  lieutenants  ou  de  soas-lien- 
tenanls.  Ce  dernier  grade  leur  était  attribué  dès  leur  entrée  dans  la  garde. 
Us  étaient  au  nombre  de  70. 
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jours,  ils  avaient  marché  sans  se  reposer,  même  la  nuit,  et 
sans  desseller  leurs  chevaux. 

Le  30  octobre,  17  hussards  arrivèrent  à  M.  Szigeth,  sous  la 
conduite  du  lieutenant  Szontagh.  Ils  étaient  partis  de  Gallicie 
au  nombre  de  130,  mais  sur  le  Dniester  ils  avaient  été  dis- 
persés. Cependant,  quelques  jours  plus  tard,  ils  étaient  par- 
venus à  se  retrouver  sur  le  sol  de  la  patrie. 

Le  5  novembre,  150  hussards  du  régiment  «  de  Cobourg,  » 
sous  les  ordres  des  lieutenants  Sulyok  et  Skolimovski,  arrivè- 
rent de  Gallicie  à  Unghvâr. 

Le  9  novembre,  le  lieutenant  Zsurmay,  de  Gallicie  atteignit 
.le  comitat  de  Marmyos,  à  la  tête  de  150  hussards  de  Guil- 
laume. 

Vers  le  milieu  de  novembre,  le  lieutenant  Adam  Poplavszky 
(polonais)  amena  95  hussards  de  Cobourg.  Ces  braves  déser- 
teurs avaient  fait  quarante-six  mille  en  quatre  jours  et  quatre 
nuits. 

Des  nobles  polonais  leur  ayant  fourni  un  peu  de  pain,  ils 
le  donnaient  à  leurs  chevaux  et  ne  se  nourrissaient  eux-mêmes 
que  de  trognons  de  choux. 

A  la  fin  de  Tannée  1848,  il  n*y  avait  presque  plus  de  cava- 
liers hongrois  en  Autriche.  De  Gallicie,  de  Bohême,  de  Styrie, 
la  cavalerie,  en  masse,  était  accourue  défendre  la  patrie. 

La  désertion  patriotique  était  à  peu  près  impossible  pour 
rinfanterie.  Que  Ton  ne  s'étonne  donc  pas  s'il  n'arriva  en  Hon- 
grie que  des  fantassins  isolés. 

Lorsque  le  gouvernement  autrichien  vit  que  la  cavalerie 
Tabandonnait,  malgré  la  loi  martiale  et  la  punition  des  cons- 
pirateurs découverts,  il  fit  désarmer  tous  les  cavaliers  qui 
n*avaient  pas  pu  s'échapper  et  les  laissa  s'en  aller  à  pied  dans 
leurs  foyers. 

Quant  à  Tinfanterie,  comme  on  la  savait  non  moins  patrio- 
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tiqne,  partant,  sans  aucune  utilité,  on  lui  ôta  fusils  et  sabres 
et  on  l'enferma  dans  les  forteresses. 

Le  régiment  Mâridssy  tenait  garnison  en  Gallicie.  Sous  bonne 
escorte  et  sans  armes,  on  le  dirigea  sur  la  Bohême  et  on  le  garda, 
jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  dans  Josephstadt.  Chemin  faisant, 
quelques  fantassins  purent  quitter  les  rangs.  Plusieurs  d'entre 
eux  réussirent  à  se  sauver  presque  miraculeusement.  Le  soldat 
Plessovits,  arrêté  à  sa  première  fuite,  fut  huit  fois  passé  par  les 
verges  entre  trois  cents  hommes  ;  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de 
risquer  une  seconde  tentative.  Le  caporal  Jean  Varga  et  le  sol- 
dat Joseph  Kuklis  trompèrent,  eux  aussi,  la  vigilance  des  offi- 
ciers autrichiens  ;  Joseph  Kuklis  avait  échoué  deux  fois,  il  avait- 
reçu  d'abord  quarante  coups  de  bâton,  et  ensuite  la  punition 
des  verges  lui  avait  été  infligée  huit  fois  par  trois  cents  hom- 
mes. 

Ces  héros  obscurs  auraient  peut-être  été  arrêtés  par  les 
populations  ennemies  qu'ils  traversèrent,  si  des  nobles  polo- 
nais ne  les  avaient  recueillis  et  secourus. 

Une  autre  entreprise  du  même  genre,  non  moins  méritoire 
et  plus  périlleuse  encore  peut-être,  fut  celle  du  soldat  François 
Sândor. 

Dès  qu'il  eut  reçu,  en  secret,  l'appel  de  Kossuth,  il  se 
sauva  du  Milanais  avec  onze  de  ses  camarades,  et,  non  sans 
peine,  atteignit  la  Mura.  Mais  là,  les  douze  Hongrois  furent  sai- 
sis par  les  Croates  et  conduits  à  Zâgrdb.  Sdndor  abattit  d'un 
coup  de  sabre  la  sentinelle  qui  le  gardait;  au  milieu  d'une  grêle 
de  balles,  se  jeta  dans  un  canot  et  traversa  la  Mura.  Peu  après,  il 
put  se  joindre  au  corps  que  Maurice  Perczel  commandait. 
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Précédemment  nous  n'avons  parlé  que  des  troupes  qui  te- 
naient garnison  dans  la  partie  de  rAutriche  située  en  deçà  des 
Alpes.  Nous  devons  dire  quelques  mots  des  régiments  hongrois 
employés  alors  en  Italie.  — 

On  comprend  sans  peine  combien  il  leur  était  difficile, 
sinon  impossible,  de  déserter  du  camp  de  Radetzky  et  d'ac- 
courir, à  plus  de  cent  lieues  de  distance,  au  secours  de  leur 
patrie  en  danger.  Mais  pourquoi,  l'Italie  et  la  Hongrie  ayant  un 
même  ennemi,  ne  passèrent-ils  pas  du  côté  des  Italiens? 

Pour  répondre  à  cette  question,  il  est  d'abord  nécessaire  de 
rappeler  que  le  ministère  hongrois,  tout  en  insistant  sur  le 
rappel  des  régiments  stationnés  dans  les  provinces  autrichiennes, 
avait  constamment  accueilli  les  réserves  du  cabinet  de  Vienne 
au  sujet  des  troupes  campées  dans  le  royaume  lombardo-véni- 
tien.  Celles-ci  ne  recevaient  donc  aucun  ordre,  ni  même  aucune 
incitation  secrète,  des  représentants  de  leur  pays.  Elles  conti- 
nuèrent, à  contre-cœur  sans  doute,  à  obéir  à  leurs  chefs  et 
à  servir  l'ennemi  de  leur  nationalité  contre  une  nationalité 
amie. 

Mais,  par  la  suite,  voyant  qu'en  cédant  aux  exigences  de  la 
cour,  le  gouvernement  desservait  les  véritables  intérêts  du  pays 
et  en  même  temps  compromettait,  vis-à-vis  des  peuples,  la 
justice  de  la  cause  hongroise,  Kossuth  envoya  plusieurs  procla* 
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mations  et  des  émissaires  pour  exciter  ses  compatriotes  à  faire 
cause  commune  avec  leurs  adversaires  de  la  veille.  Par  mal- 
heur, il  était  déjà  trop  tard.  Dès  le  mois  d'août,  la  révolution 
se  trouva  comprimée  au  pied  des  Alpes,  et  Tarmée  piémontaise 
repassa  le  Tessin.  Un  armistice,  —  Tarmistice  dit  de  Sarlasco, 
—  se  trouva  conclu  entre  les  deux  souverains  de  Sardai.gne  et 
d'Autriche.  En  pareille  circonstance,  que  pouvaient  faire  les 
soldats  hongrois?  Déserter  en  masse?  C'eût  été  une  folie,  car  il 
était  douteux  que  la  guerre  recommençât.  C'était  de  plus  im- 
possible. 

Néanmoins,  nombre  de  patriotes  osèrent  braver  la  loi  mar- 
tiale, réussirent  &  tromper  la  vigilance  de  leurs  officiers,  et 
s'enfuirent  les  uns  à  Venise,  d'autres  en  Piémont.  Ici  et  là,  ils 
formèrent  de  petites  légions  hongroises  et  eurent  le  bonheur  de 
combattre  les  Autrichiens  avec  leurs  frères  d'Italie. 

La  reprise  des  hostilités,  en  mars  1849,  aurait  pu  fournir 
une  occasion  favorable  à  l'abandon  par  des  régiments  entiers 
du  drapeau  abhorré  de  T Autriche.  Mais,  on  le  sait,  cette  cam- 
pagne ne  dura  que  quelques  jours  et  se  réduisit  à  une  seule 
affaire,  la  bataille.de  Novare.  Des  Hongrois  y  prirent-ils  part? 
Nous  l'ignorons.  Sfais  il  est  de  fait  que  la  lutte  ne  fut  pas  en- 
gagée de  manière  à  mériter  aux  soldats  hongrois  un  reproche 
pour  leur  fatale  immobilité. 

Ce  que  quelques-uns  firent,  en  dépit  de  tant  de  difficultés, 
suffit,  du  reste,  à  attester  ce  que  tous  auraient  voulu  faire.  On 
sait,  —  et  l'Autriche  mieux  que  personne,  —  que  les  Hongrois 
ne  sont  pas  sûrs  contre  les  Italiens.  Pour  les  uns  comme  pour 
les  autres,  le  passé  est  un  enseignement  dont  ils  ne  manqueront 
pas  de  profiter  à  la  première  occasion.  Ils  en  ont  déjà  profité. 
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Pour  servir  de  pendant  à  ce  tableau  du  dévouement  patrioti- 
que des  soldats  hongrois  au  service  de  TAutriche,  disons  quel- 
ques mots  des  secours  qui  furent  envoyés  de  rétranger  à  la  Hon- 
grie menacée. 

Quelques  jours  avant  le  dernier  voyage  des  délégués  de  la 
diète  à  Vienne,  un  détachement  de  400  volontaires  avait  déjà  pu 
être  recruté  parmi  les  Hongrois  et  parmi  les  Allemands  habitant 
la  capitale  autrichienne,  par  les  agents  du  gouvernement  de 
Pest,  avec  l'appui  des  clubs  populaires.  Le  ministère  autrichien 
n'avait  pas  osé  s'opposer  à  cet  enrôlement  ;  seulement  il  avait 
aussi  permis  aux  Slavistes  de  recueillir  des  auxiliaires. 

Le  bon  droit  de  la  nation  hongroise  et  l'identité  des  inté- 
rêts des  peuples  étaient  devenus  si  évidents,  que  les  Alle- 
mands ne  furent  pas  les  seuls  à  offrir  le  secours  de  leurs 
bras  à  la  Hongrie,  à  fournir  leur  contingent  à  la  défense  de  la 
liberté. 

Les  premiers,  les  Polonais,  qui,  depuis  1831,  avaient  reçu 
une  hospitalité  si  cordiale,  s'assemblèrent  en  un  corps  auxi- 
liairc.La  légion  polonaise  s'augmenta  peu  à  peu,  surtout  après 
le  bombardement  de  Lemberg  par  le  général  Hammersteim 
(2  novembre)  ;  beaucoup  de  jeunes  étudiants  y  vinrent  conti- 
nuer contre  l'Autriche  la  lutte  qu'ils  avaient  si  malheureuse- 
ment entamée  ailleurs.  Sous  le  commandement  du  brave  Wy- 
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socki,  élevé  successivement  au  grade  de  général,  les  volon- 
taires polonais  rendirent  des  services  réels. 

Frédéric  Laffîtte  rassembla  une  légion  frataçaise,  qui,  sous  le 
drapeau  de  la  République  et  en  chantant  la  Marseillaise  y  partit 
de  Pest  le  3  octobre.  Il  nous  a  été  impossible  de  retrouver  la 
tracé  de  cette  centaine  de  braves.  Peut-être  se  dispersèrent-ils 
dans  les  bataillons  de  Honvéds. 

Vers  la  fin  d'octobre,  une  compagnie  de  chasseurs ,  dits 
tyroliens»  se  forma  en  Hongrie  ;  et,  à  la  fin  de  novembre,  fut 
composé  on  corps  d'Allemands,  en  partie  étrangers  à  Fempire 
d'Autriche.  La  légion  allemande  se  battit  héroïquement. 

Enfin,  alors  même  que  des  régiments  italiens  avaient  déjà 
passé  du  service  de  l'Autriche  à  la  défense  de  la  Hongrie,  on 
vit,  dans  les  derniers  temps  de  la  lutte,  se  rassembler  un 
bataillon  de  volontaires  italiens. 

Toutes  ces  légions  étrangères  ne  formèrent  jamais  un  total 
de  4,000  hommes.  Sans  doute,  c'était  matériellement  bien  peu, 
car  l'armée  régulière  hongroise  monta,  vers  la  fin  de  la  lutte,  à 
près  de  200,000  hommes.  Mais  le  nombre  ici  n'importe  guère; 
ces  petites  légions  eurent  pour  la  Hongrie  une  signification  mo- 
rale. Les  Italiens,  les  Français,  les  Allemands,  les  Polonais,  se 
trouvèrent  représentés  sous  un  même  di'apeau,  et,  pour  la  pre- 
mière fois,  on  vit  tant  de  nationalités  diverses  associées  dans  la 
bataille  à  la  défense  de  la  liberté.  Cette  admirable  fraternité  ne 
prouve-t-elle  pas  le  bon  droit  delà  Hongrie? 

Qu'on  le  remarque  bien,  les  Autrichiens  n'eurent  pas  avec 
eux  une  seule  légion  étrangère.  Leur  cause  n'avait  rien  de 
commun  avec  la  justice. 


Tmolulam  sacnoii 
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XX 


Revenons  maintenant  à  Jelhchich,  poursuivi  par  Môga. 

Le  général  hongrois  ne  mit  peut-être  pas  assez  de  vivacité 
dans  sa  marche,  et  sOrement  son  adversaire  en  mit  trop.  Môga 
commit  une  faute  énorme  en  s'arrétant  à  Gyôr,  sons  prétexte 
de  faire  reposer  ses  troupes  harassées  de  fatigue.  Il  eût  dû  ne 
pas  désespérer  sitôt  d'atteindre  l'armée  de  Tex-ban  sur  le  terri- 
toire hongrois,  et,  certes,  il  aurait  pu  mieux  profiter  des  cir- 
constances, extrêmement  favorables. 

La  capture  du  corps  de  réserve  avait  enlevé  tout  prestige  à  ce 
fameux  général,  qui  s'était  vanté  de  mettre  les  Hongrois  à  la 
raison  sans  coup  férir.  Le  passage  du  corps  principal,  aiïamé, 
déguenillé,  enlevant  les  troupeaux,  ne  donnant  contre  les  vivres 
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qu'il  prenait  que  des  bons  sans  valeur,  ouvrant  les  celliers,  vi- 
dant les  caves,  soulevait  une  immense  exaspération  parmi  le 
peuple  des  campagnes.  Les  traînards  des  bandes  de  Jellachich 
étaient  partout  assommés,  et  les  habitants  de  Fehérvâr  désar- 
mèrent, sans  éprouver  la  moindre  résistance,  1,154  Croates 
qui  attendaient  le  corps  de  réserve. 

Incapable  de  se  maintenir  et  même  de  battre,  en  retraite  avec 
des  soldats  aussi  peu  sûrs,  Tex-ban  se  décida  à  se  débarrasser 
de  ses  troupes  de  Tarriëre-ban,  lesquelles,  du  reste,  deman- 
daient très-instamment  à  rentrer  dans  leurs  foyers.  Il  congédia 
d*un  seul  coup  huit  mille  hommes,  auxquels  il  laissa  six  ca- 
nons, afin  que  le  général  Theodorowich  pût  les  ramener  sains 
et  saufs  en  Croatie.  Ces  huit  mille  hommes  se  retiraient  donc 
en  incendiant,  pillant,  violant  sur  leur  passage  ',  lorsqu'ils 
furent  rencontrés,  aux  environs  de  Kôszeg,  par  des  gardes 
nationaux  que  commandait  le  commissaire  du  gouvernement 
Vidos.  Ils  n'échappèrent  à  la  mort  ou  à  la  captivité  que  par 
une  fuite  précipitée,  avant  la  bataille. 

Parce  qui  précède,  il  appert  que  Jellachich,  réduit  à  environ 
quinze  mille  soldats,  ses  meilleurs,  il  est  vrai,  n'aurait  pas  pu 
résister  k  Moga,  l'attaquant  résolument  avec  toute  son  armée. 
Mais  le  général  hongrois,  après  avoir  manqué  l'occasion  de  se 
ruer  sur  lui  quand  il  était  sur  le  sol  national,  s'arrêta  encore 
lorsqu'il  le  vit  passer  la  frontière  autrichienne.  Il  n'osa  pas  assu- 
mer la  responsabilité  de  l'entrée  dans  un  pays  étranger,  avec  le- 
quel on  n'était  pas  en  guerre  déclarée.  Il  attendit  des  instructions. 

Le  commissaire  du  gouvernement  près  de  l'armée,  Csanyi, 
était  d'avis  de  passer  outre.  Son  opinion  ne  suflSsant  point  à 
Môga,  il  fallut  en  référer  aux  autorités  suprêmes  de  Bude-Pesth. 

1  bans  le  rapport  du  commissaire  Vidos,.  on  trouve  mentionnés  Tin- 
eendie  de  la  commune  de  Zsira  (12  octobre),  le  pillage  deSalamonfa  et 
des  viols.  Voir  KossiUh  Hirlapja,  19  octobre. 
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Le  10  octobre,  sur  la  motion  de  Kossuth,  la  diète  écrivit  à  ras- 
semblée constituante  de  Vienne  que  Tannée  hongroise  passerait 
la  frontière  dès  qu^elle  y  serait  invitée  par  la  représentation  du 
peuple  autrichien.  Or  cette  invitation  ne  fut  pas  faite.  On  saura 
pourquoi»  en  rappelant  brièvement  quel  était  alors  Tétat  de  la 
capitale  de  Tempire. 


XXI 


Précédemment,  les  lettres  saisies  en  Hongrie  sur  le  courrier 
de  Jellachich  avaient  provoqué,  dans  le  parlement  de  Vienne, 
les  interpellations  du  député  libéral  Borrosch.  Le  général  La- 
tour,  ministre  de  la  guerre,  avait  répondu  qu'on  n'avait  pas  pu 
laisser  les  troupes  impériales  sans  argent,  et  qu'en  conséquence 
200,000  florins  avaient  dû  être  envoyés  à  Jellachich.  A  la  nou- 
velle de  la  honteuse  défaite  de  ces  «  troupes  impériales,  »  la 
cour  de  Vienne  se  décida  à  leur  expédier  sur-le-champ  des  ren- 
forts. Le  6  octobre,  ordre  fut  donné  à  cinq  bataillons  de  mar- 
cher sur  Presbourg.  Parmi  eux  se  trouvaient  des  grenadiers 
italiens  qui  déclarèrent  ne  pas  vouloir  combattre  les  Hongrois. 
Le  ministère  entreprit  de  les  faire  avancer  quand  même,  es- 
cortés de  deux  régiments  de  cavalerie.  La  garde  nationale  et  la 
légion  académique  prirent  aussitôt  les  armes  et,  afin  d*empécher 
le  départ  des  soldats,  coupèrent  le  pont  du  Danube.  A  cette 
occasion,  l'armée  et  le  peuple  en  vinrent  au  mains.  Le  peuple 
resta  victorieux.  L'instrument  de  l'intrigue  liberticide,  le  gé< 
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néral  Latour  fut  saisi,  assommé  et  pendu  à  une  lanlerne.  Nous 
n'avons  pas  à  juger  ici  cet  acte  de  justice  populaire;  nous 
rappellerons  seulement  que  la  liste  des  crimes  liberticides  du 
ministre  autrichien,  comme  on  le  sut  plus  tard,  doit  être  encore 
augmentée.  Ainsi,  il  avait  écrit  au  général  Puchuer,  en  Tran- 
sylvanie, pour  lui  demander  d'occuper  Nagy-Virad  avec  les 
deux  régiments  frontières  valaques.  Le  lendemain ,  il  avait 
expédié  au  colonel  Majthényi  l'injonction  d'ouvrir  les  portes  de 
Komârom  à  Jellachich  fugitif. 

Au  milieu  du  tumulte,  la  diète  viennoise  adressa  à  Sa  Ma- 
jesté deux  demandes  :  1®  la  révocation  du  manifesta  en  vertu 
duquel  l'ex-ban  Jellachich  était  investi  de  pouvoirs  extraordi- 
naires sur  la  Hongrie  ;  V  la  formation  d'un  ministère  populaire 
sous  la  présidence  du  ministre  Doblhof.  L'empereur  accorda 
aussitôt  la  seconde  demande.'  Il  promit  de  prendre  ultérieure- 
ment une  décision  quant  à  la  première.  Mais,  au  lieu  de  remplir 
sa  promesse,  il  quitta  Vienne  à  Timproviste,  passa  par  Linz  et 
de  là  partit  pour  Olmutz.  Il  avait  laissé  derrière  lui  la  procla- 
mation connue  sous  le  nom  de.  «  Manifeste  du  3  octobre,  »  et 
dans  laquelle  il  était  dit  que  l'empereur  chercherait  son  bon 
droit. 

Le  manifeste  du  3  octobre,  trouvé  en  placard  imprimé  parmi 
de  nouveaux  papiers  saisis  sur  les  courriers  de  Jellachich,  fut 
lu  à  la  diète  de  Pest  dans  la  séance  du  7  octobre. 

Le  roi  y  commençait  par  accuser  la  diète  hongroise  d'avoir 
pris  plusieurs  mesures  illégales,  sur  la  proposition  de  Louis 
Kossuth  et  autres.  De  ce  nombre  était  réputée  la  protestation 
contre  la  nomination  de  Lamberg,  laquelle  protestation  avait 
causé  la  mort  du  général,  dont  les  assassins  devaient  être  re- 
cherchés et  punis. 

Ensuite,  le  monarque  dissolvait  la  diète,  annulait  tous  ses 
actes  et  décrets,  nommait  de  nouveau  Jellachich  commissaire 
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royal  en  Hongrie  et  dans  les  parties  annexes  avec  des  pouvoirs 
illimités,  commandant  en  chef  de  toutes  les  forces  années  tant 
régulières  qu'irrégulières  ;  il  déclarait  le  pays  entier  en  état  de 
siège,  suspendait  toutes  les  lois,  toutes  les  autorités  civiles  ; 
il  ordonnait  que  les  lois  ordinaires  fussent  sur-le-champ 
remplacées  parla  loi  martiale,  et  les  autorités  civiles  par  les 
autorités  militaires  ;  il  interdisait  de  tenir  aucune  assemblée 
de  quelque  nature  que  ce  fût  dans  les  comitats  et  dans  les 
villes,  etc. 

Afin  de  leurrer  les  populations  non-magyares  et  d'entretenir 
leur  animosité  contre  la  Hongrie,  le  roi  proclamait  Fégalité  des 
droits  entre  les  nationalités  de  Tempire,  et,  enfin,  annonçait 
que  les  combinaisons  à  établir  pour  assurer  en  même  temps 
Tunité  de  la  monarchie  et  les  droits  nationaux  des  peuples  dont 
elle  se  composait,  seraient  discutées  et  décidées  plus  tard  avec 
la  participation  des  délégués  de  toutes  les  races. 

Ce  manifeste  impolitique,  car  pour  Tbeure  la  cour  n'était 
rien  moins  que  victorieuse,  était  d*une  flagrante  illégalité.  Il 
était  illégal  en  tous  points,  pour  le  fond  comme  pour  la  forme, 
car  Sa  Majesté  n*avait  pas  le  droit  de  dissoudre  une  diète  qui 
n'avait  pas  encore  voté  l'impôt.  11  l'était  spécialement  quant  à  la 
forme,  n'étant  couvert  de  la  responsabilité  d'aucun  ministre  sé- 
rieusement responsable.  Cependant,  il  faut  le  reconnaître,  le  roi 
seul  ne  l'avait  pas  signé  ;  la  cour  l'avait  fait  contresigner  par 
un  Hongrois  habitant  Vienne  depuis  des  années  et  inconnu  en 
Hongrie,  le  général  retraité  Adam  Récsey.  Avec  le  manifeste 
oflSeiel,  arriva  à  Pestla  nomination  dudit  Récsey  à  la  dignité  de 
président  du  conseil,  ce  qui  mêla  à  l'indignation  des  représen- 
tants une  hilarité  très-insultante  pour  le  pauvre  vieillard.  Criblé 
de  dettes,  ce  malheureux  avait  pu,  sans  doute  pour  satisfaire 
aux  exigences  importunes  de  ses  créanciers,  oublier  la  promes  e 
faite  à  Deik  quelques  jours  auparavant,  et  laisser  la  cour  uti- 
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User  son  misérable  nom  contre  sa  patrie.  Il  s'en  repentit  bientôt. 
Dès  que  le  roi  eût  quitté  Vienne ,  il  fut  emprisonné  par  les 
jeunes  démocrates  de  YAula.  Bientôt  après,  il  donna  sa  démis- 
sion, demanda  même  la  révocation  du  manifeste  illégal  du  3 
octobre.  Puis  il  rentra  dans  Tobscurité,  d*où  jamais  il  n'aurait 
dû  sortir. 

La  diète  de-Pest  déclara  donc  le  manifeste  du  3  octobre  in- 
constitutionnel et  par  conséquent  nul  de  plein  droit.  De  plus, 
elle  accusa  Récsey  de  violation  de  la  loi  et  le  cita  par-devant 
la  chambre  des  magnats,  cour  compétente  en  pareille  matière. 
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La  situation  devenait  de  plus  en  plus  grave.  A  Vienne  elle 
était  plus  grave  encore  qu'en  Hongrie  ;  obligé  de  battre  en  re- 
traite devant  le  peuple  insurgé,  le  commandant  de  la  ville, 
Auersperg,  avait  rassemblé  les  troupes  impériales  sur  une  hau- 
teur, d'où  il  dominait  la  ville.  Comme  il  n'avait  avec  lui  qu'en- 
viron dix  mille  hommes,  il  demeurait  immobile,  attendant  pour 
agir  l'arrivée  de  Jellachich  et  celle  de  Windischgraetz,  nommé 
généralissime  de  toutes  les  troupes  de  l'Empire,  celles  d'Italie 
exceptées.  Le  peuple,  qui  sentait  le  péril  et  comprenait  bien  de 
quel  côté  seulement  pouvait  venir  le  salut,  appelait  de  tousses 
vœux  ses  alliés  naturels,  les  Hongrois.  Et  en  effet,  si  Môga, 
sans  s'inquiéter  de  la  frontière,  s*était  jeté  sur  Jellachich  en 
fuite,  il  lui  eût  été  facile  de  remporter  une  victoire,  qui  l'au- 
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rait  conduit  en  présence  d*Auersperg,  dont  l'armée  eût  été 
infailliblement  écrasée  par  les  Hongrois  attaquant  d*un  cAté  et 
les  Viennois  exécutant,  de  Tautre,  une  vigoureuse  sortie. 

Par  malheur  l'assemblée  constituante,  slaviste  et  conserva- 
trice en  majorité,  comprenait  peut-être,  mais  n'osait  pas.  Elle 
ne  voulut  pas  se  charger  de  répondre  aux  représentants  de 
Pest,  elle  renvoya  leur  lettre  au  comité  municipal.  Le 
comité  municipal,  quoique  chargé  de  la  défense,  se  montra 
aussi  timide  que  la  diète.  Il  n'invita  pas  les  Hongrois  à  passer 
la  frontière.  On  ne  put  même  pas  obtenir  qu'il  déclarât  Jella- 
chich  ennemi  de  la  patrie. 

Toutes  ces  hésitations  firent  perdre  un  temps  précieux. 
Enfin  le  peuple  prétendit  agir  par  lui-même,  et  les  clubs  dé- 
mocratiques, réunis  sous  la  présidence  de  Tausenau  et  de  Fen- 
neberg,  le  10  octobre,  invitèrent  l'année  hongroise  à  franchir 
la  frontière  autrichienne. 

A  cet  appel  de  l'Autriche  populaire,  la  Hongrie  était,  même 
diplomatiquement,  en  droit  de  répondre.  L'Autriche  officielle 
n'avait  pas  ordonné  le  désarmement  immédiat  de  l'ennemi,  ré- 
fugié sur  son  territoire,  et  de  la  sorte  n'avait  pas  rempli  ses 
devoirs  internationaux. 

Le  général  Moga  ne  devait  donc  plus  hésiter.  Le  17  octobre, 
pour  la  première  fois,  il  passa  la  Lajtha,  ce  Rubicon  hongrois  ^ 
Hais,  dès  le  lendemain,  il  dut  revenir  sur  ses  pas.  Le  comité 
de  défense  de  Pest,  qui  Tavait  précédemment  arrêté  (le  11), 
sous  prétexte  que  les  Viennois  étaient  entrés  en  pourparlers  avec 
Auersperg,  lui  ordonna,  conformément  à  un  vote  de  la  diète, 
de  repasser  la  frontière  et  d'y  attendre  un  appel  solennel  de 
la  nation  autrichienne. 

Que  l'on  n'aille  pas  croire  cependant  que  ces  scrupules  di- 

*  ifetn  Leben  und  Wirken,  par  Gœrg«y. 
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plomatiques  furent  les  seules  causes  de  la  trop  longue  hésitation 
de  la  «Hongrie  à  sauver  Vienne  et  à  se  sauver  elle  aussi  du 
même  coup.  Le  manifeste  du  3  octobre  et  le  premier  passage 
de  la  Lajtlia  avaient  mis  dans  l'armée  hongroise  un  désordre 
très-réel.  Les  officiers  impériaux,  qui  commandaient  les  meil- 
leures troupes,  les  troupes  disciplinées  sous  Tancien  régime, 
n'avaient  pas  refusé  leur  concours  tant  qu'il  ne  s'était  agi  que 
de  repousser  l'invasion  croate  et  de  lutter  contre  Jellachich,  of- 
ficiellement renié  par  son  souverain.  Mais  à  présent  que  l'em- 
pereur s'était  ouvertement  déclaré  contre  la  Hongrie,  à  présent 
qu'il  fallait  le  combattre  sur  son  propre  territoire,  ces  officiers 
n'avaient  plus  le  courage  de  servir  une  cause  devenue  aussi 
radicale,  et,  pour  la  plupart,  ils  donnaient  leur  démission.  La 
situation  est  facile  à  comprendre.  Précisément  à  l'heure  où  il 
eût  importé  que  l'armée  fdt  une,  file  se  trouva  incomplète, 
désorganisée,  et  il  fallut,  sans  plus  attendre,  l'épurer,  la  com- 
pléter, la  réorganiser.  Ordre  fut  expédié  immédiatement  de 
faire  arborer  aux  anciens  régiments  les  couleurs  nationales, 
afin  que,  même  extérieurement,  il  devint  impossible  désormais 
de  les  confondre  avec  l'armée  autrichienne  (15  octobre). 

Pour  la  seconde  fois,  le  corps  du  général  Môga  quitta  son 
camp  de  Pahrendorf,  le  21  octobre,  et  passa  la  Lajtha.  Mais, 
dans  la  même  journée,  il  repassa  la  rivière,  afin  d*attendre  les  < 
auxiliaires  que  Kossuth  en  personne  lui  devait  amener. 

Kossuth  ne  tarda  pas  à  arriver.  De  Pest  à  la  frontière,  il 
avait  rassemblé  12,000  volontaires.  Sa  présence  ranima  la  dé^ 
termination  des  troupes,  ébranlée  par  les  deux  excursions  inu- 
tiles qu'on  venait  de  leur  faire  faire  dans  la  direction  où  se 
trouvait  l'ennemi.  Un  conseil  de  guerre  fut  aussitôt  réuni  à 
Miklésfalva,  près  de  Pahrendorf.'  Le  président  du  comité  de 
défense  y  prononça  un  long  discours  dans  lequel  les  sentiments 
de  générosité  se  mêlaient  k  des  considérations  porenient  mili- 
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taires,  à  f  efèt  de  prouter  la  nécessité  et  FurgeûCé  de  l'offen- 
sive. 

«  vienne ,  s*écria  Kossuth  en  terminant.  Vienne  est  encore 
debout;  intact  est  encore  le  courage  de  ses  habitants,  nos  alliés 
les  plus  fidèles  ôontre  les  attaques  des  généraux  réactionnaires. 
Mais  sans  notre  secours  ils  doivent  succomber,  car  la  lutte  est« 
par  trop  inégale. 

»  Hâtons-nous  donc,  messieurs,  de  payer  une  dette,  qui,  vu 
lés  services  de  nos  frères  de  Vienne,  nous  doit  paraître  sacrée. 

»  tl  faut  que  nous  allions  au  secours  des  Viennois  :  Fhonneur 
national  le  commande.  Et  nous  pouvons  le  faire  avec  là  con- 
viction de  rester  vainqueurs,  car  j'amène  pour  renforcer  notre 
brave  armée  12,000  hommes,  inexpérimentés,  il  est  vrai,  mais 
qui  brûlent  du  désir  de  disputer  à  leurs  aînés  les  lauriers  sur 
le  champ  de  bataille.  Oui,  nous  le  ferons,  nous  avancerons  ! 
Nos  amis  de  Vienne  comptent  sur  nous  avec  angoisse,  et  le 
Hongrois  n*a  jamais  abandonné  son  ami  *.  » 

Le  général  en  chef,  et,  si  nous  en  croyons  ses  lUémoires^ 
Gôrgey  lui-même  se  prononcèrent  contre  Tavis  de  l'illustre 
président  du  comité  de  défense.  Les  autres  officiers  gardèrent 
le  silence.  La  séance  fut  levée. 

Nous  ne  saurions  décider  si  c*est  uniquement  à  cause  de 
Taversion  des  chefs  militaires,  ou  bien  encore  en  raison  de  Tes- 
prit  qui  animait  la  plupart  des  officiers  commandant  les  régi- 
ments anciens,  que  Kossuth  n*ordonna  pas  immédiatement  à 
Tarmée  d'avancer  sur  Vienne.  Cependant  il  s'occupa  dès  ce 
jour  de  Tépuration  des  troupes,  et  quiconque,  parmi  les  offi- 
cierg,  refusait  de  s'engager  à  servir  contre  tous  les  ennemis 
de  la  Hongrie,  fut  simplement  renvoyé. 

Avant  d'entamer  les  opérations  militaires,  il  parut  encore 

1  Gœrgcy,  Mein  Lthén  und  Wirkm,  t.  I,  p.  67. 
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nécessaire  aux  trois  commissaires  représentant  la  diète  et  la 
nation  hongroises,  Kossulh,  Pdzm^ndy,  €sinyi,  d'adresser  au 
généralissime  autrichien  une  notification  suprême.  Paf  une 
lettre,  écrite  de  Pahrendorf  le25  octobre,  ils  invitèrent  le  prince 
Windischgraetz  à  désarmer  Jellachich  et  à  lui  faire  prêter  ser- 
ment de  ne  plus  jamais  porter  les  armes  contre  la  Hongrie. 
Ensuite  ils  le  sommèrent  de  déclarer,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  qu'il  n'avait  aucune  intention  hostile  à  l'égard  de  la 
nation  hongroise,  et  ils  le  menacèrent  d'user  de  représailles 
s'il  mettait  à  exécution  sa  menace  de  traduire  devant  les  con- 
seils de  guerre  les  officiers  hongrois  qui  auraient  servi  sous  le 
drapeau  autrichien.  Enfin  ils  l'invitèrent  à  renoncer  au  siège 
de  Vienne. 

A  tout  cela,  le  prince  Windischgraetz  répondit  :  «  Je  ne  veux 
pas  traiter  avec  des  rebelles  !  « 

Cette  parole  hautaine  et  la  violation  du  droit  des  gens  dans  la 
personne  des  parlementaires*,  mirent  fin  à  toute  négociation, 
ainsi  qu'aux  dernières  hésitations  je  quelques  timorés,  déjà 
fort  ébranlés  par  les  discours  du  grand  orateur,  qui,  avec  les 
autres  commissaires  et  les  députés  qui  s'étaient  joints  à  lui 
pour  combattre  en  volontaires,  parcourait  les  rangs  et  enflam- 
mait le  courage  des  soldats. 

L'armée  hongroise  se  mit  en  marche  le  28  octobre.  Le  30, 
elle  livra  bataille  près  de  Schwechat,  en  vue  de  Vienne.  Le 
major  Guyon  emporta  à  la  baïonnette  le  village  de  Manswôrth^ 


1  Deox  ofliciers  hongrois  avaient  éié  chargés  de  porter  la  lettre  des  re- 
présentants. En  traversant  le  camp  de  Jellachich,  ils  furent  arrêté<(,  et  Tun 
d*eui,  le  colonel  Ivanka,  fut  retenu  prisonnier,  A  la  place,  dii-on,  du  ma- 
jor FligeUi,  précédemment  gardé  par  les  Hongrois.  Ce  Fligeili  avait,  en 
eiïet,  été  gardé  par  eux,  mais  il  n*était  point  parlementaire,  comme  Ivanka, 
Sans  aucun  caractère  inviolable,  il  avait  été  surpris  avant  la  bataille  de 
Pakozd,  portant  des  lettres  au  général  Lamberg,  déclaré  ennemi  de  la 
Hongrie. 


L'IIITÂSIOM  AUSTRO-GROiTE.  133 

dé  de  la  position.  L'aile  droite  fit  aussi  des  progrès  rapides; 
mais  l'aile  gauche  resta  trop  en  arrière  de  Taile  droite  et  du 
centra,  et  le  général  en  chef  crut  devoir  ordonner  aux  co- 
lonnes trop  avancées  de  revenir  en  ligne.  Ce  mouvement  mal 
interprété,  troublé  en  même  temps  par  la  canonnade  ennemie, 
effraya  les  bataillons  des  porteurs  de  faux  de  Komirom  ;  ils  se 
débandèrent  et  mirent  le  désordre  dans  toute  l'armée,  qui  battit 
eo  retraite.  La  lutte  avait  duré  de  sept  heures  du  matin  à  quatre 
heures  de  l'après-midi. 

Matériellement  la  perte  éprouvée  était  insignifiante,  mais  la 
confiance  de  l'armée  en  elle-même  était  ébranlée. 
,  Une  chose  avait  étonné  les  Hongrois  :  Timmobililé  de  Vienne 
durant  la  bataille.  Us  ne  savaient  pas  que  Windischgraetz  s'était 
rendu  maître  des  faubourgs  le  28  et  le  29,  et  que  le  30  la  ville 
intérieure  négociait.  Cependant,  vers  le  milieu  de  la  journée, 
apercevant  le  combat  du  haut  des  tours  de  Saint-Étienne,  les 
Viennois  lancèrent  une  fusée,  rompirent  les  négociations  et 
.  prirent  les  armes.  Par  malheur,  le  signal  ne  fut  pas  aperçu  des 
Hongrois.  Dans  le  cas  contraire,  que  serait-il  advenu? 

Un  hasard  sauva  encore  une  fois  l'Autriche,  cette  triste  créa- 
tion du  hasard.  La  mitraille  de  Windischgraetz  fut  plus  puis- 
sante que  le  sublime  héroïsme  des  Viennois.  Vienne  succomba 
le  1*'  novembre. 


LIVRE   VII 


WINDISCHGRAETZ    ENVAHIT    LA    HONGRIE. 

Dn  I*'  Novembre  iSiS  ao  6  jaiiTier  ISiO. 


PRÉPARATIFS  MILITAIRES. -LE  COMITÉ  DE  DÉFENSE. 


Il  était  à  craindre  que  Windiscfagraetz  profitât  sans  aucun 
retard  de  sa  double  victoire.  Le  généralissime  impérial  resta 
immobile  jusqu'au  commencement  de  décembre ,  se  pré- 
parant avec  activité  à  une  campagne  qu'il  entendait  rendre  dé- 
cisive. 

De  leur  côté,  les  Hongrois  ne  perdirent  point  le  répit  qui 
leur  fut  ainsi  accordé  par  l'ennemi. 

Le  général  Môga  fut  remplacé.  11  n'inspirait  plus  de  confiance 
à  l'armée,  et  lui-même  n'avait  plus  confiance  en  elle.  Il  n'a- 
vait si  longtemps  hésité  à  franchir  la  Lajtha,  et  partant  n'avait 
amené  le  triste  résultat  de  la  campagne  en  Autriche  que  parce 
qu'il  avait  douté  de  l'esprit  de  ses  officiers ,  et  cru  que  ses 
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troupes,   peu  aguerries,  pourraient  être  détruites  à  la  suite 
d'un  unique  échec.  «^ 

Arthur  Gôrgey,  avant  l'événement,  s'était  prononcé  dans  un 
sens  opposé.  II  avait  émis  l'opinion  qu'une  défaite  n'entraîne- 
rait pas  la  destruction  de  l'armée.  Son  énergie  et  ses  patrioti- 
ques protestations  séduisirent  Kossnth  à  un  tel  point  qu'il  l'aurait 
nommé  général  en  chef  sur  le  champ  de  bataille  même,  si  le 
désordre  ne  l'en  avait  empêché.  Mais,  aussitôt  après  la  défaite, 
il  lui  donna  la  place  de  Môga,  se  félicitant,  comme  il  disait  dans 
une  lettre  datée  de  Presbourg,  «  d'avoir  tiré  un  bon  numéro  de 
»  l'urne  du  destin.  » 

Il  était  persuadé  d'avoir  trouvé  un  vrai  patriote,  prêt,  s'il 
l'eût  fallu,  «  à  senir  son  pays  comme  simple  soldat.  »  Arthur 
Gôrgey,  s'écriait-il,  en  rendant  compte  à  l'assemblée  des  évé- 
nements auxquels  il  avait  pris  part,  Arthur  Gôrgey  «  sera  tou- 
»  jours  un  fidèle  ser\iteur  de  la  liberté  *.  » 

On  comprend,  d'après  ce  qui  précède,  pourquoi  Kossuth  ho- 
nora Gôrgey  de  son  choix.  Il  ne  vit  en  lui  que  l'homme  appa- 
rent, il  ne  devina  pas  l'homme  réel.  L'en  doit-on  accuser? 
Non  certes,  car  tout  le  monde  en  Hongrie  se  serait  alors  trompé 
comme  lui. 

D'ailleurs  était-il  jpossible  de  confier  la  direction  de  la  plus 
importante  des  années  hongroises  à  un  autre  général  ?  Le$  deux 
seuls  militaires  qui,  en  ce  moment-là,  auraient  eu  des  titres 
suffisants  pour  disputer  le  commandement  en  chef  à  Goi^ey, 
étaient  Vetter  et  Perczel. 

'Le  premier  opérait  d'une  manière  habile  et  très-heureuse 
contre  les  Serbes.  Le  second,  depuis  la  prise  du  corps  d'armée 
croate,  ne  cessait  d'obtenir  des  succès  rapides  sur  les  fron- 
tières de  Croatie.  Mais  il  paraissait  indispensable,  à  cause  de 

1  D'scours  prononcé  par  Kossaih  dans  la  séance  du  0  Qoremb'e, 
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rincapacité  reconnue  de  son  supérieur  Ernest  Kiss,  de  ne  point 
éloigner  Vetter  des  régions  du  Bas-Danube.  Quant  à  Perczel, 
ses  exploits  étaient  presque  généralement  considérés  comme  des 
coups  du  hasard,  et  Ton  se  fiait  peu  à  son  talent,  parce  qu'il 
n^était point  soldat  de  profession  et  n'avait  étudié  Fart  militaire 
que  dans  sa  première  jeunesse.  D'un  autre  côté,  Perczel,  pa- 
triote ardent  et  à  toute  épreuve,  était  d'un  caractère  violent  ;  les 
gens  positifs  craignaient  de  sa  part  des  coups  de  tête. 

Gôrgey,  il  est  vrai,  s'était  bien  moins  distingué  que  Perczel, 
mais  lui  aussi  avait  donné  des  preuves  d'énergie,  et  il  avait 
reçu  une  éducation  militaire.  Son  patriotisme  n'était  mis  en 
doute  par  per^nne,  et  ses  talents  étaient  généralement  vantés. 
Puis,  c'était  un  soldat,  un  vrai  soldat,  non  point  un  civil  im- 
provisé général;  le  préjugé,  trop  répandu  et  certes  regrettable, 
contre  les  officiers  d'occasion,  militait  en  sa  faveur.  Aussi  l'as- 
semblée et  l'armée  accueillirent-elles  très-bien  sa  nomination 
4)ar  Kossuth.  Ou  fonda  en  lui  les  plu$  belles  espérances.  U  ne 
1^  réalisa  point. 

Mais  nous  sommes  encore  loin  de  Yilâgos.  De  son  quartier 
général  de  Pozsony,  Arthur  Gôi^ey  se  contente  d*observer  Win- 
dischgraetz.  Il  épure  les  cadres  de  son  armée  en  obligeant  les 
officiers,  improvisés  à  passer  des  examens  devant  une  commis- 
sion; mais,  méprisant  les  troupes  irrégulières,  il  ne  sait  pas 
retenir  le3  volontaires  qui,  le  temps  trop  court  de  leur  engage* 
ment  étant  écoulé,  veulent  retourner  dans  leurs  foyers.  En 
somwe^  il  ^'occupe  avec  activité  de  l'accomplissement  de  son 
mandat  et  parait  se  disposer  à  opposer  une  résistance  solide 
^  r^ttaque,  plu^  ou  moins  prochaine»  des  Autrichiens. 
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II 


Depuis  la  défaite  de  Jellachich  à  Pâkozd  elle  départ  de  Louis 
Batthidny,  le  gouvernement  était  resté,  de  fait,  entre  les  mains 
du  comité  de  défense,  qui  venait  de  s'adjoindre  deux  nouveaux 
membres,  le  général  Mészaros  et  Barthélémy  Szemere.  Mais  il 
importait  que  cet  état  de  choses  fût  au  plus  vite  légalisé.  C'est 
pourquoi,  le  8  octobre,  Kossuth  réclama  de  la  diète  un  vote 
qui  garantît  aux  membres  du  comité  de  défense  l'autorité  dont 
ils  avaient  besoin  pour  remplir  leur  mandat.  En  même  temps,* 
il  proposa  que  deux  d'entre  eux  composassent  avec  leur  prési- 
dent une  sorte  de  gouvernement  provisoire,  et  que  les  autres 
fussent  individuellement  chargés  des  divers  départements  mi- 
nistériels. 

Cette  dernière  partie  de  la  motion  fut  combattue  par  Paul 
Ny^ry,  qui  n'acceptait  que  l'élection  d'un  président.  L'assem- 
blée ne  partagea  point  l'avis  de  Nydry.  Elle  émit  presque  à 
l'unanimité  un  vote  favorable  et  proclama  Louis  Kossuth  prési- 
dent du  comité  de  défense,  lui  laissant  le  soin  de  distribuer  les 
portefeuilles. 

Tout  en  acceptant  les  fonctions  ministérielles,  les  membres 
du  comité  ne  voulurent  point  étrQ  considérés  comme  de  vérita- 
bles ministres.  C'est  pourquoi  ils  refusèrent  de  toucher  le  trai- 
tement qui  avait  été  accordé  aux  membres  du  cabinet  Batthy^ny  ; 
ils  D*acceptèrent  que  des  honoraires  matériellement  équivalents 
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au  traitement  refusé,  mais  qui,  distribués  sous  forme  d'allo- 
cation journalière,  paraissait  être  une  indemnité  soldée  en 
échange  de  services  provisoires. 

La  signification  de  ce  simple  fait  n'échappe  à  personne.  Il 
nous  faut  insister  pourtant  afin  de  montrer  jusqu'à  quel  point, 
en  présence  de  la  trahison  incontestable,  publique,  du  monar- 
que, était  poussée  la  modération  constitutionnelle  de  la  part 
des  Hongrois. 

Les  nominations  des  ofiiciers  supérieurs  étant  de  droit  réser- 
vées à  la  couronne,  le  comité  n'en  faisait  aucune  sans  inscrire 
dans  l'acte  cette  clause  :  Sauf  confirmation  ultérieure  par 
le  roi. 

De  même,  dans  la  proclamation  qu'elle  adressa  au  peuple  le 
28  octobre,  l'assemblée  disait  :  Nous  ne  combattons  que  pour 
la  défense  des  droits  sanctionnés  par  les  lois  de  1848. 

Décidément,  s'écriait  à  ce  propos  le  National  de  Paris  : 
N  L'amour  des  Hongrois  pour  la  légalité  est  incorrigible  !  » 

Cet  amour  de  la  légalité  était,  sinon  incorrigible,  tellement 
tenace  au  moins  que,  même  après  l'invasion  austro-croate, 
après  le  manifeste  du  3  octobre,  nombre  de  gens,  dans  les 
hautes  classes  surtout,  croyaient  ou  voulaient  croire  encore  au 
bon  cœur,  aux  intentions  droites  du  pauvre  roi  trompé. 

Le  28  octobre,  les  prélats  hongrois  se  réunirent  pour  signer 
une  pétition  dans  laquelle  ils  suppliaient  le  roi  d*éloigner  de  sa 
personne  les  mauvais  conseillers  et,  aflfranchi  de  leurs  intrigues, 
de  restaurer  Tordre  légal,  s'il  ne  voulait  pas  mettre  en  péril 
son  propre  trône.  Un  évêque  honoraire,  Fogarasy,  fut  charge 
de  porter  cette  pétition  à  Olmûtz.  Le  roi  le  reçut  fort  gracieu- 
sement, lui  demanda  des  nouvelles  de  plusieurs  de  ses  collègues 
et  l'engagea  à  recommander  à  tous  les  évêques  de  Hongrie  de 
prier  Dieu  afin  que  sa  toute-puissance  le  préservât,  lui  et  ses 
sujets,  des  jours  de  malheur.  Là-dessus,  Sa  Majesté  congédia 
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trës-gracieusement  Fimportun  délégué  sans  lui  àite  nn  i$eiit 
mot  ao  slijet  de  sa  mission. 

Comprit-on  enfin  la  réalité  de  Tabîme  creusé  entre  le  mo- 
nar({ue  et  la  nation  ?  Peut-être,  mais  tous  les  pouvoirs  constitués, 
politiques  et  religieux,  crurent  faire  preuve  de  sagesse  en  con- 
tinuant à  distinguer  sans  cesse  le  roi  et  ses  ConseitlerSi  là 
majesté  inviolable  et  ce  qu'on  appelait  alors  la  camarilla. 


III 


Le  peuple,  moins  subtil  que  ses  chefs,  ne  comprenait  abso- 
lument rien  à  ces  honnêtes  arguties.  Dans  les  églises  des  co- 
mitats  deSzepes  et  de  Heves,  on  ne  priait  plus  pour  le  roi  '. 
Un  détachement  de  recrues  du  comitat  de  Zala  se  refusa  à 
prêter  serment  à  Ferdinand  ;  il  fallut,  pour  son  usage  particu- 
lier, altérer  la  formule  consacrée.  Ce  fait  s*étant  reproduit  sur 
un  grand  nombre  d'autres  points,  le  comité  de  dtfense  dut  offi- 
ciellement faire  effacer  le  nom  du  roi  des  serments  des  soldats 
et  des  déclarations  d^s  officiers  (commencement  de  décembre)^. 
Un  régiment  de  hussards,  dit  «  de  l'Empereur,  »  ayant  demandé 
à  changer  de  nom,  le  gouvernement  se  vit  obligé  de  lui  donner 
le  numéro  1  au  lieu  du  titre  répudié.  Plus  tard  ce  système, 
nouveau  en  Hongrie,  fut  géuéralisé,  et  les  noms  aristocra- 
tiques des  anciens  propriétaires  de  régiments  furent  tous  rem- 
plaeés  par  d*humbles  chiffres  d'ordre. 

*  Kossulh  Hirlapja,  7  novembre. 
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Ce  mouvement  de  répulsion  du  peuple  à  l'égard  d'un  monar- 
que trattre  à  la  patrie,  ne  tarda  pas  à  se  produire  au  grand 
jour,  dans  la  presse  quotidienne.  Un  des  journaux  les  plus  im- 
portants, le  Kossuth  Hirlapja  se  mit  à  ne  plus  ajouter  le  titre 
de  roi  ou  de  Sa  Majesté  lorsqu'il  lui  arrivait  de  nommer  Ferdi- 
nand, et  on  le  vit  prendre  une  allure  de  plus  en  plus  radicale. 
Un  jour  même,  un  prêtre,  Joseph  Barsi,  écrivit  un  article  où 
il  proposait  ouvertement  la  proclamation  de  la  République. 
Cette  idée,  quoique  encore  peu  commune,  était  déjà  mise  en 
avant  par  plusieurs  petits  journaux,  et  elle  pénétrait  peu  à  peu 
dans  les  masses.  Le  club  de  FÉgalité,  fondé  par  les  frères  Ma- 
darisz,  propageait  les  principes  les  plus  démocratiques.  Le 
sentiment  de  la  solidarité  des  intérêts  des  peuples  se  manifesta 
à  plus  d'une  occasion. 

Ainsi,  pour  ne  citer  qu*un  exemple,  un  grand  nombre  des 
vaincus  qui  eurent  le  bonheur  d'échapper  aux  fusillades  de 
Windischgraetz  vinrent  chercher  un  refuge  sur  le  sol  hongrois 
et  y  trouvèrent  l'accueil  le  plus  fraternel.  La  diète  de  Pest  elle- 
même  se  fit  l'organe  du  sentiment  national,  lorsque,  le  27  no- 
vembre, sur  la  proposition  du  député  Jean  Besze,  elle  exprima 
combien  elle  était  indignée  de  l'exécution  de  Théroîque  Robert 
Blum,  exécuté  par  les  sicaires  du  généralissime  impérial.  Quel- 
ques semaines  après ,  —  20  décembre,  —  les  réfugiés  alle- 
mands se  réunirent  dans  la  chambre  des  députés  pour  hono- 
rer la  mémoire  des  victimes  du  siège  de  Vienne.  Le  célèbre  chef 
de  club  Tausenau,  un  ancien  prêtre  catholique,  Horàrik,  et  Vas- 
vâri  prononcèrent  d'éloquents  discours,  applaudis  par  un  pu- 
blic d'étite,  entassé  dans  les  tribunes.  Le  dernier  orateur  sur- 
tout,  le  jeune  héros  de  Mars,  exprima  par  les  plus  chaleureuses 
paroles  l'union  intime  de  toutes  les  patries  opprimées  avec  la 
patrie  hongroise. 

La  patrie  !  En  cette  idée  se  concentraient,  s'absorbaient  alors 
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toutes  les  idées  de  présent  et  d*avenir.  Sauver  la  patrie  en  dan- 
ger, tel  était  en  effet  le  premier  but  à  atteindre,  le  premier  mi- 
racle à  accomplir.  Les  masses,  dont  Tinstinct  est  si  profond,  se 
rendaient  bien  compte  de  cela.  Aussi  manifestaient-elles  de 
mille  manières  un  patriotisme  qui  dépassait  tout  ce  que  Ton  au- 
rait pu  espérer. 

Les  offrandes  volontaires  qui,  dansla  première  quinzaine  d'oc- 
tobre (le  12),  s* élevaient  déjà  à  631,000  florins  32  kreutzers  en 
dons  gratuits,  et  à 831, 725  florinsl9kreutzersl/2en  prêts;  les 
offrandes  volontaires  devenaient  chaque  jour  de  plus  en  plus  con- 
sidérables. Elles  affluaient  sous  toutes  les  formes:  les  hommes 
donnaient  de  rargent  et  des  armes  ;  les  femmes  se  dépouillaientde 
leurs  bijoux,  fournissaient  du  linge,  faisaient  de  la  charpie  pour 
les  blessés.  Les  communes  et  les  comitats  mettaient  en  général 
le  plus  vif  empressement  à  rassembler  les  recrues  que  la  loi 
exigeait  d'elles.  Souvent  même  elles  les  envoyaient  à  Tarmée, 
habillées  à  leurs  propres  frais.  Nombre  de  paroisses,  sans  dis- 
tinction de  religion,  notamment  celles  de  Pest,  de  Vdcz ,  etc., 
proposaient  que  l'on  fondit  leurs  cloches  et  que  Ton  en  fit  des 
canons. 

Sur  tous  les  points  du  territoire  hongrois,  on  voyait  de  géné- 
reux vieillards  oublier  leur  âge  et  leurs  infirmités ,  s'armer 
en  qualité  de  volontaires  et  courir  du  côté  de  Tennemi. 

Qui  ne  connaît  ce  trait  admirable,  déjà  tant  de  fois  cité  ?  Un 
enfant  se  présentait  au  bureau  d'enrôlement.  —  Mais  tu  es  trop 
petit,  lui  objecta  l'officier.  —  II  répondit  :  Je  grandirai  dans  la 
bataille  ! 

A  d'autres  on  demandait  :  —  Jusqu'à  quand  voulez-vous 
servir?  -  Jusqu'à  la  mort  ! 
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IV 


Organisé  définitivement  et  d'une  manière  légale,  d'autre 
part,  se  voyant  soutenu  par  Texcellent  esprit  des  populations, 
le  comité  de  défense  put  agir  sans  hésitation.  Déployant  une 
activité  prodigieuse,  il  sut  se  mettre  du  premier  coup  à  la  hau- 
teur des  circonstances. 

Jusqu'alors,  la  manufacture  d'armes  de  guerre  avait  été  lais- 
sée Ofttre  les  mains  d'une  compagnie  particulière.  Le  comité  se 
hâta  de  la  lui  reprendre.  Il  en  confia  la  direction  à  un  homme 
trèsrintelligent,  à  Rombauer.  La  confection  des  habillements 
militaires  fut  également  centralisée.  L'un  des  membres  du  co- 
mité, Paul  Nyiry,  se  chargea  de  la  surveiller,  et,  dans  ce  poste 
important,  fit  preuve  de  grands  talents  d'administration.  De  la 
sorte,  les  différents  services,  précédemment  isolés,  se  trouvè- 
rent réunis  et  reçurent,  avec  ensemble,  la  plus  vive  impulsion. 

La  guerre,  selon  toutes  les  probabilités,  devant  se  prolonger 
longtemps  encore,  le  gouvernement  pressa  l'organisation  de 
nouveaux  bataillons  de  Honvéds. 

Nous  devons  interrompre  notre  récit  pour  dire  quelques  mots 
de  l'organisation  de  l'armée,  que  nous  n'avons  pas  encore  ex- 
pliquée. 

L'infanterie  comprenait  d'abord  un  certain  nombre  des  an- 
ciens régiments  hongrois,  enrôlés  sous  le  drapeau  autrichien  et 
qui,  comme  nous  l'avons  vu,  s'étaient  trouvés  en  Hongrie  lors 

II.  10 
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de  la  constitution  du  ministère  national,  avaient  pu  être  rete- 
nus au  service  de  leur  pays.  Cependant,  ces  régiments  ne  for- 
maient que  la  minorité  de  la  nouvelle  infanterie,  et  leur  im- 
portance numérique  était  de  beaucoup  inférieure  à  celle  des 
bataillons  de  Honvéds.  Les  Honvéds  {défenseurs  de  la  patrie)  ^ 
soldats  réguliers,  étaient  enrôlés  pour  quatre  ans.  Chaque  co- 
mitat  ou  ville  libre  était  tenu  d'en  fournir  un  certain  nombre.  On 
commençait  par  faire  un  appel  aux  volontaires  ;  si  cet  appel  ne 
produisait  pas  le  nombre  de  soMats  réclamé  par  le  gouverne- 
ment, immédiatement  on  levait  les  jeunes  gens  de  dix-neuf  ans 
accomplis,  puis  successivement  les  plus  «4gés,  selon  les  classes 
d'àge^  fixées  légalement.  L'unité  militaire  des  Honvéds  était  le 
bataillon,  fort,  au  complet,  de  4,200  hommes.  Ils  a^tient pour 
uniforme  la  tunique  hongroise  de  couleur  brune,  l'ottt/a,  orné 
de  brandebourgs  rouges  ;  le  pantalon  bleu  foncé,  le  shako  noir. 

La  cavalerie  entière  était  formée  par  les  hussards.  On  connaît 
leur  costume  imité  dans  toutes  les  armées  d'Europe.  Les  hus- 
sards hongrois  ne  différaient  des  hussards  français,  par  exemple, 
qu'en  ce  qu'ils  portaient  la  culotte  collante.  Leurs  couleura  va- 
riaient suivant  les  régiments.  Chaque  régiment,  commandé 
par  un  colonel,  comprenait  quatre  divisions,  sous  les  ordres 
d'officiers  supérieurs,  et  de  huit  escadrons  (environ  4,000  hom- 
mes), à  la  tête  desquels  étaient  placés  des  capitaines.  Les  nou- 
veaux régiments,  successivement  ajoutés  aux  anciens,  à  ceux 
qui  avaient  servi  dans  l'armée  autrichienne,  restèrent,  sauf 
quelques  exceptions,  inférieurs  à  leurs  atnés.  Cela  se  conApreiid, 
lorsqu'on  réfléchit  qu'un  cavalier  est  plus  long  à  former 
qu'un  fantassin. 

Au  commencement  de  la  guerre,  la  Hongrie  ne  possédait 
guère  d'autres  artilleurs  que  ceux  du  K*  régiment  autrichien. 
Elle  se  fit  peu  à  peu  une  artillerie  nationale.  Cn  très-grand 
nombre  de  jeunes  gens  instruits,  d'ingénieurs  surtout,  s'y  enrO'- 
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lèrant  ytlMlamment,  et  billot  s'ieqnirent  um  népvtatkRi 
teUe  dans  oetle  arme  savante,  que  rennemi  la  croyait,  ou  du 
BMÎiis  ladisaitcomposée  d'artilleurs  frauçais.— *L'artiUerie  écait 
dÎYÎsée  en  batteries,  et  chaque  batterie  comptait  huit  pièees, 
dont  deux  obusiers. 

L'armée  hongroise  possédait,  dès  le  début,  des  corps  du 
génie. 

On  forma,  vers  la  fin  de  la  guerre,  des  bataillons  de  chas- 
seurs. Par  malheur  il  fut  impossible  de  leur  fournir  des  armes 
de  précision  et  de  leur  donner  une  instruction  spéciale.  A  cause 
de  cela  on  ne  put  guère  les  employer  autrement  que  commodes 
bataillons  d'infanterie  ordinaire. 

Nous  avons  parlé  précédemment  des  légions  étrangères.  La 
légion  polonaise,  dont  le  nombre  s'accrut,  procura  quelques  es- 
cadrons de  uhlans. 

En  dehors  de  l'armée  régulière,  il  y  eut  longtemps  des  ba- 
taillons de  volontaires  engagés  pour  un  temps  plus  ou  moins 
long.  S'apercevant  de  tous  les  désavantages  que  présentaient 
les  enrôlements  à  termes  courts,  le  comité  de  défense  engagea 
les  comitats  à  n'envoyer  à  l'armée  que  des  volontaires  qui  ne  la 
quitteraient  pas  avant  la  fin  de  la  guerre. 

A  la  fin  de  1848  et  au  commencement  de  1849,  on  organisa 
des  corps  francs,  destinés  à  inquiéter  l'ennemi,  à  lui  couper  les 
vivres,  à  lui  enlever  ses  convois  de  munitions,  etc.  Une  fois  h 
lutte  engagée  sérieusement,  la  garde  nationale  et  les  levées  en 
masse  ne  furent  employées  qu'accessoirement  et  dans  certains 
cas  extraordinaires. 

En  ce  qui  concerne  l'ordre  de  bataille,  les  armées  étaient  di- 
visées tantôt  en  brigades,  tantôt  et  plus  souvent  en  corps,  divi- 
sions et  brigades.  La  force  des  corps  variait  entre  8  et  10,000 
hommes.  Us  comprenaient  deux  divisions,  et  chaque  division 
deux  brigades.  Les  brigades,  les  divisions,  parfois  même  les 
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corps  d'armée  fur^t  eommandés  par  des  majors  ei  des  cfÀo- 
nels,  jusqu'en  mars  1849.  Alors  seulement  il  y  eut  des  géné- 
raux ,  car  le  gouvernement  hongrois  ne  conférait  de  grades 
qu'aux  officiers  qui  les  avaimt  gapés  les  armes  k  la  main. 


Cependant,  il  ne  suffisait  pas  de  rassembler  des  troupes  nou- 
velles; il  fallait  encore  conserver  les  anciennes  et  assurer  l'u- 
nité de  l'armée  nationale  entière. 

C'est  dans  ce  but  que  le-  comité  de  défense  ordonna  i  tous 
les  régiments  de  ligne  hongrois  d'arborer  le  drapeau  tricolore. 

Ordre  fut  également  donné  par  Kossuth  <  directement  aux 
commandants  des  différentes  forteresses,  d'avoir  à  changer  le 
jaune  et  le  noir  contre  les  trois  couleurs,  dans  l'espace  de 
sept  jours,  et  à  envoyer  leur  soumission  écrite  au  gouverne- 
ment ;  les  récaldtrants  étaient  mis  hors  la  loi,  et  n'importe  qui 
avait  le  droit  de  les  fusiller  '. 

En  dépit  de  cette  menace,  plusieurs  forteresses  furent  perdues 
pour  la  défense  nationale  et  devinrent  autant  de  refuges  ou  de 
centres  d'action  pour  l'ennemi,  au  cœur  même  du  pays. 

Nous  devons  nous  arrêter  quelque  peu  sur  ce  point. 

On  se  rappelle  par  quel  heureux  hasard  la  clef  de  la  Hongrie 
du  c6té  de  l'Autriche,  Kom^rom,  fut  conservée. 

I  Ko$$uth  Hirlapja,  1  i  octobre. 
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Deux  places,  moins  importantes,  Lipdtrir  et  Munkics  furent 
également  sauvées,  grâce  à  l'habileté  et  au  courage  des  com- 
missaires délégués  par  le  gouvernement  de  Pest.  A  Lipétvdr, 
le  colonel  autrichien  Bibra  avait  déjà  (7  octobre)  publié  le 
manifeste  du  roi,  lorsque  le  baron  Jeszendk  mit  dans  la  cita- 
delle une  garnison  de  gardes  nationaux.  Un  bataillon  autrichien, 
du  régiment  Hartmann,  parti  du  comitat  d'Ungh,  se  portait  sur 
Munkàcs,  oii  il  arriva  le  10  octobre.  Le  commandant  Laube,  à 
la  tête  d'une  petite  garnison  nationale,  lui  refusa  l'entrée  de 
la  citadelle. 

Mais  si  Munk^cz,  Lipétv^r  et  Comom  demeuraient  entre  les 
mains  des  patriotes,  en  revanche  la  forteresse  transylvaine  de 
Krfroly-Fehérvir,  dès  le  mois  d'octobre,  tomba  entre  les  mains 
des  Autrichiens  et  servit  de  point  d*appui  à  la  rébeUion  des 
Valaques  des  montagnes.  De  même  les  commandants  de  Te- 
roesvdr  et  d'Arad,  aussitôt  après  la  publication  du  manifeste 
du  3  octobre,  se  prononcèrent  en  faveur  de  l'empire  et  refusè- 
rent obéissance  à  l'autorité  hongroise. 

A  Arad,  le  génial  Berger  somma  les  habitants  de  la  ville  de 
déclarer  s'ils  étaient  pour  V empereur  ou  pour  le  gouvernement 
promoire.  Us  lui  répondirent  par  l'organe  de  leur  conseil  mu* 
nicipal  :  «  Notre  souverain  est  le  roi  Ferdinand,  et  nous  n'o- 
béirons qu'aux  lois  du  pays.  »  Et,  sans  tarder,  ils  se  mirent  en 
état  de  défense.  En  effet,  trois  jours  plus  tard,  le  7  octobre,  les 
Autrichiens  du  fort  bombardèrent  la  cité  pendant  une  heure. 

A  Temesvdr,  le  général  Piret  commença  par  refuser  l'entrée 
k  un  détachement  de  gardes  nationaux,  puis  il  déclara  l'état  de 
siège  (10  octobre).  Dès  lors,  les  Autrichiens  de  Teroesvàr,  en 
hostilité  ouverte  avec  les  Hongrois,  firent  de  fréquentes  sorties 
pour  soutenir  les  Serbes.  Il  s'établit  dans  la  ville,  sous  la  pré- 
sidence du  baron  Ambrézy,  un  comité  pour  la  direction  des 
affaires  politiques  de  la  contrée. 
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Vers  ie  même  tem|>8,  le  générahSimniiidi  devait  quitter  la 
GaUicie  et  pénétrer  dans  la  Hongrie  supérieure  à  la  tête  d'un 
corps' de  7  à  8,000  hommes.  Il  avait  déjà  fait  annoncer  son 
arrivée  aux  habitants  du  comitat  de  Sâros  pour  le  surlendemain, 
et  réclamé  des  vivres  et  des  fourrages  pour  ses  troupes.  Tout  à 
coup,  par  suite  de  Tinsurreetion  devienne  (6  octobre),  il  reçut 
Tordre  de  se  rapprocher  de  la  capitale  et  d*opérer  sa  jonction 
avec  l'armée  austro-croate.  Son  premier  mouvement  était, 
comme  les  prises  de  possession  des  forteresses  au  nom  de 
Tempereur,  combiné  avec  l'invasion  de  Jellachich  dans  le  but 
d'étouffer  du  premier  coup  la  résistance  de  la  Hongrie. 

Précédemment,  Ton  ne  s'était  pas  occupé  de  la  citadelle 
de  Szeged,  place,  du  reste,  d'une  importance  fort  secondaire. 
Mais  le  comité  de  défense,  au  milieu  de  ses  nombreuses 
préoccupations,  jeta  un  coup  d'oeil  même  de  ce  côté.  Il 
ordonna  que  l'on  fit  sortir  les  détenus  qui  étaient  entassés 
dans  cette  citadeDe  et  qu'on  la  tint  à  la  disposition  de  l'autorité 
militaire.  Quatre  cent  quatre-vingts  Italiens  se  trouvèrent  mis 
hors  de  prison.  ^ 

Mais  pourquoi  étaient-ils  prisonniers?  Personne  ne  le 
sachant,  en  Hongrie,  on  le  demanda  au  gouvernement  autri- 
chien. Le  docteur  Bach,  ministre  de  la  justice,  répondit  qu'on 
ne  trouvait  pas  de  trace  de  leur  jugement,  et  qu'ils  avaient  été 
enfermés  «  à  cause  de  leur  penchant  irrésistible  au  crime.  » 
Ce  fait  était  curieux  à  relater.  Il  s'ajoute  à  cent  autres  pour 
montrer  de  quelle  manière  la  justice  a  toujours  été  rendue  en 
Autriche. 

Ayant  donc  tout  lieu  de  croire  que  ces  prisonniersétaient  des 
victimes  politiques,  le  gouvernement  hongrois  les  mit  purement 
et  simplement  en  liberté.  Ceux  qui  désirèrent  porter  les  armes 
contre  leurs  oppresseurs  furent  admis  à  s'enrôler  dans  le  régi- 
ment Geccopieri,  qui  s'était  rangé  sous  la  bannière  hongroise.  ' 
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Ainsi,  pour  résumer  la  situation  des  diverses  places  fortes 
hongroises,  Pétervirad,  Eszék,  Lipôtvàr,  Munkàcs  et  Komàrom 
avaient  été  conservées  à  la  nation,  mais  Kàrolyvâr,  Temesvâr 
et  Arad,  trois  points  d'une  très-grande  importance,  avaient  été 
perdus  pour  la  cause  nationale  par  suite  de  Timprévoyance  du 
ministère  qui  avait  pnfaoéd^  le  otnitédt  défense. 


GUERRE  DE  TRANSYLVANIE. -INVASION  DE  SCHLICK. 


VI 


Cependant  le  comité  de  défense  n^aradt  pas  seulement  à  s'oc- 
cuper de  la  grande  attaque  qui  menaçait  le  pays  sur  la  frontière 
occidentale,  et  à  garantir  Tintérieur  des  trahisons.  Son  atten- 
tion était  en  même  temps  attirée  vers  les  extrémités  orientales, 
où  se  passaient  les  plus  graves  événements. 

En  Transylvanie,  l'invasion  de  Jellachich  avait  provoqué  la 
réunion  d'une  nouvelle  assemblée  valaque  et,  s'il  faut  en  croire 
le  Siehenbûrger  Bote^  cette  assemblée  avait  déclaré  ne  vouloir 
reconnaître  ni  l'union  de  la  principauté  avec  le  royaume,  ni  le 
gouvernement  de  Pest;  elle  n'admettait  d'autre  constitution 
que  la  eanstitutUm  atUriehiettne,  et  en  conséquence  s'opposait 
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k  la  levée  militaire  décrétée  par  les  représentants  da  peuple 
hongrois. 

Du  Banat  et  des  comitats  voisins  arrivaient  journellement 
des  nouvelles  non  moins  inquiétantes.  La  guerre  continuait, 
sans  aboutir  à  aucun  résultat,  plus  vive,  plus  erudle  que 
jamais. 

Mais  nous  parlerons  plus  loin  des  Serbes.  Pour  le  moment, 
concentrons  nos  regards  sur  la  Transylvanie. 

On  se  rappelle  les  débuts  du  mouvement  antimagyar  des 
Roumains  et  des  Saxons ,  combiné  avec  les  intrigues  de  la 
cour  impériale.  Voyons-le  maintenant  se  développer,  arriver  à 
son  apogée. 

Depuis  le  printemps,  Janku,  Pap,  Bamutz  et  quelques  autres 
agitateurs  n'avaient  pas  cessé  de  parcourir  les  villages  valaques, 
prêchant  aux  masses  ignorantes  la  haine  du  gouvernement 
hongrois.  Le  recrutement  ordonné  par  la  diète  de  Pest  devint 
un  prétexte  qu'ils  exploitèrent  habilement  pour  exciter  les 
paysans  à  la  révolte  ouverte. 

Plus  tard,  deux  officiers  autrichiens, —  le  colonel  Urban,  du 
deuxième  régiment  valaque,  le  major  Riebel,  commandant 
à  Bitszeg ,  centre  de  réunion  du  1^  régiment  valaque ,  -^ 
rassemblèrent  les  Roumains  du  voisinage  aux  chefs-lieux 
de  leurs  commandements.  Là,  ils  mirent  tout  en  œuvre  pour 
envenimer  les  animosités  et  flétrir  ces  Magyars  qni,  disaient- 
ils,  s'étaient  révoltés  contre  Yimperatu  et,  malgré  ses  or- 
dres, pour  le  combattre,  avaient  décrété  une  levée  de  troupes. 
Les  assistants  ayant  accueilli  favorablement  ces  provoca- 
tions, ils  leur  recommandèrent  de  ne  pas  suivre  les  re- 
cruteurs. Puis,  contre  une  promesse  de  la  protection  de 
l'armée  impériale,  garantie  par  des  lettres  dites  pazsurùy  ils 
leur  firent,  sur-le-champ,  prêter  serment  de  fidélité  à  ce  bon 
imperatu  qui,  d^A  depuis  dix  arméeêj  mmt  aboH  îe$  corvées^ 
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sans  nw  les  paii¥res  paysans  te  susse&ii  les  migneurg  tHogyar» 
ayant  tenu  secrète  et  inexicutée  l'ordonnance  impériale  l 

De  plus,  afin  de  précipiter  la  déclaraiion  des  eommunes  en 
faveur  de  Yimperatu,  ils  annoncèrent  que  Sa  Majesté  les  réCKmr 
penserait  de  leur  fidélité  en  leur  faisant  remise  des  contribu- 
tions de  deux  années  et  en  leur  permettant  la  libre  appropria- 
tion de  ce  qu'ils  pourraient  enlever  aux  Magyars  duraitt  la 
lutte. 

Ils  allèrent  même  jusqu'à  insinuer  que ,  sous  peu  de  jours, 
dès  qu'ils  se  seraient  débarrassés  de  la  tyrannie  hongroise, 
le»  terres  des  seigneurs  pourraient  être  partagées  entre  les 
paysans  ! 

A  la  même  époque,  le  comité  valaque  deNagy-Szeben  nom- 
mait sur  divers  points  des  préfets,  des  tribuns  et  des  centu- 
rions, en  un  mot,  organisait  la  Transylvanie  à  la  manière  ro- 
maine et  comme  si  elle  leur  eût  appartenu. 

Le  30  septembre,  les  hostilités  furent  ouvertes  par  la  prise 
du  petit  fort  de  Marosvdsârhely,  qu'occupèrent  quatre  compa- 
gnies du  régiment  de  Siskovics. 

Pendant  ce  temps-là,  que  faisaient  les  autorités  hongroises? 
L'ancien  guhemimn^  qui  n'avait  point  été  renouvelé,  n'osait  rien 
entreprendre,  et  les  comtes  suprêmes  des  comitats  hésitaient  à 
agir  en  le  voyant  immobile.  Quant  au  commissaire  général,  le 
baron  Vay,  il  ne  paraissait  pas  non  plus  être  décidé  à  user  des 
pleins  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  conférés  par  le  ministère. 
Deux  hommes  seulement  surent  accom^ir  leur  devoir  :  l'éner- 
gique Berzenczey,  commissaire  spécialement  envoyé  dans  les 
districts  sicules,  et  le  major  Alexandre  Gél,  qui  lui  avait  été 
adjoint  pour  l'organisation  militaire  de  la  défense. 

A  peine  arrivé,  Berzenczey  invita  les  Sicules  à  se  réunir  en 
assemblée  populaire  sur  la  célèbre  plaine  d'Agyagfalva.  Le  16 
octobre,  en  dépit  de  l'opposition  du  commissaire  Vay,  l'assem*- 
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Mée  e»t  lieu,  maid  sous  la  présMence  ds  eoHitê  Emeric  Miké, 
bon  patriote  quoique  royaliste.  fiUe  se  composait  d'enviroa 
60,000  individus,  soldats  et  citoyens,  accourus  avec  leurs  fém* 
mes  et  même  avec  leurs  enfants. 

Après  avoir  entendu  divers  orateurs,  notamment  l'éloquent 
Benmciey,  l'assemblée  populaire  prêta  serment  au  rai  et  à  la 
constitution  nationale,  jura  de  défoidre  les  lois  par  la  force  des 
armes,  s'il  le  fallait,  et  confia  le  commandement  à  Alexandre 
Zson^KNry,  àieî  d'un  régiment  sicule. 

Tous  ces  votas  furent  émis  avec  un  grand  enthousiasme, 
et  aussi,  il  faut  le  dire,  au  milieu  de  cris  de  haine  contre  les 
Valaques. 

Ceux-ci,  du  reste,  attaquaient  les  Magyars  sur  tous  les  points 
et  dédkonoraient  la  cause  qu'ils  prétendaient  servir,  par  les 
plus  affligeantes  horreurs. 

Le  gèséral  Pucbner  jeta  enfin  le  masque.  Il  avait  donné 
sa  démission,  le  9  octobre,  sous  prétexte  que  sa  santé 
était  mauvaise.  Le  18,  probablement  par  suite  d'instructions 
arrivées  devienne,  il  lança  une  proclamation,  annonçant 
qu'il  reprenait  son  pouvoir  et  que  toute  la  Transylvanie  était 
mise  en  état  de  siège.  Puis,  le  même  jour,  il  ordonna  de  désar- 
mer les  Magyars  résidant  à  Szeben,  et  mit  la  main  sur  le  trésor 
de  rancienne  Grande  Principauté. 

Ce  brusque  revirement  surprit  d'autant  plus  le  commissaire 
Vay,  que,  quelques  semaines  auparavant,  le  commandant  géné- 
ral, à  sa  prière,  av«t  promis  de  l'aider  à  réprimer  les  excès  du 
colonel  Urban. 

Celui-ci,  en  effet,  venait  d'entrer  en  campagne.  Déjà  il  avait 
occupé  Szisz-Régen.  Maintenant  il  se  proposait  de  marcher  sur 
Maros-Vàsirhely,  capitale  des  sièges  sicules.  A  cette  nouvelle 
(17  octobre),  les  Székely  dépêchèrent  contre  lui  de  leur  assem- 
blée de  Agyagfalva  deux*brigades,  environ  douze  mille  hommes. 
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Urban  fut  battu  près  de  Sàrpataka,  à  Sseot-Ivény.  Il  se  retira 
vers  Szâsz-Régen.  Lés  Sicnles  l'y  suivirent,  le  battirent  de  nou* 
veau. 

Il  se  retira  dans  la  direction  de  Besztercze,  où  il  devait 
être  renforcé  par  la  brigade  du  général  Wardener.  Les  Sicules 
entrèrent  dans  Szâsz-Régen,  et,  comme  les  habitants  avaient 
tiré  sur  eux  pendant  qu'ils  poursuivaient  les  impériaux,  ils 
saccagèrent  et  brûlèrent  en  partie  la  ville  saxonne. 

Au  même  moment,  le  général  autrichien  Gedeon  marcha  sur 
Haros-Vâsirhely  à  la  tête  de  six  mille  hommes.  A  l'heure  d'en 
venir  aux  mains  avec  les  assaillants,  Zsombory  se  refusa  à  com- 
mander une  lutte  contre  les  troupes  impériales.  Son  armée 
ainsi  désorganisée,  recula  avec  lui,  à  l'exception  des  quatre 
compagnies  du  IS*  bataillon  de  Honvéds,  d'un  détachement  de 
hussards  et  de  quelques  centaines  de  volontaires.  Cette  poipée 
d'hommes,  conduite  par  le  major  Alexandre  G  jl,  tenta  une  vaine 
résistance.  Gedeon  entra  à  Haros-Vjsdrhely. 

Cependant  le  baron  Vay,  s'apercevant  enfin  que  l'on  s'était 
joué  de  lui,  et  voyant  la  tournure  critique  que  prenaient  les 
événements,  se  décida  à  agir  avec  quelque  énergie.  Le  t3  oc- 
tobre, il  fit  publier  une  proclamation,  dans  laquelle  tous  les 
hommes  valides  étaient  invités  à  se  lever  en  masse. 

Székelys  et  Magyars,  les  uns  échappés  aux  massacres,  les 
autres  pour  les  prévenir,  accoururent  à  Kolosvtfr  se  ranger 
sous  le  drapeau  national.  Pour  eux,  il  ne  s'agissait  de  rien 
moins  que  de  défendre,  avec  la  patrie,  leurs  vies  et  leurs  pro« 
priétés  compromises. 
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Vil 


Quelques  exemples  sont  indispensables  pour  faire  eompren- 
dre  de  quelle  manière  la  Hongrie  libre  fut  attaquée,  en  Tran- 
sylvanie, par  les  malheureux  auxiliaires  du  despotisme  impé* 
rial.  Ces  exemples,  nous  les  empruntons  h  un  témoin  en  état 
d'être  bien  informé,  au  général  Czetz^ 

Un  ancien  juge  des  nobles  du  comitat  d*Als6-Fejér,  nommé 
Jablonczay,  s'était  réfugié  avec  son  fils  dans  la  forteresse  de 
Kirolyvdr.  Dans  les  premiers  jours  d'octobre,  des  Valaques 
armés  vinrent  en  troupe  sommer  le  commandant  de  la  forte- 
resse de  leur  livrer  leur  ancien  magistrat.  Le  général  autriohien 
Horak  livra,  sans  la  moindre  résistance,  Jablonczay  et  son  fils. 
Sous  les  murs  mêmes  de  la  forteresse,  en  présence  des  soldats 
impériaux,  les  Yalaques  attachèrent  les  deux  Hongrois  par  les 
pieds  à  une  charrette  attelée  de  quatre  chevaux,  et  les  traînè- 
rent ainsi  à  travers  la  ville.  Le  père  ne  tarda  pas  à  rendre  le 
dernier  soupir,  mais  le  fils,  plus  robuste,  survécut  au  supplice. 
Hacé  alors  sur  une  charrette,  il  fut  promené  dans  toutes  les 
communes  que  son  père  avait  administrées,  et,  dans  chacune, 
reçut  cinquante  coups  de  bftton.  Enfin,  à  demi-mort,  il  fut 
achevé  à  coups  de  lance. 

1  Lire  sod  livre  sar  la  Campagne  de  Bem  en  Transylvanie,  publié  en 
allemand.  Voir  turtoat  les  pages  48i  et  saivanles,  d*où  noas  extrayons,  en 
traduisant  librement,  les  faits  qui  vont  suivre. 
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Ce  crime,  accompli  avec  Fassentiment  tacite  d'un  officier 
supérieur  autrichien,  ne  manqua  pas  de  produire  son  effet  natu- 
rel. La  vengeance  des  Valaques  ne  respecta  plus  rien. 

Le  18  octobre,  la  petite  ville  de  Nagy-Enyed,  située  dans  le 
même  comitat  d'Alsé-Fejér,  fut  assaillie  par  une  masse  de 
Valaques,  et  tout  ce  qui  s*y  trouvait  de  Hongrois,  hommes, 
femmes,  enfants,  vieillards,  subit  la  mort  au  milieu  des  plus 
horribles  tortures.  —  Un  nommé  Ladislas  Porsott  avait  été 
saisi  dans  sa  n^aison,  avec  sa  femme,  enceinte,  et  ses  deux  filles. 
On  ouvrii  le  ventre  de  la  mère,  on  en  arracha  l'embryon,  qui 
fut  empalé.  Les  deux  filles  furent  violées  jusqu'à  l'épuisement 
de  la  vie,  devant  leur  père,  et  celui-ci  fut  tué  enfin  à  coups  de 
hache.  — Madame  Claire  Apathin,  que  les  suites  d'une  apo- 
plexie retenaient  dans  son  lit  depuis  des  années,  y  fut  brûlée 
vive.  —  Sigismond  Bartha,  sa  femme,  et  quelques  autres  per- 
sonnes s'étaient  réfugiées  dans  un  grenier.  On  les  y  décou- 
vrit,  et  on  les  jeta  un  à  un  dans  la  cour,  oii  ils  furent  reçus 
sur  la  pointe  des  piques. 

La  petite  ville  de  Nagy-Enyed  n'est  pas  éloignée  de  plus  d'un 
mille  de  Reiszmarkt,  elle  est  située  à  un  mille  de  Nagy-Szeben. 
Ici  et  là  il  y  avait  de  fortes  garnisons  impériales,  et  le  comman- 
dant de  Reismarkt  s'était  fait  livrer,  peu  auparavant,  les  armes 
des  habitants  de  Nagy-Enyed,  en  leur  promettant  de  les  secourir 
si  par  hasard  ils  étaient  attaqués.  Quand  le  massacre  eut  lieu, 
ce  fidèle  serviteur  de  TAutriche  oublia  sa  promesse.  Son  col- 
lègue de  Szeben  resta,  comme  lui ,  immobile.  Ils  avaient 
pourtant  été  appelés  par  les  victimes.  ^ 

Vers  la  même  époque,  la  famille  Brâdy  fut  attaquée  dans  son 
château  de  Brad  (comitat  de  Zarand).  Toute  la  famille,  compo- 
sée de  treize  membres,  fut  jetée  dans  un  puits,  écrasée  sous 
des  pierres.  Ensuite  les  bourreaux  pillèrent  et  incendièrent  le 
château. 
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Bl  cependaBl  ces  soànes,  quelque  affiteuaes  qu'elles  tesseut, 
n'dtaient  que  le  pcélude  d'auths  scènes  plus  barbares  ettoore, 
dont  la  vttte  de  Zatatbua  devait  être  le  Uiéâtre. 

2alalhna  comprenait  environ  8,000  habiUnte,  tant  Magyars 
que  Saxons  et  Valaques,  et  qui  ju^u'alors  avaient  véeu  paisi- 
htemeiit,  mêlés  les  uns  aux  autres.  Mais  dès  que  le  comité  cen- 
tnd  rottfflaiii  eut  commencé  sa  propagande,  ce  bon  aeeord 
cessa. 

Le  39  octobre  arriva  une  bande  de  plus  de  8,000  Vala* 
q«es  armés,  sous  les  ordres  de  Janku.  Elle  demanda  qu'on 
lui  livrât  les  armes  et  que  l'administrateur  des  mines  sortit  de 
la  viUe,  qui  désormais  ne  devait  obéir  qu'au  coauté  central  rou- 
main. Il  n'y  avaitàZalathna  qu'à  peu  près  1,500  gardes  natio^ 
naux  armés,  dont  la  moitié  était  composée  de  Saxons  et  de 
Valaques.  Les  habitants  demandèrent  à  réfléchir;  mais,  le  len- 
demain, considérant  l'impossibiMté  de  résister,  ils  commencè- 
rent à  livrer  les  armes.  Ce  premier  succès  enhardit  Janku  et  sa 
bande.  Ils  exigèrent  que  les  Magyars  quittassent  la  ville.  Alors 
Jiagyars  et  Saxons  re{Mrir^t  leurs  armes,  et,  plaçant  leurs  en^ 
fants  au  miUeu  d'eux,  fusil  et  sabre  au  poing,  ils  se  frayèrent 
une  retraite  à  travers  les  Valaques,  qui  déjà  inondaient  la  ville, 
commençaient  le  pillage,  l'inceaidie  et  le  massacre.  Les  Valaques 
ne  purent  faire  que  1,500  victimes  environ;  ils  en  auraient 
fait  beaucoup  plus  sans  l'héroïque  résolution  des  Saxons  et  des 
Magyars.  Mais  les  fugitifs,  au  village  de  Petresan,  trouvèrent  la 
rouie  barrée  par  une  nouvelle  bande,  composée  de  plusieurs 
milliers  d'hommes.  Fatigués,  épouvantés,  incapables  de  livrer 
bataiUe,  ils  s'estimèrent  heureux  d'obtenir  qu'on  les  conduisit 
prisonniers  danslafort^esse  de  Kârolyvar.  Les  Saxons  furent 
alors  séparés  des  Magyars  et  reconduits  à  Zalathna.  Quant  aux 
autres,  sous  bonne  escorte,  ils  furent  dirigés  sur  la  forteresse. 
La  pluie  ayant  détrempé  les  chemins,  ils  n'y  purent  arriver  le 
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jour  même,  et  on  le»  fit  s'arrêter,  potr  passer  la  nuit,  aa  milieu 
d'une  plaine  marécageuse,  situéfc  non  loin  de  Pressaka.  Il  leur 
fut  à  peu  près  impossible  de  goûter  le  repos  dont  ils  avaieni  tant 
besoin.  Sans  cesse,  ils  étaient  éveillés  par  les  jurons  des  gens 
qui  formaient  leur  escorte,  et  qui  se  demandaient  les  uns  aux 
autres  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  en  fiinir  tout  de  iuiU  mec  ces 
ehiem  que  de  se  donner  la  peine  de  les  conduire  à  Kdrolyfehér- 
vjr,  où  il  seraient  en  sAreté!  La  nuit  pourtant  se  passa,  et  Ton 
se  remit  en  route.  Mais  une  querelle  surgit  entre  les  Valaques, 
et  ceux*ci  se  ruèrent  à  l'improviste  sur  l'administrateur  des 
mines  Nemegyei,  qui  fut  frappé  d'une  balle.  En  s'aSaissant,  il 
laissa  tomber  son  fils,  un  enfant  de  quatre  ans,  qu'il  portait 
entre  ses  bras.  L'enfant  fut  immédiatement  percé  d'une  lance 
devant  sa  mère,  qui  elle*méme  fut  blessée.  La  femme  du  doc- 
teur Decani,  déjà  frappée,  se  roulait  sur  le  sol,  essayant  de  se 
défendre  avec  ses  mains  ensanglantées,  lorsqu'un  des  scélérats 
la  voua  à  la  mort  d'un  coup  de  lance,  porté  d'une  manière 
raffinée.  De  la  même  manière,  au  milieu  de  tortures  plus  ou 
moins  cruelles,  succombèrent  les  infortunés  compagnons  de 
ces  dames  et  de  l'administrateur  des  mines.  Environ  600  Hon- 
grois furent  en  cet  endroit  victimes  de  la  haine  et  du  fanatisme, 
ce  qui  porte  k  plus  de  2,000  le  nombre  total  des  habitants  de 
Zalathna  massacrés  par  les  Valaques.  La  ville  elle-même  devint 
la  proie  des  flammes. 

Après  ce  premier  exploit,  les  bandes  de  Janku  se  dirigèrent 
sur  Kârolyvâr.  Les  habitants  implorèrent  la  protection  du  gé- 
néral autrichien  Horak.  Us  le  supplièrent  de  leur  permettre  au 
moins  de  chercher  un  refuge  derrière  les  murs  de  la  forteresse. 
Sur  le  refus  catégorique  du  général,  la  garde  nationale,  quoi- 
que très-peu  nombreuse,  résolut  de  se  défendre,  afin  que  les 
Hongrois  de  lirolyv^r  ne  subissent  point  le  sort  de  ceux  de 
Zalathna  et  de  Nagy-Enyed.  Les  Valaques  étaient  5,000  ;  les 
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gardes  nationaux  800.  Us  sortirent  résolument,  se  ruèrent  sur 
les  assaillants,  et,  après  une  courte  lutte,  les  dispersèrent. 
«  Car  ici,  comme  partout,  fait  remarquer  le  général  Czetz, 
Tamour  du  pillage  s'alliait  à  la  couardise.  » 

Donc,  rhérotsme  de  quelques  hommes  avait  sauvé  toute 
une  ville.  Comment  les  en  récomj^nsa  le  général  Horak? 
Afin,  disait  il,  d'éviter  un  nouveau  Miflitj  le  général  fit  désar- 
mer la  garde  nationale,  et  les  Hongrois  de  Kârolyvâr  en  fu- 
rent réduits  à  se  réfugier  dans  Kolosvâr  et  dans  d'autres  villes 
hongroises.  Le  général  Czetz  a  bien  raison  de  signaler  ce  fait 
«  comme  la  page  la  pkis  noire  des  annales  du  gouvernement 
autrichien.  > 

«  Nous  ne  pouvons  pas  nous  empêcher  de  rappeler,  ajoute* 
t-il,  que  le  chef  de  ces  incendiaires,  de  ces  brigands,  de  ces 
pillards,  dont  les  hauts  faits  dépassent  tout  ce  que  l'histoire 
moderne  a  enregistré  d'atrocités,  le  nommé  Janku,  est  le  même 
que  celui  qui,  plus  tard,  décoré  par  deux  empereurs,  fut 
salué  à  Vienne  par  le  jeune  François-Joseph  de  ces  propres 
paroles  :  Multum  fedsti,  Janku,  vere  multum  fecisti  l  » 

Aux  faits  que  nous  venons  d'accumuler,  d'après  le  récit  du 
général  Czetz,  nous  pourrions  ajouter  cent  nouveaux  faits  du 
même  genro,  puisés  à  d'autres  sources.  Contentons-nous  d'en 
citer  encore  deux.  # 

Un  correspondant  du  Siebenbûrger  Bote,  ci  lé  par  le 
Koisuth  Hirlapja  du  28  décembre,  raconte  ce  fait  : 

«  Le  14  novembre,  nou^  allâmes  à  Czebie,  près  de  Kfirôs- 
bànya.  Les  Valaques  de  Kôrôsbànya  avaient  détaché,  quelques 
heures  auparavant,  les  sept  capitaines  (chefs  débande)  rou- 
mains, pendus  par  les  brigands  mongols  (les  Hongrois).  11  les 
mirent  dans  des  cercueils.  Pendant  qu'un  pope  faisait  la  céré.- 
monie  funèbre,  les  Valaques  ordonnèrent  à  six  Hongrois  pri- 
sonniers de  se  pendre  eux-mêmes.  Les  cordes  étant  trop 
11.  a 


162  RÉVOLUTION  DE  HONGRIE. 

grosses,  l'agonie  de  plusieurs  d'entre  eux  se  prolongea  fort 
longtemps.  Les  Valaques  se  mirent  à  tirer  dessus.  » 

Dans  le  comitat  de  Kôzép-Szolnok,  le  domestique  valaque 
du  baron  Sigismond  Huszâr  fit  subir  des  tortures  inouïes  à 
son  maître»  et  enfin  lui  coupa  la  tête.  Cette  tête,  il  alla  la 
porter  au  colonel  Urban,  qui,  en  récompense,  le  nomma  com- 
missaire impérial. 

Ce  dernier  trait  est  extrait  d'une  proclamation  au  peuple  '. 

Mais  ne  multiplions  point  ces  tristes  citations.  Qu'il  nous 
suffise  de  dire  que  partout  oii  il  y  avait  des  Hongrois,  en 
Transylvanie,  les  scènes  précédemment  racontées  se  renouve- 
lèrent. Pas  une  seule  ville,  pas  un  seul  château  magyar  ne  fut 
épargné.  Une  lettre,  écrite  dans  l'automne  de  1848,  évaluait 
déjà  le  nombre  des  victimes  à  2,000  familles.  A  quel  chiffre 
devrait-on  les  porter  de  l'automne  de  1848  à  la  fin  de  la 
guerre? 


VIII 


Le  général  Baldacsi,  nommé,  par  le  gouvernement  hon- 
grois, commandant  des  troupes  transylvaines,  était  un  ancien 
officier. autrichien.  Il  ne  manquait  pas  d'habileté,  mais  il  était 
incapable  de  tirer  parti  des  masses  indisciplinées  qui,  de 
toutes  parts,  lui  offraient  leurs  concours.  Agissant  sans  s'être 

1  h'ossuth  Hirlafija,  28  décembre. 
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préalablemeDt  tracé  un  plan  d'ensemble,  il  se  tint  sur  la  dé- 
fensive, s*occupant  plutôt  de  protéger  les  villes  menacées  que 
de  détruire  l'insurrection  par  quelque  marche  audacieuse. 

Cependant,  presque  toutes  les  fois  que  les  petits  détache- 
ments hongrois  rencontrèrent  en  rase  campagne  les  bandes 
valaques,  ils  les  dispersèrent  sans  difficulté.  Ainsi,  non  loin 
de  Koltô,  40  hussards  battirent  près  de  3,000  Valaques. 
Entre  Nagylak  et  Yajdaszegh,  S  à  6,000  Valaques  furent  mis 
en  déroute  par  moins  d'une  centaine  de  hussards,  nouvelle- 
ment levés,  sous  le  commandement  du  capitaine  Grégoire 
Bethlen.  Ces  deux  exemples,  dont  nous  pourrions  sans  peine 
augmenter  le  nombre,  sont  suffisants.  En  revanche,  nous  ne 
tairons  pas  une  défaite  honteuse,  éprouvée  près  de  Dées,  le 
25  novembre,  par  des  Hongrois.  On  vit  ce  jour-là  des  gardes 
nationaux,  que  commandait  le  major  Nicolas  Katona,  prendre 
la  faite  à  l'approche  des  bataillons  du  colonel  Urban,  et  ne 
s'arrêter  qu'arrivés  dans  leurs  foyers.  Seuls,  les  volontaires  de 
la  légion  académique  de  Vienne,  et  un  détachement  de  hus- 
sards remplirent  leur  devoir  ;  mais  ils  étaient  trop  peu  nom- 
breux pour  sauver  l'honneur  de  leurs  camarades  en  présence 
d'un  ennemi  infiniment  plus  fort  et  mieux  aguerri. 

Après  la  prise  de  Maros-Vâsârhely,  les  Austro-Valaques 
dirigèrent  leur»  opérations  principales  sur  la  capitale  transyl- 
vaine. Le  général  Wardener,  le  lieutenant-colonel  Urban,  en* 
suite  le  général  Gedeon,  et  enfin  le  général  Kalliany,  s'avan- 
cèrent de  différents  côtés  vers  Kolosvar.  Bâldacsi  dut  se  hâter 
de  concentrer  le  peu  de  troupes  dont  il  pouvait  disposer,  et 
laisser  ainsi  à  découvert  toute  la  région  comprise  entre  la 
Maros  et  l'Aranyos.  Cette  région  devint  aussitôt  la  proie  de 
l'ennemi  ;  elle  fut  mise  à  feu  et  à  sang.  Pourtant  il  ne  faut  pas 
accuser  Baldâcsi,  car  les  circonstances  exigeaient  que  l'intérêt 
des  particuliers  fAt  sacrifié  à  l'intérêt  général.  Le  12  novembre. 
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donc,  ayant  réuni  2,000  honvéds  et  hussards,  1,500  hommes 
garde  nationale  et  6  pièces  de  canon,  il  marcha  à  la  rencontre 
dTrban.  Il  Tatteignit  près  de  Szamos-Ujvjr,  le  lendemain, 
n'hésita  pas  à  Tattaquer,  quoiqu'il  Teût  trouvé  dans  une  posi- 
tion dominante,  et  fut  repoussé.  Les  troupes  irrégulières  se 
débandèrent  et  les  autres  suivirent.  BalMcsi,  désespéré,  ren- 
tra le  premier  à  Kolosv<4r. 

Un  corps  de  gardes  nationaux  venait  d'y  être  envoyé  de 
Hongrie.  On  résolut  de  se  porter  de  nouveau  au-devant  des 
Austro-Valaques.  Les  troupes  hongroises  furent  établies  près 
de  Szamos-Falva.  Baldàcsi  fit,  en  personne,  une  reconnaissance 
superficielle,  et  revint  vite  à  Kolosvâr  pour  y  tenir  un  conseil 
de  guerre.  Alors  éclata  une  émeute,  dont  le  résultat  fut  l'em- 
prisonnement du  commissaire  Yay  et  du  général  Baldâcsi,  ac- 
cusés de  trahison.  Mais,  au  même  moment,  la  lutte  s'engagea 
à  Szamos-Falva,  et  bientôt  l'armée,  prise  de  panique,  accourut 
tumultueusement  chercher  un  refuge  dans  la  ville.  Quelques 
officiers  supérieurs  délivrèrent  Baldâcsi  et  Yay,  et  l'on  se 
replia,  dans  la  direction  delà  Hongrie,  versGyalu.  A  Csùcsa, 
le  major  Czetz  prit  temporairement  le  commandement,  et, 
assisté  par  plusieurs  officiers  d'une  bravoure  incontestable,  le 
colonel  Clément  Mikes,  les  majors  Banfiy,  Bethlen,  Inczédy  et 
Baumgarten,  il  parvint  à  ramasser  les  fuyards  attardés  et  à 
établir  un  certain  ordre  dans  cette  triste  retraite. 

Urban  entra  le  17  novembre  '  à  Kolosvâr,  en  même  temps 
que  les  généraux  Wardener  et  Kalliany. 

Tous  ces  malheureux  événements,  arrivés  coup  sur  coup, 
parurent  légitimer  les  plaintes  qui,  de  toutes  parts,  s'élevaient 
contre  le  commissaire  Yay  et  le  général  Baldâcsi.  Le  ministère 

I  Pour  les  opérations  militaire.*,  les  dates  des  correspondances  des 
journaui  ne  s'accordent  point  avec  celles  que  donne  le  général  Cxelx. 
Nous  avons  préféré  les  siennes.  Elles  noas  paraissent  être  pins  siires. 
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dut  se  décider  à  les  traduire  devant  ud  conseil  de  guerre.  Du 
reste,  en  présence  des  accusations  auxquelles  ils  étaient  expo- 
sés, ils  demandèrent  d'eux-mêmes  à  expliquer  juridiquement 
leurs  actes.  Ni  Vay,  en  effet,  ni  Bald jcsi,  ne  s'étaient  rendus 
coupables  du  crime  de  trahison.  Ils  avaient  été  timides,  ils 
étaient  restés  indécis,  voilà  toute  leur  faute,  faute  énorme  en 
des  circonstances  aussi  graves. 


iX 


Pour  achever  de  peindre  le  triste  ubleau  des  périls  auxquels 
la  Hongrie  était  exposée  durant  les  derniers  jours  de  Tannée 
1848,  quittons  U  Transylvanie,  où  les  Austro-Roumains  sont 
pour  l'heure  les  maîtres,  et  considérons  ce  qui  s'est  passé  dans 
le  Banat  et  dans  les  comitats  voisins  depuis  les  malheureuses 
attaques  contre  Szent  Tamâs,  depuis  la  trahison  et  la  fuite  du 
général  Bechtold,  depuis  l'arrivée  de  Lazare  Mészaros. 

Le  ministre  de  la  guerre  n'avait  pas  encore  pris  le  comman- 
dement en  chef,  et  Bechtold  n'était  pas  parti,  lorsque,  de 
l'autre  côté  dfe  la  Tisza,  le  colonel  Ernest  Kiss,  ne  pouvant 
plus  retenir  ses  troupes  qui  réclamaient  à  grands  cris  la  répa- 
ration des  désastres  éprouvés,  commanda  un  mouvement 
offensif  contre  les  Serbes.  Lé  major  Vetter,  chargé  de  l'expé- 
dition, et  marchant  lui-même  h  la  tête  du  10*  bataillon,  atta- 
qua, enleva  k  la  baïonnette  le  camp  retranché  établi  aux 
environs  de  Perlasz,  —  2  septembre.  —  Parmi  les  bagages 
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abandonnés  par  l'ennemi,  on  trouva  une  caisse  appartenant 
au  chef  Drakulich  et  qui  contenait  un  document  très-précieux, 
puisque,  même  avant  la  saisie  de  la  correspondance  de  Jella- 
cbich  avec  le  ministre  autrichien,  il  établissait  d'une  manière 
incontestable  la  complicité  de  la  cour  de  Vienne  dans  le  sou- 
lèvement des  Serbes.  C'était  une  lettre  écrite  à  l'archevêque 
Rajachich  par  le  général  impérial  Spanogby,  commandant  à 
Graetz.  On  y  lisait  notamment  ce  qui  suit  : 

«  Deux  batteries,  avec  les  munitions  nécessaires,  ont  été 
»  expédiées  d'ici  (de  Graetz)  pourCarloviiz;  prochainement  il 
»  sera  envoyé  d'autres  canons,  etc.,  etc.  » 

Le  colonel  Kiss  s'empressa  de  faire  porter  cette  lettre  à  Pest, 
pour  l'édification  du  ministère  hongrois. 

Le  10  septembre,  les  Serbes  essayèrent  de  reprendre  leur 
camp  de  Perlasz.  Ils  furent  battus.  Ils  furent  encore  battus  le 
lendemain,  sous  les  ordres  de  Joannovitcb  ;  Vetter  et  Kiss  les 
rejetèrent  au  delà  de  la  Tisza. 

On  aurait  pu,  on  aurait  dû  profiter  immédiatement  de  ces 
trois  avantages  consécutifs,  concentrer  sur  un  même  point  les 
forces  hongroises  et  tenter  une  attaque  générale.  L'arrivée  du 
ministre  de  la  guerre  ne  fut  signalée  par  aucune  opération  de 
ce  genre.  Lazare  Mészâros  était  sans  doute  un  brave  soldat,  un 
honnête  homme,  un  excellent  patriote,  mais  il  n'avait  point 
les  qualités  indispensables  à  qui  commande  en  chef.  L'esprit 
d'organisation,  l'audace,  l'énergie,  le  coup  d'œil  juste  lui  fai- 
saient absolument  défaut.  Sur  un  théâtre  infiniment  trop  vaste 
pour  lui,  il  se  trouva  donc  dans  l'impossibilité  d'agir  utile- 
ment. II  ordonna  une  nouvelle  attaque  contre  Szent  Tamâs, 
mais  il  s'y  prit  si  mollement  que  les  Serbes  eurent  encore 
l'honneur  de  repousser  les  Hongrois  (21  septembre).  H  avait 
pourtant  à  sa  disposition  10,000  hommes  d'anciennes  troupes 
et  15,000  irréguliers,  et  dans  leur  bourg,  derrière  leurs  re- 
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tranehements  de  campagne,  les  Serbes  étaient  tout  au  fdus  au 
nombre  de  sept  mille  ! 

Après  l'assassinat  de  Lamberg  et  la  retraite  du  ministère 
Battbyàny.  Lazare  Mészaros  fut  rappelé  à  Pest.  Il  se  choisit 
pour  successeur  le  général  Eder,  et  il  partit  laissant  les  choses 
dans  l'état  où  il  les  avait  trouvées,  même,  il  faut  l'avouer, 
dans  un  état  pire. 


X 


Déjà,  lorsque  Mészaros  commandait  l'armée,  les  officiers  des 
vieux  r^iments  avaient  commencé  à  donner  leur  démission,  ne 
voulant  pas  servir  plus  longtemps  contre  les  Serbes.  L'entrée 
de  Jellachich  sur  le  sol  hongrois  encouragea  ces  tendances  anti- 
nationales et  les  défections  se  produisirent  dans  des  propor- 
tions très-inquiétantes.  , 

Veut-on  savoir  quelle  extension  prirent  les  intelligences  des 
ofBciers,  naguère  Autrichiens,  et  alors  au  service  de  la  Hon- 
grie, avec  les  agents  impériaux?  Il  faut  lire  une  lettre  adressée, 
en  date  du  20  septembre,  à  Tex-ban  Jellachich  par  le  consul 
général  autrichien  de  Belgrade,  et  qui  fut  interceptée.  Nous 
en  citerons  les  principaux  passage*s  : 

«  Le  général  Hentzi,  commandant  de  la  forteresse  de  Péter- 
»  vârad,  vient  de  passer  quelques  heures  chez  nous  (à  Bel- 
»  grade),  en  revenant.de  Vienne,  de  Pest  et  d'Eszék.  II  nous  a 
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•  parlé  des  succès  de  Votre  Excellence,  et  il  est  rempli  d'éti- 
»  thousiasme  pour  notre  cause.  J'espère  qu*avec  sa  coopéra" 
»  tion,  je  pourrai  faire  passer  Icb  Csajkiêtes  à  traver$  le  pont 
■  et  recevoir  toute  sorte  de  matériel  de  guerre. . . 

»  Le  colonel  Blomberg  ni*a  demandé  une  entrevue  à  Ver- 

•  setz  ;  je  vais  m'y  rendre  dans  quelques  heures. 

»  Hier  j'ai  eu,  à  Maria-Schnee,  une  conférence  avec  les 
s  généraux  Blagoevits  et  Zahn,  qui  commandent  sous  les 
»  ordres  de  Hentzi  à  Pétervârad,  eifai  également  reçu  l'assu- 

•  rance  d'une  véritable  union  militaire  de  toutes  les  parties  de 
»  l'armée  impériale  royale,  en  tant  que  le  permettent  lesprin- 
»  cipes  de  V honneur  et  la  dépendance  actuelle  de  la  Hongrie, 
»  Dans  le  rayon  de  la  forteresse  de  Pétervârad,  une  espèce  de 

•  trêve  a  été  concertée.  Par  ce  moyen,  un  bataiUon  de  bonnes 
»  troupes  a  été  rendu  disponible  pour  d'autres  entreprises.  » 

Blageovits  et  Zahn,  hAton$-nous  de  le  dire,  rompirent  bien- 
tôt toute  relation  avec  renneml  et  arborèrent  le  drapeau  trico- 
lore. Hentzi,  mandé  à  Pest,  nia  le  fait  dont  il  s'était  rendu 
coupable.  Néanmoins  on  crut  devoir  le  retenir  prisonnier  dans 
la  forteresse  de  Bude.  Blomberg  quitta  le  service,  mais  non 
sans  avoir  réussi  à  détourner  de  leurs  devoirs  nombre  de  ses 
collègues,  jusqu'à  des  Hongrois. 

Extrayons  encore  de  la  lettre  du  consul  autrichien  ce  qui 
suit  : 

«  Le  colonel  Kiss  (Ernest),  —  à  la  suite  de  l'invitation  que 
»  je  lui  ai  faite  de  ne  point  porter  les  armes  contre  nous,  invi- 
^  cation  accompagnée  des  manifestes  de  Votre  Excellence  (Jel- 
^  lachich),  —  m'a  mandé  que  le  corps  d'oflSciers,  placé  sous 
»  son  commandement,  avait  aussitôt  dépéché  deux  officiers  su- 
»  périeurs  à  Vienne,  pour  prendre  les  ordres  immédiats  de 
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»  Tempereur  au  sujet  de  la  conduite  à  tenir  vis-à-vis  de  la  na- 
*  tion  serbe;  il  me  proposa  en  même  temps  de  suspendre  les 
»  hostilités  jusqu'au  retour  des  délégués.  » 

Par  bonheur,  rapporte  le  général  Klapka,  auquel  nous  em* 
pruntons  ces  détails,  par  bonheur  les  deux  délégués  trouvèrent 
la  route  de  Vienne,  interceptée  par  Tarmée  de  Jellachich.  Us 
furent  presque  témoins  de  la  défaite  de  l'ex-ban  ;  ils  en  pu- 
rent, du  moins,  rapporter  la  nouvelle  à  leurs  collègues,  ce  qui 
ne  dut  pas  les  encourager  à  passer  du  cAté  des  Serbes.  Le  co- 
lonel Kiss  se  repentit  de  son  hésitation,  de  son  oubli  d'un  mo- 
ment; par  la  suite,  il  demeura  fidèle  à  la  cause  de  sa  patrie. 

La  lettre  à  Jellachich  mentionne  encore  deux  faits  qu'il  ne 
faut  pas  négliger  : 

'  1^  Le  consul  autrichien  eût  trouvé  «  très-désirable,  au  point 
»  de  vue  politique  et  civil,  »  que  les  troupes  auxiliaires  (en- 
voyées de  la  Serbie  turque)  fussent  éloignées, 

2^  Il  annonçait  à  Tex-ban  que  le  chef  des  troupes  nationales 
(serbes)  avait  été  destitué  par  le  comité  national,  à  l'unanimité. 

En  effet,  M.  Stratimirovits  venait  de  perdre  le  commande- 
ment. Mais  comment  et  pourquoi  lui  avait-il  été  enlevé?  Sous 
l'influence  de  l'agent  impérial,  et  parce  qu'il  n'était  pas  autri- 
chien. Ce  jeune  homme  représentait  les  tendances  purement 
nationales  des  Serbes,  et  il  était  prêt  à  traiter  avec  le  gouver- 
nement hongrois  sur  des  bases  honorables.  C'est  ce  que  l'on 
empêcha  en  le  rendant  impuissant. 

A  propos  de  cette  destitution,  le  témoin  oculaire  que  nous 
avons  plus  d'une  fois  cité  ^  dit  que  «  le  patriarche  (l'archevêque) 

<  L'aiitcar  aoonynê  de  Smi>isehe  Bvwtgung  in  Ungam. 
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n'a^il  pas  approuvé  ies  dernières  entreprises  de  Stratimirovits 
dans  le  Sanat,  et  qri'il  voulait  se  mettre  en  meilleur  accord  avec 
r Autriche.  » 

Les  Serbes  se  trouvèrent  dam  le  meilleur  accord  avec  TAu- 
triche^dn  moment  où  l'agent  de  celle-ci,  Jellachich  Ini-méme, 
eut  nommé  le  colonel  Mayerhoffer  chef  des  forces  serbes  (30  sep- 
tembre). 

Pourtant  Stratimirovits  avait  quitté  Carlovitz,  malgré 
la  défense  de  Rajachich,  et  s'était  rendu  auprès  de  Knicsanin, 
qui  commandait  les  auxiliaires  venus  de  Serbie.  Les  troupes 
s'étaient  prononcées  pour  leur  jeune  chef  et  contre  celui  que  le 
Croate  leur  imposait.  Sur  ces  entrefaites  arriva  le  général 
voyvode  Schuplikatz,  chargé  du  commandement  en  chef.  Grâce 
à  lui,  la  division  imminente  fut  arrêtée.  Stratimirovits  se  récon- 
cilia  avec  le- métropolitain  et  resta  vice-président  du  comité.  II 
n'avait  plus  de  troupes  à  sa  disposition  ;  il  ne  pouvait  plus 
traiter,  et  le  mouvement  serbe  était  entre  les  mains  des  créa- 
tures de  l'Autriche.  N'était-ce  pas  là  tout  ce  que,  pour  lé  mo-^ 
ment,  la  cour  pouvait  désirer? 

Elle  désirait  aussi,  nous  l'avons  vu  par  la  lettre  du  consul  de 
Belgrade,  l'éloipement  des  auxiliaires  de  Serbie.  Était-ce  sim- 
plement parce  qu'ils  étaiept  étrangers  à  l'empire,  et  pour  éviter 
des  complications  diplomatiques?  N'était-ce  pas  plutôt  parce 
que  leur  présence  donnait  au  mouvement  serbe  de  Hongrie  un 
caractère  extra-autrichien?  Quoi  qu'il  en  soit,  l'assemblée  serbe 
de  Kragujevatz  *  se  déclara  neutre  à  Tégard  des  affaires  hon- 
groises, et  les  auxiliaires  rentrèrent  dans  leurs  foyers  par  suite 
de  cette  déclaration.  Seulement,  on  ne  se  plaignit  point  de  ce 
que  la  frontière  fût  franchie  par  les  volontaires  serviens.  Ces 
volontaires  remplaçaient  avantageusement  les  aujciliaires  contre 

*  S}  nous  en  croyons  Tauteur  d&  Serbische  Bewegung. 
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les  Magyars,  et  ils  ne  représentaient  plus  un  gouyemement 
extérieur. 

Pour  remplir  la  caisse  des  insuiigés,  qui  se  vidait  trop  vite,  le 
prince  Karageorgevitz  daigna  souscrire  pour  36,000  zwanzi- 
gers  en  faveur  de  ses  nationaux  autrichiens.  Le  gouvernement 
impérial  ne  pouvait  que  se  réjouir  en  voyant  ses  auxiliaires  mis 
à  même  de  ne  point  lui  demander  d*argent.  Il  fut  donc  heu- 
reux de  voir  les 'Serbes  s*imposer  extraordinairement,  parla 
volonté  de  leur  comité,  de  1  à  50  florins  par  mois  ' ,  et  il  ne  Tem- 
pécha  point  d'émettre  des  assignats.  Si  tous  ces  actes,  réception 
de  dons  volontaires,  fixation  d'impôts,  émission  à^  papier- 
monnaie,  avaient  pris  à  Carlovitz  le  même  caractère  qu'à  Pest, 
certes  l'Autriche  s'y  serait  opposée.  Hais  à  quoi  bon  ?  Les  hauts 
sentiments  du  voyvode  Schuplikatz  et  la  timidité  reconnue  du 
métropolitain  Rajachich  la  rassuraient  assez.  Entre  de  telles 
mains,  le  mouvement  devait  rester  dynastique. 

Cependant  il  arriva  môme,  durant  la  lutte,  que  les  Serbes 
se  sentirent  joués.  Le  patriote  Stratimirovitch  fut  chaîné  d'al- 
ler à  Ollmûtz  réclamer  la  reconnaissance  officielle  des  anciens 
privilèges  des  Serbes.  Il  fut  reçu  sans  doute  avec  amabilité, 
mais  ^  on  hésita  à  lui  répondre  sur  l'objet  de  sa  mission,  et 
finalement  il  s'en  alla  sans  avoir  rien  obtenu.  Cela  produisit 
un  très-mauvais  eflet  à  Carlovitz,  et  il  s'y  forma  un  parti  qui 
voulait  rompre  avec  l'Autriche  et  était  prêt  à  entrer  en  négo- 
ciation avec  la  Hongrie.  Or,  la  Hongrie  était  elle-même  dispo- 
sée à  traiter,  et  elle  avait  même  fait  des  ouvertures  pour  arri* 
ver  à  un  arrangement  «  sur  les  bases  les  plus. larges.  »  Le 
métropolitain  se  vit  obligé  de  supplier  le  gouvernement  autri* 
chien  de  se  hâter  de  faire  droit  aux  réclamations  de  la  nation 
serbe,  sans  quoi  il  se  verrait  obligé  de  céder  à  la  pression 

1  ToajoQf s  d*nprès  l'auleur  de  Serbische  Beuejung* 
^  Ibidem. 
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populaire  et  d*agréer  les  ouvertures  pacifiques  des  Hongrois. 
L'empereur  Ferdinand  écrivit,  le  14  novembre,  à  «  son  cher 
archevêque  Rajachich  »,  et  rengagea  à  ne  point  traiter  avec 
les  rebelles  Magyars,  à  seconder  les  opérations  de  Windisch- 
graetz,  lui  promettant  qu'après  la  guerre  les  vœux  légitimes  de 
ses  compatriotes  seraient  amplement  réalisés. 


XI 


Pour  présenter  l'ensemble  des  relations  de  la  rébellion  serbe 
avec  la  cour  autrichienne,  à  la  fin  de  1848,  nous  avons  dû 
négliger  un  instant  les  événements  militaires.  Résumons-les 
brièvement  d'après  le  récit  du  général  Klapka  '. 

Le  23  octobre,  les  Serbes,  divisés  en  trois  colonnes,  atta- 
quèrent les  deux  villes  de  O'Becse  et  de  Tôrôk  Becse.  Devant 
la  première,  le  colonel  Fack  les  battit  complètement.  Mais,  à 
Tôrôk  Becse,  le  lieutenant-colonel  Csuha  et  le  major  Ro- 
lionczy,  se  virent  obligés  de  reculer  devant  des  assaillants 
beaucoup  plus  nombreux,  et  de  se  barricader  à  Tintérieur  de 
la  ville.  Les  Serbes  s  emparèrent  des  premières  maisons,  pil- 
lant, massacrant,  brûlant  tout  sur  leur  passage.  Cet  horrible 
si)ectacle  surexcita  le  courage  des  soldats  et  des  habitants.  Ils 
se  précipitèrent  en  avant  de  leurs  barricades,  et  une  affreuse 
mêlée,  à  laquelle  prirent  part  les  femmes,  et  jusqu'aux  en- 

*  Der  Nationalkrieg  in  Ihigarn. 
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fants,  s'engagea  dans  les  rues.  Les  Serbes  recalèrent  en  dé- 
sordre et  allèrent  se  heurter  contre  un  bataillon  ^ue  Danaja- 
nich  amenait,  et  qui  acheva  de  les  disperser  dans  tous  les 
sens. 

Cette  double  défaite  amena  une  suspension  d'armes,  et»  de 
part  et  d'autres  on  négocia.  Le  commissaire  hongrois  Befithy, 
notamment,  entra  en  pourparlers  avec  Rajachich.  Hais  à 
peine  la  nouvelle  de  la  bataille  de  Scbwechat  fut-elle  arrivée 
dans  ces  parages,  que  les  Serbes  se  hâtèrent  de  reprendre 
l'offensive. 

Les  hostilités  continuèrent,  mais  sur  des  points  isolés.  Ni 
les  Serbes,  ni  les  Hongrois  ne  se  concentraient  pour  risquer 
une  action  décisive. 

Le  7  novembre,  le  colonel  Damjanich  attaqua  le  camp  de 
Lagerndorf.  Après  une  résistance  courte,  mais  très-vive,  l'en- 
nemi fut  contraint  à  céder  la  place.  Le  troisième  bataillon  de 
Honvéds,  sous  le  capitaine  Charles  Fôldvàry,  et  le  9%  les 
casquettes  rouges,  firent  des  prodiges  de  valeur.  Les  hussards 
et  les  volontaires  de  R6sza  Sândor  poursuivirent  les  Serbes  en 
les  sabrant  sans  merci  '. 

Quelques  jours  après,  le  IS,  les  impériaux  éprouvèrent  un 
nouvel  échec  devant  Német-Bogsân.  Les  troupes  régulières  du 

>  Voili  la  première  fois  qae  le  nom  de  Rozsa  Sandor  se  rencontre  soas 
notre  plume.  Déjà  célèbre  perses  audacieui  .coups  de  main,  il  s*était  laissé 
(«leppe)  prendre  et  condamnera  la  prison.  11  s'en  échappa  et  erra  sur  la 
poszta  pendant  des  années,  lorsque  le  ministère  hongrois  le  gracia,  et 
lui  permit  de  combattre,  à  la  tête  d*une  bande  enrôlée  par  loi,  les  enne- 
mis de  la  patrie.  Dorant  plusieurs  mois,  Rosza  Sandor  se  conduisit  en 
brave,  en  honnête  homme,  sans  toutefois  pouvoir  discipliner  ses  hommes, 
et  son  escadron  fut  licencié  à  l'entrée  de  Phiver.  Après  la  défaite,  il  re- 
prit son  ancien  métier  d'habitint  de  la  pa»zta,  Texerçant  surtout  contre  lus 
Aotrkbiens.  f.e  gouvernement  impérial  le  fit  rechercher,  traquer  par  des 
etcadrooi  entiers.  Jusqu'en  1857,  il  fut  invincible,  insaisissable,  bien  que 
Ton  eût  promis  noe  récompense  de  10,000  florins  i  qoi  le  livrerait.  Mais 
i  la  Tn,  il  fut  livré.  Son  proeî'S  s'instruit  pardevant  le  trihnpal  doiBade. 


174  RBVOLUTiON  DS  HORQRIE. 

général  Appel  furent  repoussées  par  une  poignée  de  soldats  et 
de  gardes  nationaux. 

Ces  affaires  étaient  brillantes  sans  doute,  mais  elles  ne  pro- 
duisaient rien  de  sérieux.  EAt-il  été  possible  de  faire  plus  ? 
Oui,  sans  doute.  Les  forces  hongroises  opérant  contre  les 
Serbes  comprenaient  alors  28,000  hommes.  EQes  étaient  divi- 
sées en  deux  corps;  celui  du  banat  \  sous  les  ordres  du  général 
Kiss;  celui  de  Bslcs,  que  commandait  le  général  Bakonyi. 
Elles  possédaient  106  canons  de  campagne.  Les  forces  enne- . 
mies^  en  y  comprenant  la  garnison  de  Temesv.1r,  ne  s'élevaient 
pas  à  plus  de  40,000  hommes,  avec  140  ou  160  canons; 
elles  étaient  moins  disciplinées,  moins  aguerries  que  celles  des 
Hongrois,  bien  que  leur  noyau  fût  formé  de  bataillons  antri- 
diiens  et  de  frontiériens  serbes.  Un  général  habile,  et  surtout 
énergique,  en  serait  aisément  et  vite  venu  à  bout. 

Le  général  Kiss  n'osa  pas,  ou  plutôt  ne  sut  pas  oser.  Biais 
il  avait  un  lieutenant  beaucoup  plus  capable  que  lui,  le  colonel 
Vetter.  Kiss  ayant  été  mandé  à  Pest,  Vetter  resta  quelque 
temps  à  la  tête  du  corps  du  banat.  Son  premier  soin  fut  d'at- 
taquer Tennemi  sur  tous  les  points  à  la  fois  (30  novembre). 
L'attaque  réussit  partiellement.  Pendant  que,  du  côté  du  co- 
mitât  de  Bacs,  on  occupait  les  Austro-Serbes  par  des  marches 
simulées,  le  vaillant  lieutenant-colonel  Maderspach,  avec  le 
9*  honvéd,  les  casquettes  rouges,  tant  redoutées,  força  les 
retranchements  du  «  Pont  du  Diable»,  et  contraignit  les 
Serbes,  mis  en  déroute,  à  se  réfugier,  les  uns,  dans  la  place 
de  Pancsova,  les  autres,  sur  le  territoire  de  la  principauté  de 
Serbie.  Le  même  jour,  le  major  Paul  Kiss  marcha  sur  Alibu- 


1  On  appelle  commuDémeDt  Banat  les  trois  comitats  de  Torontal,  Ternes 
et  Krasso  renfermés  entre  la  Tiiza,  la  Maros,  la  Transylvanie  et  les  dis- 
tricts ffoatières. 
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niv,  repoussa  deux  détachements,  mais  se  retira  devant  un 
corps  d'année  supérieur.  Enfin,  la  principale  colonne,  qui 
devait  opérer  contre  Tomassovacz,  ne  put  rien  entreprendre, 
à  cause  de  Tépaisseur  du  brouillard.  En  somme,  Tatlaque  du 
30  novembre,  quoique  heureusement  combinée,  avorta.  Elle 
eut  même  pour  effet  de  dévoiler  les  plans  hongrois  et  de  diri- 
ger Tattention  de  Tennemi  sur  ses  points  faibles.  Tomassovacz 
reçut  immédiatement  des  renforts  considérables,  et  le  Servies 
Knichanin  en  prit  le  commandement. 

Cependant  le  général  Kiss  était  de  retour.  Le  5  décembre, 
il  entreprit  de  renouveler  la  tentative  de  Vetter.  Faute  d'en- 
semble dans  les  attaques  partielles,  l'attaque  principale  sur 
Tomassovacz  manqua.  Les  Serbes,  il  est  juste  de  le  recon- 
naître, se  défendirent  avec  un  véritable  héroïsme. 


XII 


^Vetter,  élevé  au  grade  de  général,  ayant  reçu  une  -autre 
mission,  le  major  Georges  Klapka  fut  chargé  de  la  direction 
de  l'état-major  d*Emest  Kiss.  Un  nouveau  plan  fut  alors  con- 
certé. On  se  décida  à  laisser  de  côté  Tomassovacz  et  à  se 
porter  d'abord  contre  Carlsdorf  et  Âlibunâr. 

Le  19  décembre  Damjanich  conduisit  ses  formidables  ba- 
tataillons  de  Honvéds,  le  3'  et  le  9%  à  Carisdorf  ;  les  re- 
doutes furent  enlevées  d'un  bond,  à  la  baïonnette.  Une 
autre  colonne,  sous  le  major  Gergely,  se  porta  contre  Ali* 


176  RÉVOLUTiON  DK  HOMORIK. 

buDâr.  Les  Serbes,  pris  de  panique,  se  retirèrent  dans  le  plus 
grand  désordre  du  côté  de  Pancsova.  Alibunâr,  qui,  depuis 
plus  de  six  mois,  était  un  des  principaux  foyers  de  la  rébel- 
lion, Tasile  où  s'étaient  formées  tant  de  bandes  de  pillards  et 
d'incendiaires,  Alibunâr  fut  brûlée  par  les  Hongrois. 

Damjanich,  vainqueur,  poursuivit  sa  marche.  Mais  la  nuit 
Tobligea  à  s'arrêter  à  Jarkovatz.  Il  commit  l'imprudence  de 
loger  ses  troupes  chez  les  habitants,  tous  Serbes,  et  de  n'en 
faire  bivouaquer  qu'un  très-petit  détachement.  Les  habitants 
accueillirent  les  soldats  avec  un  empressement  très-vif,  leur 
prodiguèrent  le  vin  et  l'eau-de-vicÂ  minuit,  tout  dormait,  les 
Hongrois  en  réalité,  les  Serbes  en  apparence.  Soudain,  le  canon 
et  la  fusillade  retentissent.  C'est  le  général  voyvode  Schuplikatz 
qui  entre  dans  le  village  avec  des  forces  considérables.  Les 
Hongrois,  à  peine  éveillés,  sont  assaillis  et  par  l'ennemi  et  par 
leurs  hôtes.  Au  milieu  du  plus  sanglant  désordre,  Damjanich 
réussit,  non  sans  peine,  à  grouper  une  partie,  la  moindre,  de 
ses  troupes,  et  à  sortir  de  Jarkovatz.  Puis,  il  prend  position 
dans  un  endroit  qui  lui  parait  sûr  et  attend.  Au  lever  du  jour, 
il  lance  sur  Fennemi  Tinfanterie  de  Wasa  et  ses  casquettes 
rouges.  L'ennemi  se  réfugie  ,  se  barricade  dans  les  maisons. 
Les  maisons  sont  enlevées  une  à  une,  et  dans/ chacune  les 
Hongrois  retrouvent  des  frères  horriblement  mutilés.  Un  tel 
spectacle  augmente  leur  fureur,  double  leurs  forces,  et  quoi- 
que les  Serbes  leur  soient  supérieurs  en  nombre,  ils  les  re- 
jettent hors  du  village,  en  massacrant  tout  ce  qui  tombe  sous 
leurs  sabres  ou  se  trouve  au  bout  de  leurs  baïonnettes.  Réunis 
aux  détachements  de  Paul  Kiss  et  d^Assermann  qu'ils  croyaient 
détruits,  ils  continuent  à  poursuivre  Tennemi.  Celui-ci  peut 
s'arrêter  enfin,  prendre  position.  Mais  Damjanich  l'attaque  dé 
nouveau,  le  bat  et  le  force  à  fuir  dans  la  direction  4e  Pancsova 
{3-4 décembre).      .  .    .  :    ,7  .    . 
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Cepenâanl  la  colonne  principale  avait,  elle  aussi,  réussi  à  en- 
lever les  retranchements  de  Tomassovatz.  La  victoire  était  donc 
complète.  Ni  Kis»,  ni  Damjanich,  assure  le  général  Klapka,  ne 
surent  en^rofiter  autant  qu* ils  Tauraientpu.  La  destruction  com- 
plète de  Jarkovatz  et  de  Tomassovatz  les  obligea  même  à  se  reti- 
rer, pour  trouver  des  logements  à  leurs  troupes.  D*autre  part,  le 
corps  d'armée  du  comitat  de  Bacs  était  resté  ou  restait  à  peu  près 
inactif.  Le  successeur  d'Eder,  le  général  Bakonyi,  s'était  con- 
tenté de  faire  quelques  petites  expéditions  sans  succès  contre 
O'Kér  et  Szireg  (2  décembre].  La  défaite  du  colonel  Mariâssy, 
qui  avait  reçu  Tordre  d'investir  la  forteresse  d*Arad,  et  celle 
du  lieutenant-colonel  Nagy  Sândor,  qui  devait  tenir  en  échec 
la  garnison  de  Temesvâr  achevèrent  de  troubler  les  plans  du 
général  Kiss.  U  reprit  son  malheureux  système  d'éparpillement 
et  de  temporisation.  Hais  bientôt  il  se  trouva  incapable  de 
comprimer  Timpatience  de  ses  troupes,  et  il  lui  fallut,  à 
contre-cœur,  commander  une  attaque  contre  Pancsova  (3  jan- 
vier). En  dépit  de  leur  bravoure  et  de  l'énergie  de  leurs  chefs, 
Maderspach,  Paul  Kiss,  Nagy  Sândor  et  Vécsey,  les  Hongrois 
furent  repoussés.  La  retraite,  par  un  froid  terrible,  leur  coûta 
plus  que  l'assaut  inutile.  De  toute  manière,  cette  expédition 
fut  désastreuse,  et  l'armée  rentra  dans  ses  quartiers  profondé- 
ment affectée.  On  murmurait  beaucoup  contre  le  général  Kiss, 
auquel,  à  tort  ou  à  raison,  on  attribuait  l'insuccès.  N'était-ce 
pas  sa  faute  si  les  Serbes,  battus  et  démoralisés,  avaient  eu  le 
temps  d'augmenter  les  défenses  de  Pancsova,  s'ils  avaient  repris 
courage,  croyant  que  l'immobilité  de  leurs  adversaires  prove- 
nait d'un  manque  d'audace?  Quoi  qu'il  en  soit,  l'armée  n'avait 
plus  la  moindre  confiance  dans  son  chef,  et.  une  députation 
d'officiers  supérieurs  alla  prier  le  commissaire  du  gouverne- 
ment, Sabbas  Vukovich,  d'engager  Ernest  Kiss  à  donner  sa  dé- 
mission en  faveur  du  colonel  Damjanich. 

II.  it 
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Les  choses  en  étaient  là  quand  arriva  de  Pest  Tordre  d'éva- 
cuer les  parties  habitées  par  les  Serbes  et  de  se  retirer  sur  la 
ligne  de  la  Maros.  Sachant  d'avance  combien  le  général  Kiss 
était  opposé  à  ce  projet,  le  comité  de  défense'  Fappebi  au  siège 
du  gouvernement  pour  occuper  les  fonctions  peu  actives  de 
commandant  général  de  Hongrie,  et  nomma  à  sa  place  Tofficier 
que  l'armée  avait  choisi  en  même  temps  que  lui,  l'énergique 
Damjanich. 

Damjanich  organisa  immédiatement  la  retraite  sur  la  Maros. 

Il  n'était  que  temps  de  confier  l'armée  à  une  direction  plus 
énergique.  En  outre  des  fautes  qu'ils  avaient  commises,  Kiss 
et  Bakonyi  avaient  compromis  les  succès  des  Hongrois  en  refu- 
sant, sous  des  prétextes  plus  ou  moins  plausibles,  de  fournir  des 
renforts  à  l'armée  principale,  agissant  contre  Windischgraetz. 
Et  alors  si  Gôrgey  avait  eu  dix  mille  hommes  de  plus,  dix 
mille  hommes  de  troupes  aguerries,  n'aurait- il  pas  pu  livrer 
bataille  aux  Autrichiens,  sauver  Bude-Pest,  répondre  à  l'in- 
vasion par  une  victoire,  décisive  peut-être? 


XIII 


Mais  n'anticipons  pas  davantage  sur  la  marche  régulière  des 
événements.  Pour  revenir  à  Pest  et  sur  la  frontière,  oii  Win- 
dischgraetz et  Gôrgey  sont  en  présence,  il  ne  nous  reste  plus 
qu'à  mentionner  l'invasion  du  général  Schlick.  Le  général 
Schlick  quitta  ses  cantonnements  de  Gallicie  et  franchit  la  fron- 
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tière  hongroise,  le  6  décembre,  à  la  tête  d'une  dizaine  de  mille 
hommes.  Mais  le  lieutenant-colonel  Pulszky,  n'ayant  à  lui  op- 
poser que  deux  mille  gardes  nationaux,  dut  battre  en  retraite 
sur  Eperjes,  et  de  là  sur  la  montagne  de  Kassa,  où  il  prit  po- 
sition. La  garde  nationale  des  comitats  voisins»  au  nombre 
d'environ  dix^ille  hommes,  la  plupart  armés  de  fusils  de 
chasse  et  de  piques,  accourut  se  ranger  sous  ses  ordres.  Ce- 
pendant, et  malgré  les  avantages  que  lui  offrait  le  terrain,  il  ne 
voulut  pas  accepter  une  bataille,  croyant  que  ses  troupes  in- 
disciplinées ne  pourraient  pas  tenir  devant  une  armée  régulière. 
Le  commissaire  du  gouvernement  voulait  tenter  le  sort  des 
armes.  Daniel  Irânyi  objecta  donc  à  Pulszky  que  le  comité  de 
défense  était  dans  Timpossibilité  de  lui  envoyer  des  renforts 
sérieux,  et  que,  malgré  la  faiblesse  de  son  armée,  —  il  n'avait 
de  soldats  véritables  que  deux  compagnies  de  Honvéds,  à  peine 
enrdlés  et  armés,  —  il  ne  devait  pas,  sans  combat,  laisser 
l'ennemi  s'emparer  d'une  position  telle  que  la  montagne  de 
Kassa ,  d'une  ville  aussi  importante  que  Kassa ,  capitale  de 
la  Hongrie  supérieure  et  en  possession  d'une  manufacture  de 
poudre.  * 

Par  suite  de  l'insistance  du  commissaire,  le  lieutenant-colonel 
attendit  l'ennemi.  Scblick  attaqua  le  11  décembre.  Après  une 
courte  résistance,  les  gardes  nationaux  lâchèrent  pied  et  bientôt 
se  débandèrent  complètement.  Grâce  à  la  bravoure  d'une  petite 
compagnie  de  Polonais,  les  canons  hongrois  furent  sauvés.  Ces 
braves  légionnaires,  que  commandait  Tchorzniczki,  arrêtèrent, 
près  de  Bârcza,  un  détachement  de  cavalerie  lancé  à  la  pour- 
suite des  fuyards,  et  qui  tourna  bride  après  avoir  perdu  son 
commandant  et  plusieurs  hommes. 

Les  Hongrois  avaient  laissé  fort  peu  des  leurs  sur  le  champ 
de  bataillé.  Néanmoins  l'armée  devait  être  considérée  comme 
détruite.  L'artillerie,  les  deux  compagnies  de  Honvéds  et  la  lé- 
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gioD  polonaise  restaient  presque  intactes.  Hais  toute  la  garde 
nationale  s*était  dispersée,  et  ceux  qui  la  composaient  ren- 
traient dans  leurs  foyers,  criant  contre  le  commandant  et  l'ac- 
cusant de  trahison.  Pulszky  n'avait  pieut-étre  pas  déployé  l'ha- 
bileté et  l'énei^ie  nécessaire,  mais  pour  sûr  il  ne  s'était  point 
fait  battre  de  son  propre  gré.  ^ 

Si  Schlick,  profitant  de  sa  victoire,  avait  poursuivi  sa  mar- 
che en  avant,  il  serait  entré  à  Miskolcz,  presque  sans  coup  férir. 
Par  bonheur ,  le  général  Schlick  n'osa  pas  avancer.  Il  resta 
immobile  durant  une  quinzaine  de  jours,  et  les  Hongrois  en 
profitèrent  pour  organiser  une  nouvelle  armée. 

Pulszky  donna  sa  démission.  Il  fut  remplacé  par  Mészâros. 
Irânyi  demanda  également  un  successeur,  parce  qu'il  ne  con- 
naissait pas  le  comitat  de  Borsod,.  devenu  le  théâtre  de  la 
guerre.  Barthélémy  Szemere  y  fut  envoyé. 

Mészàros  obtint  quatre  ou  cinq  nouveaux  bataillons  de  Hon- 
véds.  Les  comitats  environnants  dépêchèrent  leurs  gardes  na- 
tionaux. L'armée  hongroise  se  trouva  ainsi  composée  d'environ 
douze  mille  hommes.  Le  4  janvier,  elle  fut  dirigée  devant 
Kassa.  Mais  l'ennemi  qui  occupait  une  position  culminante  et 
fortifiée  la  repoussa.  Les  gardes  nationaux  prirent  encore  la 
fuite  et  entraînèrent  le  gros  de  l'armée.  La  retraite,  désordonnée, 
fut  heureusement  couverte  par  la  brigade  du  lieutenant-colonel 
Aristide  Dessewffy.  Comme  naguère,  les  gardes  nationaux  se 
dispersèrent  dans  leurs  foyers. 

L'échec  de  Mészàros  était  très-grave.  Il  pouvait  avoir  des 
conséquences  fatales.  L'ennemi  n'était  plus  séparéde  Debreczen, 
oii  le  gouvernement  venait  de  s'établir,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin,  que  par  une  distance  de  cinq  ou  six  étapes  ordinaires. 

Schlick  dut  encore  faire  halte.  Les  comitats  qu'il  ^avait  sur 
ses  flancs,  ou  qu'il  lui  fallait  traverser,  étaient  animés  du  plus 
ardent  patriotisme  et  se  levaient  en  masse.  U  craignait  de  per- 
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dre  ses  communications  avec  la  Gallicie  en  abandonnant  sa  base 
d'opérations,  le  comitat  de  Sàros,  dont  il  était  sûr. 

Disons  un  mot  de  la  triste  conduite  de  ce  comitat,  au  milieu 
duquel  Tenvahisseur  impérial  pouvait  se  croire  en  sûreté. 
C'est  le  seul  de  toute  la  Hongrie  où  la  noblesse  en  majorité  se 
soit  montrée  assez  lâche  pour  se  prononcer  contre  le  gouver- 
nement national  au  moment  de  l'attaque  autrichienne. 

Les  nobles  de  Sâros,  dont  un  grand  nombre  appartenait  aux 
plus  anciennes  familles,  étaient  presque  tous  pauvres.  L'abo- 
lition des  privilèges  leur  avait  paru  extrêmement  pénible,  ma- 
tériellement et  moralement,  car  de  tout  temps  ils  s'étaient 
montrés  ennemis  des  réformes  populaires  et  amis  de  la  con- 
servation quand  même.  Le  parti  catholique  de  la  bourgeoisie 
d'Eperjes  était  aussi  réactionnaire  que  ces  aristocrates,  con- 
trairement à  la  population  de  Kis-Szeben  et  de  Bârtfa.  Quant 
aux  habitants  des  campagnes ,  la  plupart  Slovaks  de  natio- 
nalité, ils  ne  se  rapprochaient  point  de  ces  seigneurs  qu'ils 
avaient  massacrés  lors  du  choléra  de  1831  ;  ils  restaient  in- 
différents, ne  résistant  qu'à  l'enrôlement  mj}itaire. 

Tant  qu'ils  demeurèrent  ainsi  réduits  à  leurs  seules  forces, 
les  nobles  de  Sdros  obéirent  passivement  aux  ordres  émanés 
du  ministère  national.  Mais  dès  que  l'occasion  s'en  présenta, 
ils  passèrent  à  l'ennemi,  espérant  sinon  recouvrer  leurs  privi- 
lèges, au  moins  en  obtenir  l'équivalent  par  de  lucratifs  emplois. 
Au  commencement  du  mois  d'octobre,  sur  l'invitation  du 
général  Simunich,  ils  décrétèrent  en  assemblée  du  comitat  les 
fournitures  des  vivres  nécessaires  à  l'armée  impériale  qui  de- 
vait, dès  le  lendemain,  entrer  sur  le  territoire  hongrois.  C'est 
quelques  jours  avant  le  vote  de  cette  décision  par  la  congréga- 
tion qu'arriva  le  commissaire  Irânyi.  Il  la  fit  casser  séance 
tenante,  et  menaça  de  la  punition  des  traîtres  quiconque  four- 
nirait de  bon  gré  à  l'ennemi  des  vivres  et  des  fourrages.  Les 
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magistrats  se  soumirent  ou  feignirent  de  se  soumettre»  de  peur 
d'être  destitués.  Ils  ne  changèrent  de  conduite  qu'après  l'en- 
trée de  Schlick. 

Dans  la  même  circonstance,  après  l'invasion  des  Autrichiens 
et  la  retraite  des  troupes  de  Pulszky,  les  bourgeois  d'Eperjes 
essayèrent  de  ne  point  obéir  à  Tinjonction  qui  leur  avait  été 
faite  de  rejoindre  l'armée.  Hais  le  commissaire,  resté  dans  la 
ville  après  le  départ  des  troupes,  les  contraignit  à  les  suivre. 
Seulement  la  défaite  de  Kassa  leur  permit  bientôt  de  revenir 
chez  eux,  et  alors,  pour  se  venger  de  ceux  qui  avaient  aboli  tous 
les  privilèges,  franchises  de  bourgeoisie  comme  droits  de  no- 
blesse, ils  se  joignirent  aux  anciens  seigneurs  et  formèrent- un 
petit  corps  de  volontaires,  sous  les  ordres  du  comte  Etienne 
Szirmay.  Celui-ci,  nommé  major  dans  l'armée  autrichienne, 
conduisit  sa  poignée  d'hommes  derrière  les  Autrichiens.  L'im- 
pudeur de  leur  trahison  ne  rendit  pas  braves  ces  bourgeois 
et  ces  nobles.  Ils  n'osèrent  pas  s'exposer  au  feu  de  leurs  com- 
patriotes, et  ils  se  montrèrent  si  inutiles  pour  les  Autrichiens, 
que  ceux-ci  durept  les  licencier. 


DERNIERS  TRAVAUX  DE  LA  DIÈTE,  A  PEST, 
ABDICATION  DE  FERDINAND  V. 


XIV 


Au  milieu  de  tant  de  préoccupations  absorbantes,  il  était  im- 
possible aux  représentants  du  peuple  de  suivre  le  cours  régulier 
de  leurs  travaux  législatifs.  La  diète,  durant  les  derniers  mois 
de  1848,  ne  s'occupa  guère  que  de  questions  de  circonstance^ 
c'est-à-dire  de  ce  qui  était  immédiatement  nécessaire  pour  dé- 
fendre le  pays. 

Pourtant  elle  eut  plus  d'une  fois  l'occasion  de  toucher  à  des 
questions  fondamentales,  notamment  lorsque,  pour  couvrir  les 
dépenses  de  la  guerre,  elle  dut  aviser  à  la  mise  en  exécution  des 
lois  financières.  Elle  avait  décrété  qu'à  partir  du  1^'  novembre 
commencerait  la  nouvelle  année  fiscale,  que  l'alimentation  de 
l'armée  s'effectuerait  par  voie  de  soumission,  et  que  l'impôt  do- 
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mestique  serait  réparti  sur  la  totalité  des  habitants,  mais  pro- 
visoirement, car  la  loi  sur  l'assiette  et  la  répartition  des  con- 
tributions n*avait  pas  encore  été  votée  d'une  manière  définitive. 
Cependant,  Kossuth  ayant  simplifié  son  projet  primitif,  elle  en 
recommença  l'examen.  Le  rapport  de  la  commission  centrale, 
qui  apportait  encore  certaines  modifications  au  nouveau  projet 
ministériel,  servit  de  base  à  la  discussion. 

Or,  la  commission  proposait  : 

Que  l'impôt  foncier  fût  fixé  à  4  p.  100  du  revenu  et; 

Que  l'impôt  sur  les  maisons  fût  généralement  établi  d'après 
le  loyer,  mais,  par  exception,  sur  certaines  bases  équivalentes 
dans  les  endroits  où  la  location  ordinaire  n'était  point  en  usage  ; 
étant  déduit  1  vingtième  pour  frais  de  réparation  et  de  con- 
servation, le  reste  de  la  somme,  composant  le  loyer  ou  son 
équivalent,  eût  été  chargé  d'une  contribution  de  4  p.  100. 

L'impôt  sur  les  absents,  —  sur  les  Hongrois  habitant  les 
pays  étrangers  durant  plus  de  six  mois  par  an,  sans  cause  va- 
lable, —  montait  au  triple  de  l'impôt  régulier. 

Dans  la  distribution  des  charges  nécessitées  par  les  travaux 
publics,  on  devait  prendre  pour  base,  non  point  la  contribution 
générale,  mais  le  nombre  d'attelages  et  d'individus  roales  de  la 
maison  imposée.  Le  nombre  de  jours  de  travail  à  fournir  eût  été 
de  quatre  par  an  pour  les  travaux  des  comitats,  et  de  trois  pour 
les  travaux  des  communes. 

Etienne  Bezerédy  fit  observer  que,  dans  ce  projet,  le  principe 
de  la  progression  ne  se  trouvait  plus  respecté.  Le  président  re- 
connut cette  rémarque  comme  étant  juste;  mais,  à  cause  des 
circonstances  difiBciles,  il  réclama  l'ajournement  de  l'application 
du  principe  progressif. 

La  majorité  y  consentit  et  le  projet  de  décret  '  élaboré  par  la 

>  Depais  la  rapture  avec  le  roi.  la  diète  ne  YOlait  plas  des  lois,  tcs- 
qaeUes  lapposaient  la  saDctioo  royale,  mais  des  décrets  {hatarozat). 
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commission  fut  presque  totalement  approuvé.  Néanmoins,  la 
partie  relative  aux  travaux  publics  fut  ainsi  amendée  : 

—  Les  travaux  publics  seraient  exécutés  par  les  autorités  au 
moyen  d'ouvriers  soldés  ;  chacun  contribuerait  à  la  dépense 
dans  la  proportion  de  sa  cote  générale,  mais  il  serait  loisible 
de  fournir  du  travail  manuel  à  la  place  de  l'impôt  en  argent. 


XV 


La  séance  du  4  décembre  fut  très-importante.  L'assemblée 
nationale  eut  à  s'occuper  de  deux  actes,  qui  pourraient  être 
considérés  comme  la  déclaration  de  guerre  de  l'Autriche  contre 
la  Hongrie,  si  auparavant  n'avait  eu  lieu  l'invasion  de  Tex-ban 
Jellachich.  Nous  voulons  parler  du  dernier  manifeste  de  Ferdi- 
nand et  de  la  première -proclamation  de  son  généralissime,  le 
prince  Windischgraetz. 

Sa  Majesté  impériale,  royale,  apostolique,  mandait  aux  po- 
pulations hongroises  qu'Elle  envoyait  le  prince-maréchal'  au 
milieu  d'elles  pour  mettre  un  terme  aux  illégalités  commises 
par  les  rebelles,  Kossuth  et  ses  complices.  Windischgraetz  an- 
nonçait, de  son  côté,  qu'il  entrait  en  Hongrie  pour  comprimer 
la  révolte,  promettant  le  pardon  à  quiconque  se  soumettrait, 
menaçant  de  sa  colère  tous  ceux  qui  essayeraient  de  résister. 

La  lecture  de  ces  deux  documents  fut  interrompue  par  des 
éclats  de  rire  et  des  marques  de  mépris. 

Ils  n'avaient  point  officiellement  été  adressés  à  la  diète,  tous 
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les  rapports  ordinaires  entre  elle  et  le  roi  se  trouvant  inter- 
rompus. La  diète  les  avait  reçus  indirectement  par  l'entremise 
des  magistrats  du  comitat  de  Soprony,  limitrophe  de  l'Autriche, 
auxquels  l'ennemi  les  avait  expédiés.  C'est  pourquoi  l'un  des 
membres  du  comité  de  défense,  Ladislas  Madaràsz,  fit  adopter 
par  les  représentants  du  peuple  la  déclaration  suivante  : 

—  Ces  documents  ne  sauraient  être  authentiques  ;  ils  ne 
peuvent  être  que  des  inventions  de  la  camarilhi  ;  ils  sont  et  res* 
tent  considérés  comme  nuls  et  non  avenus. 

Voilà  une  nouvelle  preuve  de  la  modération  des  pouvoirs 
nationaux  et  de  leur  excessif  désir  de  se  maintenir  quand  même 
sur  le  terrain  de  la  légalité.  Il  était  devenu  évident  pour  tous 
que  le  roi  n'avait  jamais  cessé  de  se  faire  le  complice  des  in- 
trigues contre-révolutionnaires.  Et,  néanmoins,  diète  et  comité 
de  défense  s'associaient  pour  distinguer  Sa  Majesté  de  la  cour, 
croyant  trouver  dans  ce  subterfuge  un  moyen  de  ne  pas 
effrayer  le  peuple,  de  ne  point  ébranler  la  fidélité  de  l'armée  à 
la  cause  libérale  constitutionnelle  ! 


XVI 


Or,  au  moment  même  où  les  chefs  hongrois  s'efforçaient 
ainsi  de  dissimuler  la  réalité  des  choses,  elle  était  hautement 
dévoilée  parle  gouvernement  autrichien.  Le  2  décembre,  le 
roi-empereur  se  démit  à  Olmùtz  de  tous  ses  pouvoirs  ;  son 
héritier  présomptif,  son  frère,   l'archiduc  François-Charles 
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abandonna  lui-même  ses  droits  en  faveur  de  son  fils  atné»  qui, 
déclaré  majeur  par  un  dernier  décret  de  Ferdinand,  monta 
sur  le  trône  autrichien  sous  le  nom  de  François-Joseph  ^^ 

On  a  eiipliqué  de  diverses  manières  les  motifs  de  l'abdica- 
tion de  Ferdinand. 

Quelques-uns  ont  prétendu  que  ce  prince,  s*estimant  lié  par 
le  serment  qu*il  avait  prêté  en  recevant  la  couronne,  ne  voulait 
plus  consentir  aux  illégalités  que  Ton  réclamait  de  lui  ;  qu'il 
lui  répugnait  notamment  d'abolir  la  constitution  hongroise,  et 
de  réaliser,  au  mépris  de  sa  foi,  le  rêve  de  sa  maison  :  Tunité 
de  la  monarchie  autrichienne*  Cette  hypothèse  trouve  un  appui 
dans  la  bonhomie  naturelle  de  ce  pauvre  monarque.  Nous 
n'osons  donc  pas  la  rejeter  d'une  manière  absolue,  quoique,  pré- 
cédemment, nous  ayons  montré  Ferdinand  se  prêtant  à  des  in- 
trigues et  à  des  trahisons  auxquelles  il  n'aurait  dû  prendre 
aucune  part  si  sa  conscience  eût  été  vraiment  si  scrupuleuse. 

Il  nous  semble  plus  juste  de  penser  que  Ferdinand,  se  sen- 
tant trop  faible  pour  dominer  des  événements  d'une  gravité 
extraordinaire,  finit  par  céder  aux  obsessions  de  ses  frères  et 
de  sa  belle-sœur,  l'archiduchesse  Sophie,  mère  de  son  succes- 
seur. Ce  qu'il  dit  en  remettant  à  son  neveu,  âgé  de  dix-huit 
ans  à  peine,  une  couronne  devenue  très-lourde,  nous  parait, 
jusqu'à  un  certain  point,  l'expression  de  la  vérité. 

Les  deux  proclamations  impériales  de  Ferdinand  et  de 
François-Joseph  parvinrent  à  la  diète  par  voie  privée.  Le  gou- 
vernement autrichien  les  avait  adressées  à  tous  les  comitats, 
à  toutes  les  villes,  et  même  à  des  cercles  privés,  mais  non 
aux  autorités  nationales  qu'il  ne  reconnaissait  plus. 

Dans  la  première  de  ces  pièces,  il  est  d'abord  déclaré  que 
«  les  grands  événements  qui  se  succèdent  et  l'incontestable 
»  nécessité  d'une  réorganisation  des  formes  du  gouverne- 
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»  ment,  (réorganisalioD)  à  laquelle  Sa  Majesté  a  préparé  la 
»  voie  dès  le  mois  de  mars,  ont  amené  le  souverain  à  se  con- 
»  vaincre  qu'il  faut  des  forces  plus  jeunes  que  les  siennes 
»  pour  accomplir  cette  grande  œuvre.  »  C'est  pourquoi  Fer- 
dinand V  (I)  renonce  au  trône  impérial-royal,  et  son  frère  y 
renonçant  aussi,  la  couronne  passe  à  François-Joseph.  L'ex- 
empereur-roi  engage  l'armée  à  servir  son  successeur  aussi 
fidèlement  qu'elle  l'a  servi  lui-même  ;  il  délie  ses  peuples  de 
leurs  devoirs  envers  lui,  et  les  excite  i  les  remplir  à  l'égard  de 
son  neveu  ;  enfin,  il  forme  des  vœux  pour  le  prompt  rétablis- 
sement de  la  tranquillité  publique  et  pour  le  bonheur  de  ses 
peuples. 

En  son  manifeste,  contresigné  par  le  prince  de  Schwarzen- 
berg,  François-Joseph  P'  annonce  son  avènement,  et  trace  en 
ces  termes  le  nouveau  programme  de  la  politique  de  l'empire  : 

«  Convaincue  de  la  nécessité  et  de  la  valeur  des  insti- 
»  tutions  libérales  ,  Sa  Majesté  entame  avec  confiance  la 
»  mission  qui  lui  incombe  de  réorganiser  et  de  rajeunir 
»  toute  la  monarchie. 

»  La  vraie  liberté,  l'égalité  des  droits  de  toutes  les  nalio- 
»  nalités  de  l'empire,  ainsi  que  celle  de  tous  les  citoyens  de- 
»  vant  la  loi,  mon  moins  que  la  participation  des  mandataires 
»  du  peuple  à  la  législation,  telles  seront  les  bases  sur  les- 
»  quelles  la  patrie  se  relèvera  dans  son  ancienne  gran- 
»  deur,  »  etc.,  etc. 

La  patrie?  Quelle  patrie?  Car  il  n'exista  jamais  de  patrie 
autrkhienne  pour  l'immense  majorité  non  allemande  des  ha- 
bitants de  l'empire  d'Autriche. 

Le  nouvel  empereur  s'expliquait  très-clairement  lorsqu'il 
disait  un  peu  plus  loin  : 
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•t  J'espère  que  je  réussirai  à  réunir  dans  un  tout  unitaire 
f»  tous  les  pays  et  toutes  les  races  de  la  monarchie.  » 

Ces  deux  proclamations,  lues  h  la  diète  autrichienne,  qui 
siégeait  alors  à  Kremsir,  furent  accueillies  par  les  applaudisse- 
ments de  la  majorité  des  députés. 

Il  n*en  fut  pas  de  même  à  la  diète  de  Pest,  le  4  décembre. 

On  y  comprit  fort  bien  la  signification  de  ce  fameux  pas- 
sage du  second  manifeste,  où  le  nouvel  empereur  émettait  la 
double  idée  de  Tégalité  des  droits  de  toutes  les  races  et  de 
Funité  de  Tempire  centralisé  en  un  seul  corps.  Ce  second 
point,  c'était  le  rêve  séculaire  des  Habsbourg  enfin  mis  ouverte- 
ment en  pratique.  Le  premier  n'était  qu'un  leurre,  destiné  à 
faire  passer  l'autre  en  flattant  les  utiles  alliés  de  l'Autriche, 
les  Croates,  les  Serbes,*  toutes  les  populations  en  guerre  avec 
les  Hongrois. 

En  effet,  que  l'on  y  regarde  bien,  centralisation  et  éga- 
lité des  droits  des  races,  sont  deux  idées  qui  s'excluent.  Avec 
le  système  de  la  centralisation,  l'égalité  des  droits  des  races 
ne  peut  pas  être  une  vérité.  Oui,  sans  doute,  dans  l'empire 
d'Autriche  régénéré  les  races  sont  égales,  courbées,  écrasées 
sous  un  despotisme  unitaire.  Mais  oii  sont  leurs  droits?  Ils 
ont  été  rejoindre  dans  le  néant  la  liberté,  promise  aussi  dans 
le  manifeste  du  3  décembre  1848,  la  participation  des  ci- 
toyens à  la  confection  des  lois,  et  autres  billevesées  constitu- 
tionnelles, que  le  gouvernement  autrichien  paraissait  prendre 
presque  au  sérieux  quand  il  avait  besoin  des  peuples  pour 
écraser  les  peuples. 
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XVII 


Les  hommes  qui  présidaient  à  la  défense  des  droits  de  la 
Hongrie  n'avaient  certes  point  prévu  Tabdication  de  Ferdi- 
nand V  et  Tavénement  de  François-Joseph.  Mais  ils  comprirent 
du  premier  coup  la  portée  de  ce  brusque  changement,  et  dans 
quelle  situation  nouvelle  il  plaçait  le  pays  vis-à-vis  de  Tempire. 

Les  anciennes  constitutions  du  royaume  n'avaient  pas  fait 
mention  expresse  de  la  renonciation  du  roi  k  la  couronne. 
Cependant  il  ressortait  de  Tensemble  du  droit  public  que  les 
liens  qui  unissaient  le  monarque  à  la  nation  ne  pouvaient  pas 
être  rompus  par  la  seule  volonté  du  monarque.  En  effet,  d'a- 
près les  lois  fondamentales,  nul  souverain  ne  pouvait  gouver- 
ner s'il  n'avait  préalablement  juré  de  respecter  les  institutions 
et  libertés  hongroises,  s'il  n'avait  été  couronné  de  la  couronne 
de  saint  Etienne,  avec  l'agrément  et  en  présence  de  la  diète 
représentant  le  pays.  Par  conséquent,  la  démission  de  Ferdi- 
nand et  la  prise  de  possession  du  trône  autrichien  par  François- 
Joseph  ne  pouvaient  pas  légalement  obliger  la  Hongrie. 

Le  7  décembre,  l'assemblée  nationale  de  Pest  décréta  à 
l'unanimité  la  protestation  suivante  : 

«  Considérant  que  le  roi  ne  peut  pas  abdiquer  sans  le  con- 
»  sentement  de  la  nation,  vu  que  leurs  rapports  reposent 
»  sur  un  contrat  bilatéral  ; 


WINDISCHGRAETZ  ENVAHIT  U  HONGRIE.  191 

»  Considérant  que  celui-là  seul  peut  être  reconnu  roi  de 
»  Hongrie  qui  serait  héritier  immédiat,  aurait  conclu  avec  le 
»  pays  le  pacte  du  couronnement,  aurait  juré  d'observer  les 
»  lois  et  constitutions,  et  enfin  aurait  été  couronné  avec  la 
»  couronne  de  saint  Etienne; 

»  Considérant  que  lorsque  le  roi  se  sent  incapable  de  rem- 
»  plir  ses  devoirs  de  souverain,  il  appartient  à  la  nation  de 
»  pourvoir  provisoirement  au  gouvernement  du  pays  ; 

»  La  diète  déclare  : 

B  Qu'il  n'appartient  à  personne  de  disposer  à  son  insu  de  la 
»  couronne  hongroise  ; 

»  Et  que,  pour  cette  raison,  il  est  défendu,  sous  peine  de 
»  haute  trahison,  d'obéir  à  celui  que  les  lois,  la  constitution  et 

•  la  diète  ne  reconnaissent  pas  comme  (souverain)  légitime, 
^  et  dont  au  contraire  toute  ingérence  dans  le  gouvernement 

•  de  la  Hongrie  est  réputée  usurpation.  » 

Ainsi,  tout  en  se  refusant  à  reconnaître  l'autorité  inconstitu- 
tionnelle de  François-Joseph  P%  la  Hongrie  n'osait  pas  encore 
profiter  d'une  occasion  aussi  favorable  pour  rompre  avec  la 
dynastie  autrichienne  et  se  déclarer  tout  à  fait  indépendante. 

Cependant  on  y  songea  à  l'assemblée  nationale^  et  Ladislas 
Madarâsz  en  fit  immédiatement  la  proposition.  Hais  lui-même 
il  recula  bien  vite  devant  cette  extrémité  révolutionnaire,  et  il 
se  soumit  à  l'opinion  modérée  de  l'immense  majorité  de  ses 
collègues. 

«  J'accepterais,  s'écria-t-il,  j'accepterais  volontiers  l'abdîca- 
»  tion  en  mon  nom  propre  et  au  nom  du  parti  auquel  j'appar- 
»  tiens  ;  je  serais  porté  à  mettre  à  la  place  du  souverain  dé- 
»  missionnaire.une  autre  forme  de  gouvernement.  Et  pourtant, 
»  cédant  à  la  majorité  qui  cherche  le  salut  dans  la  n^ation,  je 
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»  fais  le  sacrifice  de  mes  vues ,  afin  que  nous  restions  una- 
»  nimes!  » 

Doue,  vis-à-vis  de  rAutriche,  la  Hongrie  conserva  une  posi- 
tion mixte.  Néanmoins,  elle  inclinait  un  peu  plus  qu'aupara- 
vant vers  l'indépendance  absolue.  Le  comité  de  défense  chan- 
gea le  sceau  de  TÉtat  :  il  y  laissa  les  armes  du  royaume,  mais 
il  supprima  la  couronne,  emblème  de  la  royauté.  Néan- 
moins ,  il  conserva  dans  les  diplômes  délivrés  aux  officiers 
supérieurs  la  clause  monarchique  :  sauf  confirmation  ulté- 
rieure. 


XVIII 


Cependant  la  prise  de  possession  du  trône  par  François-Jo- 
seph pouvait  faire  craindre  Tenlëvement  de  la  couronne  de 
Saint-Étienne,  et,  la  crédulité  populaire  considérant  ce  joyau 
commele palladiurn  delà  nationalité,  il  importait  que  la  sainte 
couronne  restât  entre  les  mains  des  défenseurs  de  la  patrie. 

Deux  fois  déjà  le  gouvernement  avait  examiné  le  coffre-fort 
qui  renfermait  les  insignes  royaux,  et  il  luiavaitsuffi  de  constater 
que  les  scellés  y  étaient  restés  intacts.  Hais ,  à  la  séance  du 
H  décembre,  le  représentant  Jean  Besze  ayant  réclamé  qu'il 
fût  officiellement  reconnu  que  la  couronne  et  les  bijoux  du  cou- 
ronnement étaient  toujours  en  Hongrie,  dans  le  château  de 
Bude,  la  diète  délégua  douze  de  ses  membres  pour  s'assurer  du 
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fait.  La  commission  se  rendit  au  château,  sous  la  conduite  du 
garde-couronne,  Crményi.  Le  second  garde-couronne,  le  baron 
Vay,  ayant  envoyé  ses  clefs,  on  put  ouvrir  les  trois  portes  de  la 
salle  et  deux  serrures  du  coffre-fort;  mais  il  fallut  s'arrêter  là. 
La  troisième  clef  manquait;  elle  était  gardée  à  Vienne.  Un  ser- 
rurier ne  put  ouvrir  la  troisième  serrure,  et,  sur  Tavis  du  co* 
mité  de  défense,  on  ne  la  fit  pas  forcer.  Tous  les  cachets,  brisés 
ou  à  briser,  —  neuf  en  tout,  —  étant  intacts,  la  commission 
diétale,  comme  le  comité,  se  trouva  suffisamment  assurée  de  la 
conservation  de  la  sainte  couronne. 

A  la  veille  d*une  seconde  invasion ,  il  était  nécessaire  de 
surexciter  Tenthousiasme  du  peuple ,  et  surtout  de  le  mettre 
en  garde  contre  les  calomnies  que  l'ennemi  ne  manquerait  pas 
de  r^andre.  C'est  dans  ce  but  que  rassemblée  nationale  fit  ré- 
diger une  prcdamation  qui  fut  approuvée  le  8  décembre,  et 
aussitôt  répandue. 


XIX 


L'accord  de  toutes  les  classes  était  indispensable,  et  il  im- 
portait d'intéresser  chacune  d'elles  au  salut  de  la  patrie.  On 
avait  déjà  fait  en  faveur  du  peuple  tout  ce  qu'on  avait  jugé 
conforme  aux  circonstances.  On  crut  devoir  songer  un  peu  aux 
ecclésiastiques  et  aux  nobles. 

Le  président  du  comité  de  défense  publia  le  22  décembre 
dans  le  Kossuth  Hirlapja  un  décret  en  vertu  duquel  les  prê- 
tres dont  le  revenu  ne  montait  pas  à  300  florins  (l'habitation 
II.  t3 
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non  comprise)  recevraient  désormais  du  trésor  la  somme  né- 
cessaire à  leur  constituer  ce  minimum  de  salaire. 

L'assemblée  nationale  élabora  un  projet  de  loi  destiné  à  in- 
demniser au  plus  vite  les  anciens  propriétaires  qui  avaient 
perdu  les  corvées  et  la  neuvième.  L'enquête  préalable,  entre- 
prise, ordonnée  dès  le  mois  d'avril  ou  de  mai,  se  trouvait 
forcément  suspendue  par  la  guerre,  et  la  guerre  pouvait 
durer  longtemps  encore.  Était-il  juste  de  faire  attendre  les 
anciens  seigneurs  sans  leur  donner  quelques  à-compte  sur 
les  compensations  pécuniaires  dont  la  loi  les  avait  favo* 
risés?  La  commission  centrale  des  bureaux  de  la  diète  ne  le 
crut  pas,  et  elle  proposa  de  partager  les  indemnités  à  répartir 
en  neuf  classes ,  répondant  chacune  à  la  nature  des  sessions 
agricoles  perdues  par  les  ex-seigneurs  :  700  florins  seraient 
attribués  à  la  première  classe,  300  à  la  dernière.  En  attendant 
la  fixation  sûre  desdites  classes,  un  à-compte  de  300  florins 
serait  donné  pour  la  perte  d'une  session  de  colon,  60  florins 
pour  la  perte  d'une  session  d'inquilin  ayant  une  maison. 

Les  inquilins  n'ayant  pas  de  maison  ne  seraient  Tobjet  d'au- 
cune indemnité. 

Les  communes ,  rachetées  à  leurs  propres  frais  depuis  le 
f  janvier  1833,  seraient  indemnisées  comme  les  seigneurs  ; 
on  leur  rendrait  la  somme  qu'elles  avaient  payée. 

Relativement  à  la  dime  du  vin,  les  vignobles  seraient  divisés 
en  quatre  catégories,  et  l'indemnité  s'élèverait  à  80,  à  60,  à  40 
ou  à  20  florins  par  arpeut.  Seulement  les  possesseurs  de  vi- 
gnobles se  rachèteraient  seuls  ;  ils  pourraient  traiter  avec  les 
propriétaires  et  stipuler  des  termes  de  payement,  dont  la  lon- 
gueur ne  devrait  pas  cependant  excéder  dix  années. 

Une  commission  regnicolaire,  composée  de  deux  députés  et 
d'un  magnat,  aurait  à  dresser  un  tableau  des  sessions  et  à  or- 
donnancer les  avances. 
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Les  avances,  ordonnancées  par  la  commission,  seraient  sol- 
dées par  le  ministère  des  finances  au  moyen  d'obligations  por- 
tant intérêt  à  8  pour  iOO.  Les  avances  inférieures  à  ^,000  florins 
seraient  payées  comptant,  et,  à  cette  fin,  le  ministère  des  fi- 
nances émettrait  des  billets  ne  portant  pas  intérêt  jusqu'à  con- 
currence de  18  millions,  sans  toutefois  que,  cette  dernière 
émission  comprise,  la  somme  des  billets  à  émettre  pût  dépasser 
61  millions  de  florins,  chiffre  du  crédit  voté  par  les  chambres. 

La  discussion  fut  engagée  le  23  décembre.  Elle  occupa  en- 
core la  séance  du  lendemain.  Ladislas  Palôczy  critiqua  le  projet 
de  la  commission  et  réclama  l'unité  de  l'indemnité  :  400  florins 
par  session,  quelle  que  fût  la  contrée,  quelle  que  fût  la  qualité 
de  la  terre.  D'autres  députés  insistèrent  pour  que  l'indemnité 
fût  strictement  fixée  et  répartie  comme  il  avait  été  décidé  pré- 
cédemment, en  principe,  s'obstinant  à  réclamer  une  évaluation  ^ 
détaillée,  laquelle,  très-difficile,  très-longue  à  établir,  était 
pour  l'heure  impossible. 

On  en  vint  aux  voix  à  la  fin  de  la  séance  du  24.  107  voix  se 
groupèrent  autour  de  la  motion  de  Palôczy,  83  votèrent  contre. 
Le  nombre  des  votants  n'étant  pas  suffisant  d'après  le  règle- 
ment, on  renouvela  le  scrutin  le  27.  Le  projet  de  la  commis- 
sion fut  définitivement  rejeté  par  117  voix,  l'emportant  sur  89. 
Mais  lorsque  l'on  allait  passer  au  vote  sur  la  seconde  proposi- 
tion, l'assemblée  ne  se  trouva  plus  au  complet.  Afin  de  ne  pas 
donner  définitivement  gain  de  cause  à  la  motion  de  Palôczy, 
certains  députés,  plus  soucieux  de  leurs  intérêts  privés  que 
des  intérêts  du  peuple,  s'étaient  prudemment  esquivés.  La  mo- 
tion, par  suite  de  leur  absence,  ne  put  réunir  que  102  voix 
contre  91.  On  devait  donc  voter  une  troisième  fois.  Les 
événements  interrompirent  brusquement  les  travaux  de  l'as- 
semblée. 
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RETRAITE  DE  GÔRGEY.  —  ÉVACUATION  DE  PEST. 


XX 


Depuis  six  semaines,  Windischgraetz  ne  bougeait  pas.  Pen- 
dant ce  temps-là,  Gôrgey,  qui  avait  établi  son  quartier  général 
à  Presbourg,  s'occupait  de  réoi^aniser  et  d*aguerrir  sou  armée. 
En  même  temps,  il  ne  négligeait  pas  de  faire  exécuter  des 
reconnaissances  dans  la  direction  de  Tennemi.  Ces  marches  et 
contre-marches  produisirent  plusieurs  petits  engagements  dans 
lesquels  Tavantage  resta  presque  toujours  aux  Hongrois.  Le 
l""'  décembre,  notamment,  la  brigade  KosztoUnyi  obtint  un 
brillant  succès.  D'autre  part,  se  voyant  attaqué  sur  son 
flanc  droit  par  le  général  Simunich  qui ,  arrivant  de  Gallicie 
avec  7  ou  8,000  hommes,  avait  déjà  dispersé  les  gardes  natio- 
nales d*Ordôdy  et  occupé  Nagy-Szombat,  Gôrgey  dut  détacher 
10,000  hommes  sous  le  commandement  du  colonel  Guyon. 
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Les  Autrichiens  n'attendirent  pas  les  Hongrois;  ils  s'enfuirent 
en  Moravie. 

Cependant  Firomobilité  de  Windischgraetz  commençait  à  faire 
espérer  qu'il  n'oserait  pas  entamer  une  campagne  d'hiver* 
quand  tout  à  coup,  le>  15  décembre,  son  premier  corps  d'armée 
franchit  la  frontière  sur  plusieurs  points  à  la  fois.  Le  généra- 
lissime impérial  s'avançait  à  la  tête  de  50  ou  60,000  hommes, 
et  le  général  en  chef  hongrois  n'avait  pas  plus  de  22  ou  24,000 
soldats,  lesquels  se  trouvaient  encore  affaiblis  par  leur  disper- 
sion sur  un  très-grand  espace.  La  résistance  immédiate  était 
donc  impossible,  et  le  général'  en  chef  agit  sagement  en  com- 
mandant la  retraite.  Mais  soudain  il  changea  d'idée  et  transmit 
à  tous  les  chefs  de  corps  un  second  ordre  contraire  au  premier. 
Les  commandants  durent  garder  leurs  positions,  attendant 
pour  se  replier  que  l'ennemi  les  eût  attaqués  réellement  et  avec 
des  forces  supérieures. 

Les  Impériaux  attaquèrent,  les  petits  détachements  hon- 
grois résistèrent,  et,  après  d'inutiles  exploits,  furent  contraints 
de  céder  à  la  pression  des  masses  autrichiennes.  Effectuée  dans 
ces  conditions  déplorables,  la  retraite  devint  très-pénible.  La 
plupart  des  corps  subirent  des  pertes  sérieuses,  soit  en  s'expo- 
santaux  coups  de  l'ennemi,  soit  en  faisant  des  marches  forcées 
à  travers  les  marais  du  Hansdg,  comme  la  brigade  Zichy.  Une 
partie  de  l'armée  faillit  même  être  coupée  par  les  Autrichiens 
et  mise  dans  l'impossibilité  de  se  retirer  vers  l'Est. 

Ces  divers  mouvements  fournirent  à  plusieurs  officiers, 
notamment  au  chef  d'escadron  Pôltenberg,  aux  majors  Sréter 
et  Kmety  l'occasion  de  se  distinguer.  Non  loin  de  Pahrendorf, 
Rmety,  qui  commandait  un  bataillon  dans  la  brigade  du  lieute- 
nant-colonel Léopold  Zichy,  parvint,  à  force  de  bravoure  et 
d'habileté,  à  couvrir  la  retraite  du  corps  principal,  que  la  déser- 
tion  subite  des  officiers  du  vieux  bataillon  de  Wasa  venait  de 
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mettre  en  désordre.  Ailleurs,  à  Nagy-Szombath,  où  le  major 
GuyoD  avait  été  détaché  par  Gôrgey,  une  poignée  d'hommes 
résista  héroïquement  aux  troupes  infiniment  plus  nombreuses 
du  général  Simunich,  et  se  retira  en  bon  ordre,  diminuée  des 
deux  cinquièmes. 

Ce  fait  d*armes,  du  moins  à  cause  de  la  bravoure  qui  fut 
déployée  dans  la  défense,  mérita  Tadmiration  de  tous  les 
patriotes,  et  le  gouvernement  fit  célébrer  par  le  primat  de 
Hongrie,  assisté  du  corps  épiscopal,  un  service  solennel  en 
rhonneur  des  braves  tombés  sur  le  champ  de  bataille  de  Nagy- 
Szombath.  Les  deux  chambres  assistèrent  à  cette  cérémonie 
funèbre.  Le  peuple,  lui  aussi,  voulut  célébrer  la  mémoire  des 
héros  patriotes.  A  l'appel  du  Cercle  de  l'Égalité,  il  se  rassem- 
bla (26  décembre)  dans  la  salle  de  l'assemblée  nationale  et 
couvrit  de  ses  applaudissemeuts  enthousiastes  de  brUantes  pa- 
roles de  regret  pour  les  hommes  et  d'espoir  pour  la  cause.  La 
mère  de  Kossuth  apparut  dans  cette  réunion  populaire,  vêtue 
de  deuil,  et  on  l'entendit  déclarer  qu'elle  ne  quitterait  son 
triste  costume  qu'après  la  délivrance  de  la  patrie.  Cette  noble 
femme  est  morte  à  Bruxelles,  fidèle  à  son  vœu. 


XXI 


Les  différents  corps  hongrois  dispersés  sur  la  rive  droite 
du  Danube  s'étaient  repliés  sur  M.  Ôvar  et  sur  Mosony. 
Là,  pendant  que  le  gros  de  l'armée  gagnait  Gyôr,  l'arrière- 
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garde  soutint  contre  la  cavalerie  de  Jellachich  un  très-brillant 
combat  (18  décembre).  Les  majors  Cornélius  Gôrgey,  Léopold 
Zichy  et  Szegedy  luttèrent  avec  tant  d*ardeur  que  les  lourds 
dragons  d'Autriche  furent  dispersés,  mis  en  déroute  par  les 
légers  hussards  de  Hongrie^ 

La  ville  de  Gyôr  (Raab)  avait  été  pourvue  de  fortifications  pas- 
sagères, et  le  comité  de  défense  désirait  qu'elle  fut  défendue. 
Ordre  avait  été  donné  à  Perczel  d'accourir  en  toute  hâte  de  la 
Drave  pour  venir  opérer  sa  jonction  avec  Gôrgey.  En  même 
temps  plusieurs  bataillons  du  bas  Danube  arrivaient,  le  major 
Nemegyei  organisait  un  corps  franc  sur  les  bords  du  lac  Bala- 
ton,  et  les  habitants  des  comitats  voisins  étaient  en  masse 
appelés  aux  armes.  Par  malheur,  les  fortifications  de  Gyôr  se 
développaient  sur  une  trop  vaste  étendue,  et  les  renforts  annon- 
cés ne  purent  arriver  à  temps.  Il  fallut  évacuer  la  ville. 

Continuant  donc  sa  retraite  du  côté  de  la  capitale,  l'arrière- 
garde  de  Gôrgey  fut  attaquée,  le  28  décembre,  près  de  Bâbolna, 
et  Tennemi  la  culbuta.  Dans  cette  malheureuse  affaire,  le  ba- 
taillon dit  «  du  prince  de  Prusse  »  fut  presque  entièrement 
détruit.  Son  chef,  le  major  Szél,  fait  prisonnier  après  avoir 
reçu  seize  blessures,  fut  traduit  devant  un  conseil  de  guerre  et 
condamné  %  douze  ans  de  travaux  forcés. 

L'armée  hongroise  atteignit  Bicske  le  29  décembre.  Là, 
Gôrgey  reçut  l'ordre  de  tenir  tête  à  l'ennemi  '.  Gôrgey  a  lui- 
même  avoué  qu'on  lui  désigna  les  montagnes  Vertes  comme 
devant  servir  de  ligne  de  défense,  mais  qu'il  ne  les  trouva  pas 
tenables  faute  de  défilés,  et  que,  pour  cette  raison,  il  ramena 
son  armée  en  deçà,  à  Bicske.  Il  n'a  pas  dit  si  on  lui  commanda 
de  risquer  une  lutte  aux  portes  de  cette  ville.  Pourtant  un 

1  V.  La  Biographie  de  Maurice  Perczel,  écrite  d'après  des  soles  four- 
nies par  lai  même,  à  U  suite  de  Défense  of  Komorn  by  colonel  Thaly, 
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ordre  exista,  sinon  de  tenir  Bicske,  an  moins  de  livrer  bataille 
aussitôt  après  la  jonction  de  Perczel.  Gôrgey,  n*étant  point 
attaqué,  resta  deux  jours  immobile,  le  29  et  le  30  décembre. 
S*étant  convaincu  que  sa  position  pouvait  être  tournée,  il  pa- 
raissait déjà  n'être  pas  disposé  à  la  défendre,  lorsque  des 
fuyards  lui  apprirent  que  le  corps  de  Perczel  venait  d'être  battu 
et  dispersé. 


XXII 


Après  la  prise  du  corps  de  Roth  et  de  Philippovics,  le  colonel 
Maurice  Perczel  s'était  dirigé  du  c6té  de  la  Croatie.  Vainqueur 
des  troupes  austro-croates  du  général  Nugent,  il  avait  forcé  le 
passage  de  la  Mura,  était  revenu  à  Letenye,  puis,  de  nouveau, 
franchissant  la  rivière,  il  avait  chassé  l'ennemi  de  toute  cette 
partie  du  sol  hongrois.  (Milieu  de  novembre.) 

Dans  le  Murakôz,  contrée  enclavée  entre  la  Mura  et  la 
Drave,  habitée  par  des  Croates,  mais  n'appartenant  pas  à  la 
Croatie,  il  avait  trouvé  les  habitants  fort  attachés  à  la  cause 
hongroise,  malgré  leur  origine  et  malgré  leur  voisinage  avec 
les  Croates  séditieux.  Il  avait  donc  pu  sans  danger  évacuer  le 
Murakôz  et  s'avancer  en  Styrie,  jusqu'à  Friedau,  où  une  ar- 
mée autrichienne,  plus  nombreuse  et  dans  une  position  meil- 
leure, fut  par  lui  surprise  et  défaite. 

Tant  de  succès,  obtenus  avec  une  men-eilleuse  rapidité, 
avaient  mérité  à  Perczel  le  grade  de  général.  Au  moment  de 
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nnvasîon  de  Wîndîschgractz,  il  reçut  Tordre  de  venir  re- 
joiudre  à  Gy6r  le  corps  de  Gôrgey.  Mais  ce  général  ne  s'étant 
point  maintenu  dans  cette  position,  Maurice  Perczel  se 
trouva  contraint  à  cLercher  un  point  de  jonction  plus  rappro- 
ché de  la  capitale.  II  marcha  sur  Moor,  et  s*y  arrêta  sur  le 
commandement  du  comité  de  défense,  pour  s'opposer  à  la 
marche  de  l'ennemi,  et  coopérer  de  la  sorte  avec  Gôrgey,  au- 
quel, —  lui  écrivait  le  comité,  —  des  instructions  analogues 
avaient  été  expédiées'. 

Par  malheur,  celui-ci,  non-seulement  n'avait  pas  l'in- 
tention d'obéir,  mais  encore  il  haïssait  Perczel  depuis  ses 
démêlés  avec  lui,  lors  de  la  prise  du  corps  de  Roth  et  Plilip- 
povics.  Au  lieu  de  se  concerter,  les  deux  généraux  agirent 
chacun  d'après  leur  inspiration  propre,  et  ce  défaut  d'entente 
eut  de  funestes  conséquences. 

Maurice  Perczel,  qui  avait  à  peine  5  à  6,000  hommes, 
se  trouva  en  présence  d'environ  35,000  impériaux,  sous 
les  ordres  de  Jellachich,  que  Windischgraetz  avait  détaché  à 
l'effet  de  tourner  l'armée  dé  Gôrgey.  Obéissant  à  ses  supé- 
rieurs, le  brave  général  hongrois  engagea  la  lutte  (30  dé- 
cembre), et  le  nombre  l'emporta  sur  le  courage. 

La  défaite  de  Moor  était  matériellement  peu  importante  ; 
les  Hongrois  avaient  fait  des  pertes  minimes,  et  leur  armée, 
battue,  pouvait  peu  après  être  ralliée  et  remise  en  ordre. 
Cette  bataille  eut  néanmoins  des  résultats  considérables; 
elle  nécessita  l'abandon  de  la  capitale  par  le  gouvernement 
et  par  la  diète.  Aussi  critiqua-t-on  très-vivement  le  général 
qui  l'avait  livrée.  Plus  tard,  par-devant  l'assemblée  natio- 

*  Le  général  nous  a  montré  la  lettre  du  comité  de  défense,  dans  laquelle 
on  loi  enjoignait  de  résister  i  Tennemi,  des  ordres  analogues  étant  expé- 
diés i  Georgey.  11  est  hors  de  doute  que  celui-ci  les  (reçut  également,  le 
courrier  qui  porta  la  dépêche  à  Perczel  ayant  passé  par  le  camp  de 
Gôrgey. 
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oale,  Percsel  se  justifia  pleinement.  S*il  faut  accuser  quel- 
qu'un en  cette  circonstance ,  certes  ce  n'est  point  Maurice 
Perczel.  La  responsabilité  du  désastre  incombe,  soit  au  gou- 
vernement qui  avait  commandé  d'accepter  le  combat,  soit  à 
Gôrgey  qui  était  resté  immobile. 


XXIII 


Gôrgey  ayant  refusé  d'accepter  la  lutte,  et  Perczel  ayant  été 
battu  à  Moor,  il  devint  de  toute  nécessité  de  résoudre  la  ques- 
tion précédemment  posée  relativement  à  la  translation  du  gou- 
vernement et  de  l'assemblée  nationale  en  un  endroit  sûr.  Pest 
restait  désormais  ouverte  à  l'ennemi.  Les  tranchées,  élevées 
naguère  sur  la  rive  gauche,  n'auraient  pas  tenu  devant  une 
première  attaque.  Quant  à  Bude,  la  ville  intérieure,  pourvue 
d'une  enceinte  fortifiée,  n'était  point  en  état  de  supporter  un 
siège,  et  si  le  comité  de  défense  et  la  diète  se  fussent  enfermés 
dans  le  château,  ils  y  seraient  restés  sans  ressources  et  im- 
puissants, toute  communication  leur  étant  coupée  avec  le 
pays  et  l'armée. 

Le  30  décembre,  sur  l'invitation  de  la  chambre  des  repré- 
sentants, le  président  Pazmândy  somma  le  gouvernement  d'ex- 
poser la  situation  du  pays  en  général,  et  celle  de  l'armée  en 
particulier. 

Dès  le  lendemain  matin,  les  deux  chambres  réunies  en  con- 
férence mixte,  écoutèrent  l'exposé  du  président  du  comité  de 
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défense  au  milieu  d'une  grande  agitation.  La  nouvelle  de  la 
défaite  du  général  Perczel' était  arrivée  dans  la  nuit. 
La  discussion  roula  sur  deux  points  principaux  : 

V  La  translation  du  siège  du  gouvernement  ; 

V  L'envoi  d'une  députation  k  Windischgraetz. 

Kossuthprit  l'initiative  de  la  proposition  relative  à  l'évacua- 
tion de  la  capitale.  Selon  lui,  quoique  Pest  fût  le  cœur  du 
pays,  sa  chute  n'impliquait  pas  l'anéantissement  de  la  résis- 
tance nationale.  Les  Turcs,  fit-il  remarquer  avec  beaucoup 
d'à-propos,  les  Turcs  l'ont  possédée  pendant  cent  cinquante- 
deux  années  :  durant  ce  siècle  et  demi,  la  Hongrie  cessa-t-elle 
d'exister? 

Pour  l'^voi  d'une  députation  au  général  en  chef  ennemi, 
Kossuth  déclara  ne  point  s'opposer  à  cette  mesure  de  précau- 
tion, mais  personnellement  n'en  espérer  aucun  résultat. 

Le  soir  du  même  jour,  —  31  décembre,  —  à  six  heures,  les 
deux  points  posés  en  conférence  secrète  furent  discutés  en 
séance  publique. 

Louis  Batthyàny  demanda  alors  que  le  comité  de  défense 
partit  seul  immédiatement,  et  que  la  diète  restât  encore  à 
Pest,  attendant  le  rapport  de  la  députation  qui  serait  envoyée 
à  Windischgraetz.  Ce  rapport  reçu,  la  diète,  elle  aussi,  se 
rendrait  au  nouveau  siège  du  gouvernement,  ou  bien,  —  tel 
était  l'avis  préféré  du  comte,  —  elle  se  prorogerait  à  une 
époque  indéterminée. 

Il  est  aisé  de  comprendre  combien  eAt  été  périlleuse  cette 
séparation  de  la  diète  et  du  comité.  Hors  de  l'excitation  pa- 
triotique de  Kossuth,  la  diète  aurait  peut-être  plié  sous  la 
menace  de  l'ennemi,  et,  sans  l'appui  permanent  des  légitimes 
représentants  de  la  nation,  le  président  du  comité  se  serait 
trouvé  réduit  à  n'être  plus  qu'un  chef  de  partisans.  De 
.  toute  manière,  le  pouvoir  exécutif,  séparé  du  pouvoir  lé* 
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gislatif,  n'aurait  pas  pu  agir  avec  énergie  et  avec  efficacité. 

Vivement  combattu  par  Ladislas  Hadarâsz  et  par  le  vice- 
président  de  la  chambre  haute,  Sigismond  Perényi,  le  comte 
Louis  Bâtthyany  retira  sa  malencontreuse  proposition.  L'as- 
semblée adopta  la  translation  de  la  diète  et  du  gouvernement 
à  Debreczen. 

Un  comte  suprême,  qui  ne  se  faisait  pas  d'illusion  sur  le 
courage  d'un  grand  nombre  de  magnats,  ses  collègues,  Hunkâr, 
réclama  la  peine  de  mort  contre  tout  membre  de  l'une  et 
l'autre  chambre  qui  ne  se  rendrait  pas  à  Debreczen.  Mais 
Kossuth  et  Batthyjny  s'élevèrent  avec  force  contre  l'adoption 
de  cette  mesure.  Us  n'entendaient  contraindre  personne  à  l'ac- 
complissement du  plus  sacré  des  devoirs  ;  ils  voulaient  que 
chacun  restât  libre  ou  de  trahir  ou  de  risquer  sa  tète  pour 
sauver  la  patrie.  D'ailleurs,  si  l'idée  de  l'honorable  comte  su- 
prême eût  été  adoptée,  quelle  opinion  le  pays  se  serait-il  faite 
d'un  pouvoir  législatif  que  la  crainte  de  la  mort  aurait  paru 
seule  empêcher  de  se  dissoudre? 

On  passa  donc  purement  et  simplement  à  l'ordre  du  jour 
sur  cet  amendement. 

Aussitôt  après,  on  procéda  à  la  nomination  de  la  députa- 
tion  à  déléguer  vers  le  général  en  chef  de  l'empereur.  Geor- 
ges Mailâth,  juge  du  royaume,  le  comte  Antoine  MaiUth,  an- 
cien archichancelier ,  Joseph  Lonovics,  archevêque  d'Eger, 
Louis  Batthyâny  et  François  Deâk,  furent  choisis  pour  en  faire 
partie. 

Relativement  à  Louis  Bâtthyany,  Sigismond  Perényi  souleva 
un  incident  qui  mérite  d'être  noté.  Selon  Perényi,  il  était  péril- 
leux que  l'ancien  chef  du  ministère  national  fût  chargé  d'une 
pareille  mission.  Le  noble  comte  crut  voir  de  la  défiance  à  son 
égard  dans  cette  remarque  qui  n'était  faite  que  dans  son 
intérêt  particulier.  Sentant  bien  que  la  terrible  situation  du 
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pays  était  due  en  partie  à  ses  propres  fautes,  il  tint  à  honneur 
de  travailler  personnellement  à  les  réparer,  s'il  était  temps 
encore»  et  obtint  de  rester  membre  de  la  députation. 

A  cette  députation,  aucune  instruction  de  détail  ne  fut  don- 
née. Elle  devait  essayer  de  conclure  un  armistice  avec  Win- 
discbgraetz,  puis,  de  son  camp,  se  rendre  à  Vienne,  où  elle 
eût  fait  auprès  de  François^oseph  une  tentative  de  pacifi- 
cation. 


XXIV 


Conformément  aux  décisions  de  rassemblée  nationale,  le 
eomité  de  défense,  le  1*'  janvier  1840,  partit  de  Pest  pour 
Debreczen.  H  emporta  avec  lui  la  couronne  de  Saint-Étienne, 
la  planche  aux  billets  de  banque,  le  matériel  des  manufactures 
d'armes,  etc. 

Le  nouveau  siège  du  gouvernement  avait  été  très-heureuse- 
ment  choisi. 

Debreczen  est  située  à  environ  quinze  lieues  par  delà  la 
Tisza,  au  milieu  d'une  plaine  immense,  oii  les  villages,  assez, 
rares,  sont  fort  éloignés  les  uns  des  autres.  Elle  se  trouve 
protégée,  d'abord  par  la  rivière,  ensuite  par  les  routes  impra- 
ticables en  hiver.  D'autre  part,  seconde  ville  du  royaume  par 
sa  population  d'environ  cinquante  mille  âmes,  elle  offre  de 
grandes  ressources  pour  l'organisation  militaire.  Enfin,  elle 
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forme,  pour  ainsi  dire,  le  vrai  centre  de  la  race  magyare  pure, 
sur  le  patriotisme  de  laquelle  il  était  permis  de  compter  pres- 
que à  rinfini. 

Avant  de  quitter  Pest,  le  comité  de  défense  avait  chargé  le 
général  Vetter,  ministre  de  la  guerre  par  intérim,  de  pourvoir 
à  la  défetise  du  pays. 

Vetter  réunit  un  conseil  de  guerre,  le  4  janvier.  Il  était 
présidé  par  le  commissaire  du  gouvernement,  Ladislas  Csànyi, 
et  se  composait  du  général- ministre,  des  généraux  Perczel, 
Gôrgey,  Lizit,  Répdsy,  et  de  quelques  officiers  d*élat-major. 

Considérant  que  les  forces  de  Tennemi  étaient  de  beaucoup 
supérieures  à  celle  des  Hongrois ,  qu'il  était  impossible  de 
défendre  la  ligne  du  Danube,  vu  que  ce  fleuve,  étant  glacé, 
pouvait  être  très-aisément  franchi  par  Tarmée  autrichienne , 
le  conseil  reconnut  la  nécessité  d'évacuer  Bude-Pest  sans  com- 
battre. En  même  temps,  il  prit  diverses  mesures  d'ensemble, 
destinées  à  réparer  les  désastres  éprouvés.  Gôrgey,  se  dirigeant 
vers  le  nord-ouest,  dut  attirer  les  principales  forces  de  l'en- 
nemi dans  cette  direction,  et,  par  conséquent,  l'empêcher  d'agir 
du  côté  de  la  Tisza.  Derrière  cette  rivière,  l'armée  hongroise 
se  reformerait,  se  concentrerait,  pour  reprendre  au  besoin 
l'offensive.  Cette  armée  principale  serait  composée  de  l'armée 
du  sud,  alors  occupée  contre  les  Serbes,  et  qui  abandonnerait 
sur-le-champ  le  banat  et  ses  positions  dans  le.  comitat  de 
Bacs  ;  du  corps  d'armée  de  Perczel  qui  recevrait  des  renforts  ; 
enfin,  du  corps  d'armée  de  Mészâros,  opérant  en  ce  moment 
contre  Schlick,  et  d'une  réserve  à  oi^aniser  et  à  placer  sous 
les  ordres  de  Répasy. 

Embrassé  dans  son  ensemble,  ce  plan  de  retraite  et  de  pré- 
paration à  l'attaque  parait  avoir  été  fort  habilement  conçu. 
Nous  en  verrons  plus  tard  les  effets. 

L'arrière-garde  hongroise  avait  évacué  Bude-Pest  le  5  jan- 
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vier,  à  midi.  Quelques  heures  plus  tard,  l'armée  autrichienne 
entra  dans  la  capitale. 

Aussitôt,  les  couleurs  de  la  patrie  et  de  la  liberté  dispa- 
rurent de  partout,  et,  à  leur  place,  flotta  dans  Tair  Tétendard 
noir-jaune  de  la  conquête  et  du  despotisme.. 

Hais  tout  n'est  pas-  perdu  encore,  tout  peut  être  sauvé  ; 
car  devant  cette  année  triomphante  il  y  a  une  armée  capable 
de  réparer  sa  première  défaite,  et  derrière  cette  armée  il  y  a 
tout  un  peuple  qui  se  lève. 


LIVRE  VIII 


LA  DIÈTE   ET   L'ARMÉE. 

DE   l'évacuation    DE   PEST  A  LA  DÉCLARATION  DE  l' INDÉPENDANCE. 
JaDvier-Avril  1849. 


U 


LA  RÉBELLION  DE  GÔRGEY. 


Au  commencement  de  l'année  i849,  la  situation  de  la  Hon- 
grie était  des  plus  critiques.  Windischgraetz  possédait  la  capi- 
tale et  poussait  son  avant-garde  jusque  sur  les  bords  de  la 
Tisza.  Vers  le  nord,  Schlick,  vainqueur  de  Mészâros,  menaçait 
Debreczen,  nouveau  siège  du  gouvernement.  Du  côté  du  midi» 
les  troupes  hongroises  s'étaient  retirées  :  les  Austro-Serbes, 
pillant  et  massacrant  tout  ce  qui  leur  tombait  sous  la  main, 
s'avançaient  jusqu'au  rivage  de  la  Maros  ;  les  Austro-Valaques 
dominaient  encore  dans  une  grande  partie  de  la  Transylvanie. 
Ainsi  pressée  de  toutes  parts,  la  Hongrie  libre  comptait  à  peine 
huit  ou  dix  coiQitats  ;  et  encore,  concentrée  en  un  aussi  petit 
espace,  n'était^Ue  pas  sfrre  d'y  rester  unie.  De  plus,  le  péril 
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augmentant  de  jour  en  jour,  les  désertions  se  multipliaient  et 
parmi  les  membres  de  la  diète  et  parmi  les  soldats.  Le  peuple 
cependant,  plus  fidèle,  plus  dévoué  que  jamais,  croyait  encore 
à  la  victoire  de  la  patrie. 

Moins  confiant  que  le  peuple  dans  la  force  de  la  cause  juste, 
Gôrgey  parut  s'effrayer  des  défections  aristocratiques  et  mili- 
taires. Au  moins  les  prit-il  comme  le  prétexte  d'un  acte  de 
révolte  contre  le  Comité  de  la  défmse  du  pays. 

Un  grand  nombre  d'anciens  oiBciers  de  son  corps  étaient 
restés  à  Pest  au  lieu  de  marcher  avec  leurs  régiments.  Le  devoir 
lui  commandait  d'infliger  une  flétrissure  publique  à  ces  déser- 
teurs et  de  relever  le  courage  de  ceux  de  ses  subordonnés  qui 
n'avaient  point  failli.  Arthur  Gôrgey  augmenta  les  périls  de  la 
patrie  en  semant  la  division  parmi  ses  défenseurs. 

Le  lendemain  de  son  arrivée  à  Vâcz,  —  6  janvier,  —  il  se 
rendit  coupable  de  la  proclamation  suivante  : 


«  Au  CORPS  d'armée  royal  hongrois  du  Danube  supérieur. 


»  Les  avantages  obtenus  par  les  forces  supérieures  de  l'en- 
nemi sur  le  corps  d'armée  du  Danube,  et,  en  particulier,  les 
événements  les  plus  récents  ont,  à  ce  qu'il  paraît,  exerçant 
leur  influence  naturellement  décourageante,  ébranlé  chez  plus 
d'un  d'entre  nous  jusqu'au  sentiment  qui  nous  avait  tous  réu- 
nis dans  la  plus  juste  de  toutes  les  luttes. 

»  Raffermir  cette  confiance  ébranlée  et  ranimer  ainsi  le  cou- 
rage quelque  peu  abattu,  tel  est  le  premier  devoir  du  général. 

»  Ce  devoir,  je  le  remplis  d'abord  en  offrant  au  corps  d'ar- 
mée la  perspective  de  chances  plus  favorables,  grâce  à  une 
diversion  contre  un  corps  détaché  des  troupes. auxiliaires  de 
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rennemi  '  ;  mais  surtout  en  exprimant  ma  conviction,  en  portant 
mon  jugement  et  sur  les  événements  passés  et  sur  ceux  que 
nous  doit  préparer  l'avenir. 

»  J*ai  accepté  le  poste  que  Ton  m*a  offert,  parce  que  je  crois 
juste  la  cause  de  la  Hongrie.  Je  garderai  mon  poste  aussi  long- 
temps qu'il  me  restera  confié,  dussent  les  meilleurs  d'entre 
nous  être  ébranlés  et  retirer  leurs  bras  à  la  cause  juste  ! 

»  Ce  sentiment  me  donne  la  force  d'avouer  sans  détours 
mes  propres  fautes,  relativement  aux  faits  accomplis  depuis  le 
^^  novembre  ',  et  par  cet  aveu,  j'espère  donner  à  l'armée  l'as- 
surance que  désormais  je  saurai  prendre  de  meilleures  me- 
sures. 

»  J'ai  eu  tort  de  renoncer  à  persuader  au  comité  de  défense 
qu'il  devait  abandonner  sa  malheureuse  idée  de  la  garde  et 
du  blocus  de  la  frontière;  car,  tous  les  désastres  auxquels  a 
été  innocemment  exposé  le  corps  d'armée  proviennent  unique- 
ment de  là.  Par  suite  de  l'énorme  service  nécessité  par  les 
avant-postes,  l'organisation,  l'augmentation  et  la  concentra- 
tion de  l'armée  ont  dû  rester  de  pieux  désirs. 

»  J'ai  eu  tort,  étant  au  quartier  général  de  Bicske,  d'obéir 
au  comité  de  défense  qui  m'ordonna  de  me  retirer  en  deçà  de 
la  première  ligne,  devant  Bude  :  par  cette  retraite  peu  motivée, 
le  corps  d'armée  fut  placé  dans  une  situation  équivoque;  il  eut 
l'air  de  vouloir  éviter  un  conflit  décisif  pour  la  bonne  cause. 

»  Mais  j'avais  reçu  les  ordres  de  ce  même  gouvernement  que 
le  général  Mésziros,  ministre  éhoisi  par  le  pays  et  confirmé  par 
notre  roi  Ferdinand  Y,  reconnaissait  et  qu'il  reconnaît  encore, 
puisqu'il  a  accepté  de  lui  et  continue  à  exercer  le  commande- 
ment du  corps  d'armée  de  la  Tisza  contre  le  général  ennemi, 
comte  Schlick.  Ce  que  j'ai  fait,  je  l'ai  pu  faire,  persuadé  que 

1  Celai  de  Sîmunich  qui  descendait  sar  la  rive  gaache  du  Danube, 
a  Date  de  la  nomination  de  Gœrgey  au  grade  de  général  en  chef. 
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je  lie  commettais  pas,  que  je  ne  faisais  pas  commettre  au  corps 
d'armée  royal  hongrois,  placé  sous  mon  commandement,  une 
action  illégitime,  aussi  longtemps  que  le  comité  de  défense  ne 
s*estpas  désavoué  lui-même. 

»  Or,  le  1"  janvier  1849,  —  au  moment  où  le  corps  d'ar- 
mée du  Danube  supérieur,  malgré  sa  retraite  à  l'intérieur  de 
la  première  ligne  devant  Bude,  se  tenait  encore  prêt  à  com- 
battre non  loin  de  Hamsabég,  de  Tâmok,  de  Sàskùt,  de 
Bia,  etc.,  —  le  comité  de  défense,  au  lieu  de  justifier  la  con- 
fiance que  nous  avions  toujours  eue  en  sa  loyauté,  —  il  l'eût 
justifiée  en  restant  à  proximité  du  danger,  —  a  tout  à  coup 
quitté  la  capitale;  par  là  et  davantage  encore  par  l'envoi,  à 
notre  insu  et  sans  notre  consentement,  d'une  députation  au 
généralissime  des  troupes  ennemies,  il  nous  a  jetés  dans  une 
situation  on  ne  peut  plus  perplexe.  Alors,  chez  nombre  d'entre 
nous,  dut  s'éveiller  le  soupçon  que  nous  avions  été  dégradés 
de  notre  beau  rôle  de  défenseurs  de  la  liberté  constitutionnelle 
de  la  Hongrie,  réduits  au  rang  d'instruments  d'intérêts  parti- 
culiers et  égoïstes. 

»  Sans  révoquer  en  doute  la  loyauté  du  comité  de  défense, 
—  quoique  notre  confiance  ait  été  gravement  ébranlée  par  sa 
subite  disparition  de  la  capitale;  —  mais,  afin  de  préserver 
le  corps  d'armée  d'une  dissolution  complète,  —  ce  qui  serait  le 
plus  grand  des  malheurs, — je  crois  de  mon  devoir  de  le  mettre 
en  demeure  soit  d'adopter,  après  mûre  réflexion,  soit  de  reje- 
ter, en  faisant  connaître  ouverlement  son  opinion  différente, 
la  déclaration  qui  suit,  déclaration  dont  le  but  est  de  garantir 
notre  honneur  contre  des  imputations  calomnieuses. 

»  Général  Gôrget.  » 

Cette  proclamation,  ainsi  que  la  déclaration  qui  s'y  trouve 
mentionnée,  fut  lue  devant  une  conférence  convoquée  par 
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Arthur  Gôrgey.  Ce  conseil»  composé,  si  nous  nous  en  rapportons 
au  général  Klapka,  des  officiers  suivants,  tous  amis  personnels 
ou  même  proches  parents'  du  général  :  Bayer,  Horvâth,  Cor- 
nélius Gôrgey,  Etienne  Gôrgey,  Pôltenberg,  Szegedy  et  César 
Mednyanszky,  accepta  les  termes  de  l'une  et  de  Tautre  pièces, 
et  en  autorisa  la  publication. 

Nous  avons  reproduit  la  première,  voici  la  seconde,  qui  n*est 
pas  moins  importante  : 


Déclaration  du  corps  d'armée  royal  hongrois  du  Danube 
supérieur. 


«  Le  corps  d'armée  royal  hongrois  du  Danube  supérieur, 
dont  le  noyau  et  la  partie  la  plus  intelligente  ont  appartenu  à 
l'armée  autrichienne  réunie^  — autrefois,  avant  que,  par  suite 
de  l'approbation  du  ministère  hongrois  par  le  roi,  les  régiments 
hongrois  eussent  été  placés  exclusivement  sous  les  ordres  dudit 
ministère  ;  —  le  corps  d'armée  a,  conformément  à  la  volonté 
du  souverain  constitutionnel  de  Hongrie,  prêté  serment  à  la 
constitution  hongroise.  D  a  d'abord  été  dirigé,  sous  les  ordres 
de  l'archiduo-palatin,  contre  les  troupes  impériales-royales  de 
Jellachich,  et  depuis,  malgré  les  désordres  politiques  les  plus 
tristes,  fidèle  à  son  serment,  il  n'a  obéi  qu'aux  ordres  du  mi- 
nistre de  la  guerre  royal  hongrois  et  responsable,  ou  bien  aux 
ordres  du  comité  de  la  défense  du  pays,  lequel  était  reconnu 
légitime  par  ledit  ministre. 

»  Fort  de  ce  fait  incontestable,  le  corps  d'armée  du  Danube 
supérieur  proteste  énei^quement  contre  toute  supposition  ten 
dant  à  faire  croire  qu'il  ait  jamais  servi  les  intérêts  particuliers 
d'un  parti  quelconque  en  Hongrie;  —  il  repousse  toutes 
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les  rumeurs  de  ce  genre  comiDe  de  misérables  calomnies. 

«  Mais  ce  fait  de  la  fidélité  inébranlable  avec  laquelle  le  corps 
d'armée,  luttant  pour  le  maintien  de  la  constitution  hongroise, 
s*est  soumis  à  tous  les  ordres  du  comité,  en  dépit  de  privations 
et  de  déceptions  sans  nom,  —  (ce  fait)  autorisait  précisément 
le  corps  d*armée  à  espérer  que  le  comité  de  défense  éviterait  au 
moins  de  le  placer  dans  une  situation  équivoque. 

»  Par  ordre  du  comité,  il  avait  défendu  la  frontière  avec  une 
rare  abnégation,  et,  au  moyen  d*un  service  d*avant-postes,  très- 
fatigant,  il  avait,  près  de  Mosony,  repoussé  victorieusement 
les  forces  de  Tennemi,  de  beaucoup  plus  considérables.  Il  s'était 
maintenu  dans  la  difficile  position  de  Gyôr,  jusqu'au  moment 
où,  déjà  tourné  sur  son  flanc  droit,  il  ne  pouvait  effectuer  qu'au 
moyen  d'un  combat  acharné  sa  retraite,  réclamée  pour  couvrir 
la  capitale.  Quoiqu'il  n'eût  pas  trouvé  parmi  les  populations 
rurales  du  district  situé  au  delà  du  Danube  les  sympathies  tant 
vantées,  quoique  le  comité  n'eût  rien  fait  pour  arrêter  l'ennemi 
sur  la  route  principale,  non  plus  que  sur  les  chemins  secon- 
daires de  Tata,  Gsâkvàr,  Zamoly,  Ondôd  et  Sirkiny,  il  avait 
tenu  bon,  il  était  resté  prêt  pour  le  combat,  jusqu'à  ce  que 
l'avancement  de  l'aile  droite  de  l'ennemi  par  Moor  eût,  de  notre 
côté,  provoqué  l'offensive  par  Martonvàsàr,  laquelle  offensive 
dut  pourtant  être  changée  en  défensive  devant  Bude  par  suite 
des  ordres  directs  du  comité.  Alors,  il  ne  restait  plus  à  ce  corps 
d'armée,  tant  éprouvé,  qu'une  seule  espérance  :  un  combat  dé- 
cisif devant  et  dans  les  capitales  de  la  Hongrie. 

»  Le  ton,  auparavant  si  décidé  des  commandements  du  co- 
mité, ainsi  que  de  ses  proclamations  au  peuple,  autorisait  à 
penser  que  dans  un  pareil  moment,  —  attendu  depuis  long- 
temps et  enfin  arrivé,  —  il  déploierait  une  énergie  qui  soulève- 
rait.un  enthousiasme  général. 

»  Au  lieu  de  tout  cela,  —  et  tout  cela  aurait  pu,  aurait  dû  se 
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faire,  -«  le  i*' janvier  1849,  le  quartier  général  de  Promontor 
reçut  : 

»  1*  L'avis  de  l'abandon  de  la  capitale  par  le  comité  ; 

»  2®  Un  ordre  du  même  comité,  prescrivant  de  livrer  dans  la 
première  ligne  devant  Bude,  à  la  hauteur  de  Tétény,  de  Bia ,  etc. , 
une  bataille  décisive,  sans  pourtant  sacrifier  le  corps  d'armée 
ni  exposer  les  capitales  à  un  bombardement,  c'est-à-dire,  en 
cas  de  défaite,  de  chercher  le  salut  du  corps  d'armée  sur  la 
rive  gauche,  quoiqu'il  n'y  eût  qu'un  seul  passage  sûr  (le  pont 
suspendu  entre  Bude  et  Pest),  et  en  dépit  des  poursuites  de 
l'ennemi  ; 

»  3^  Un  ordre  de  faire  escorter  une  députation  envoyée  au- 
près du  commandant  en  chef  de  l'armée  ennemie. 

»  Chacun  de  ces  faits  aurait  par  lui-même  suffi  pour  ébran- 
ler la  confiance  de  l'armée  dans  les  membres  du  comité.  Bien 
plus,  l'ensemble  de  ces  faits  dut  faire  craindre  que  le  corps 
d'armée,  —  pour  employer  l'expression  la  moins  vive,  —  ne 
fût  qu'un  instrument  utile,  mais  dangereux  dans  des  mains 
inexpérimentées. 

i>  C'est  pourquoi,  —  afin  de  maintenir  inébranlable  sa  posi- 
tion sur  le  terrain  strictement  légal,  en  dépit  des  menées  poli- 
tiques auxquelles,  surtout  dans  Tavenir  le  plus  prochain,  notre 
pauvre  patrie  pourrait  être  exposée,  —  le  corps  d'armée  du 
Danube  supérieur  fait  publiquement  la  déclaration  suivante  : 

»  1®  Le  corps  d'armée  du  Danube  supérieur  reste  fidèle  au 
serment  qu'il  a  prêté  de  combattre  tout  ennemi  étranger,  k  l'ef- 
fet de  maintenir  la  constitution  hongroise,  sanctionnée  par  le 
roi  Ferdinand  V  ; 

»  3^  Le  corps  d'armée  du  Danube  supérieur  agira  cependant 
avec  la  même  décision  contre  tous  ceux  qui,  à  Tintérieur,  par 
des  menées  républicaines  intempestives,  chercheraient  à  ren- 
verser la  royauté  constitutionnelle  ; 
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»  S""  De  cette  idée  du  maintien  de  la  monarchie  constitution- 
nelle, pour  laquelle  le  corps  d'armée  du  Danube  supérieur  est 
prêt  à  combattre  jusqu'au  dernier  bomme,  il  suit  naturellement 
qu'il  ne  peut,  qu'il  ne  doit  obéir  qu'aux  seuls  ordres  qui  lui  se- 
ront envoyés,  sous  la  forme  légale,  par  le  ministre  de  la  guerre 
royal  hongrois,  ou  par  son  lieutenant  nommé  par  lui-même,  le- 
quel est  pour  rheure  le  général  Vetter  ; 

»  4^  Le  corps  d'armée  du  Danube  supérieur  se  souvient  du 
serment  qu'il  a  prêté  h  la  constitution  hongroise  ;  il  se  souvient 
aussi  de  son  propre  honneur  ;  il  sait  parfaitement  ce  qu'il  doit 
et  ce  qu'il  veut.  En  conséquence  et  en  dernier  lieu,  il  déclare 
qu'il  ne  reconnaîtra  le  résultat  d'une  convention  conclue  avec 
l'ennemi  qu'en  tant  que  cette  convention  garantirait,  d'une  part, 
la  forme  de  gouvernement  à  laquelle  l'armée  a  prêté  serment, 
et,  d'autre  part,  l'honneur  militaire  du  corps  d'armée. 

»  Vâcz,  4  Janvier  1849.  » 


II 


L'acte  du  général  Gôrgey,  attaquant,  dénonçant  à  ses  soldats 
le  gouvernement  national,  librement  accepté,  librement  soutenu 
par  les  citoyens,  cet  acte,  commis  au  plus  fort  du  danger,  à  un 
de  ces  moments  critiques  oii  diviser  un  peuple  c'est  le  tuer,  cet 
acte  se  juge  par  lui-même.  Nous  laisserions  donc  sans  réfuta- 
tions les  accusations,  aussi  intempestives  qu'injustes,  d'un  chef 
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qui,  en  les  proférant,  donnait  à  ses  subordonnés  Texemple  de 
rindiscipline,  si  ces  accusations  ne  marquaient  le  point  de  dé- 
part d'une  hostilité  fatale,  dont  le  résultat  fut  la  ruine  de  la 
Hongrie.  De  cette  hostilité,  de  cette  ruine,  que  la  responsabilité 
retombe  sur  qui  de  droit! 

En  publiant  sa  proclamation,  en  prenant  l'initiative  de  la  pro- 
testation de  l'armée  du  Danube,  Gôrgey  agit  par  lui-même,  et 
il  reste  seul  coupable,  car  le  conciliabule  qui  l'assista  dans  son 
œuvre  malheureuse  avait  été  composé  sous  ses  auspices ,  et 
uniquement  de  ses  partisans. 

Dans  une  proclamation  du  26  novembre,  intitulée  :  tf  La 
wix  du  corps  d'armée  du  Danube  supérieur^  »  et  sipée  par 
Arthur  Gôrgey  et  Ladislas  Gsânyi,  nous  lisons  : 

«  Tout  rapport  légal  entre  la  nation  et  le  roi  étant  devenu 
impossible  par  suite  des  intrigues  de  la  réaction,  c'est  dans  la 
représentation  nationale  que  nous  reconnaissons  le  seul  pouvoir 
qui  décide  des  affaires  du  pays,  et  nous  considérons  le  comité 
de  défense,  émané  de  ce  pouvoir,  comme  un  gouvernement 
parfaitement  légal.  » 

Après  l'abdication  de  Ferdinand,  dans  une  autre  proclama- 
tion adressée  à  l'armée,  en  date  du  10  décembre,  Gôrgey  et 
Csjnyi  déclarent  : 

«  Que  l'abdication  de  Ferdinand  est  illégale,  et  que  l'armée 
obéira  à  la  diète  et  au  gouvernement  créé  par  elle.  » 

Remarquons  combien  cette  double  déclaration  est  contraire 
à  celle  de  Vàcz,  et,  sans  insister  davantage  sur  les  contradic- 
tions étranges  d'Arthur  Gôrgey,  examinons  les  motifs  allégués 
de  sa  rébellion. 
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bataille*  et  tantôt  parce  qu'on  lui  ordonnait  de  battre  en 
retraite  ? 

Autre  sujet  de  récrimination  :  renvoi  d*une  députation  à 
Windischgraetz.  Cette  députation,  nous  l'avons  déjà  fait  re- 
marquer, n'avait  pas  été  envoyée  par  le  comité;  Kossuth 
même  avait  dit  qu'il  n'espérait  aucun  résultat  d'une  pareille 
démarche,  et,  sans  s'y  opposer  toutefois,  il  en  avait  laissé 
toute  la  responsabilité  à  la  représentation  nationale.  Mais  en 
quoi  l'envoi  de  cette  députation  pouvaitril  nuire  à  l'action, 
compromettre  la  position  de  l'armée  ?  D'autre  part,  est-il  ad- 
missible qu'un  chef  militaire  prenne  le  droit  de  discuter  les 
actes  émanés  de  la  libre  discussion  des  représentants  du 
peuple?  S'il  en  était  ainsi,  la  diète  aurait  dû,  avant  de  décider 
quoi  que  ce  fût  relativement  à  la  paix  ou  à  la  guerre,  prendre 
l'avis  de  chacun  des  commandants  des  divers  corps  d'armée, 
et  ne  rien  décider  qu'après  avoir  obtenu  leur  consentement! 

Gôrgey  reproche  ailleurs  au  comité  de  lui  avoir  expédié 
l'ordre  de  livrer  bataiUe  devant  Bude,  mais  sans  risquer  l'ar- 
mée, sans  exposer  la  double  capitale  à  un  bombardement. 
—  Si  c'était  possible,  avaient  probablement  ajouté  ceux  qui 
avaient  commandé.  De  plus,  ils  espéraient  que  le  corps  du 
Danube  supérieur  se  serait  trouvé  augmenté  par  l'arrivée  à 
temps  des  troupes  ralliées  de  Maurice  Perczel. 

—  En  même  temps  que  l'on  m'envoyait  cet  ordre,  ajoute 
Gôrgey,  le  gouvernement  quitta  la  capitale  au  lieu  d'y  rester, 
ranimant  l'esprit  de  l'armée  par  sa  présence. 

Sur  ce  dernier  point,  nous  n'hésitons  pas  à  admettre  qu'il 
eût  mieux  valu  que  la  diète  et  le  gouvernement  restassent  à 
Bude-Pest  aussi  longtemps  que  cela  leur  eût  été  possible,  se 
contentant  d'expédier  à  l'avance  vers  Debreczen  les  planches 
aux  billets,  les  ouvriers  et  les  outils  nécessaires  à  l'habillement 
et  à  l'armement  des  troupes;  en  un  mot  le  matériel  civil  et 
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militaire.  Cependant,  que  Ton  n*aille  pas  croire,  comme  Gôr- 
gey  Tinsinue,  que  Tannée,  après  le  départ  des  autorités  ci- 
viles, ait  été  abandonnée  sans  direction  aucune.  Le  gouverne- 
ment laissa  à  Pest  le  ministre  de  la  guerre  par  intérim,  Vetter, 
et  celui-ci  dut  prendre,  et  prit,  en  effet,  les  mesures  néces- 
saires à  la  défense.  Dans  un  conseil  de  guerre,  qui  se  réunit 
sous  la  présidence  du  commissaire  Ladislas  Gsiny,  le  rôle  de 
chacun  des  corps  de  troupes  fut  indiqué  conformément  à  un 
plan  convenu.^ 

En  leurs  détails,  comme  en  leur  ensemble,  les  accusations 
de  Gôrgey  étaient  donc  mal  fondées,  sinon  mensongères.  Elles 
ne  tendaient  à  rien  moins  qu*à  discréditer  le  gouvernement 
reconnu  par  le  pays.  En  refusant  de  recevoir  les  commande- 
ments directs  du  comité  de  défense,  en  prétendant  accepter  les 
seuls  ordres  émanés  du  ministre  de  la  guerre  nommé  par 
le  roi  Ferdinand  V,  il  risquait  de  placer  le  pouvoir  dans  le 
plus  périlleux  embarras.  Que  serait-il  advenu,  si  ce  ministre 
s'était  détaché  du  comité  national,  s'était  mis  en  opposition 
avec  lui  ?  Par  bonheur,  Mészaros  était  un  honnête  homme , 
un  bon  patriote,  et,  comprenant  la  nécessité  qui  lui  était -im- 
posée de  demeurer  en  place^  il  persévéra  à  garder  le  titre  de 
ministre,  malgré  les  ennuis  dont  sa  charge  l'accablait. 


III 


Plus  tard,  pliant  sous  le  poids  de  sa  responsabilité  propre  et 
poursuivi  par  le  blâme  général,  Arthur  Gôrgey  voulut  revenir  sur 
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ce  qu'il  avait  eu  le  tort  de  faire.  Il  chercha  à  expliquer  sa  décla- 
ration de  Vâcz,  en  flisant  qu'il  s'était  vu  contraint  à  la  faire 
par  la  défection  des  anciens  officiers,  et  qu'il  avait  cru  ne 
pouvoir  que  par  ce  moyen  empêcher  la  dissolution  de  son 
armée  '. 

L'excuse,  si  tardive,  ne  nous  semble  pas  valable.  Avant  la 
déclaration  antigouvernementale,  les  timides,  les  traîtres,  s'é- 
taient retirés.  Ceux  qui  restèrent  après  ne  restèrent  que  parce 
qu'ils  étaient  patriotes,  non  point  parce  qu'on  les  avait  invités 
à  se  prononcer  contre  le  comité  de  défense  :  cela  ne  les  garan- 
tissait d'aucune  des  conséquences  de  leur  fidélité,  dans  le  cas 
d'une  victoire  définitive  de  l'Autriche. 

D'ailleurs,  l'armée  du  Danube  supérieur  ne  fut  pas  la  seule 
où  des  défections  se  produisirent.  Il  y  en  eut  aussi  dans  l'ar- 
mée du  sud.  Ici  et  là,  elles  provinrent  surtout  de  l'esprit  indé- 
cis ou  jaloux  des  commandants  et  des  officiers  supérieurs. 
Ceux-ci,  en  s'y  prenant  à  temps,  auraient  pu  sans  peine  rele- 
ver le  moral  des  découragés  et  arrêter  la  propagation  du 
mauvais  exemple,  en  surexcitant  l'ardeur  de  leurs  troupes  en 
faveur  de  la  sainte  cause  dont  le  salut  leur  avait  été  confié. 
Plusieurs  généraux  eurent,  comme  Gôrgey,  des  indécisions  à 
vaincre,  des  lâchetés  à  réprimer.  Ils  s'y  prirent  autrement  que 
lui,  et  réussirent  mieux,  en  faisant  simplement  un  chaleureux 
appel  au  patriotisme  de  leurs  soldats. 

A  quelque  point  de  vue  que  l'on  considère  la  conduite  de 
Gôrgey,  il  nous  parait  impossible  d'y  voir  autre  chose  que 
ceci  :  l'hostilité  de  Télément  militaire  contre  l'élément  civil. 
L'ancien  officier  autrichien,  habitué  à  n'être  commandé  que 
par  de  vieux  généraux,  que  par  des  princes,  souffrait  impa- 


'  Tel  est,  da  moins,  le  sens  exccl  des  paroles  qa*il  dit  à  Daniel  Iranyi,  à 
Debreczen,  an  mois  de  mars  1849,  après  la  balaillede  Kapolna. 
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demment  de  se  trouver  l'inférieur  d'écrivains,  de  parleurs, 
tels  que  Kossuth  et  ses  coliques,  lesquels  tenaient  leur  pou- 
.  voir  suprénie,  non  de  la  royauté,  mais  du  peuple. 

La  conduite  de  Gôrgey,  véritable  «révolte,  méritait  d'être 
sévèrement  punie.  Mais  comment  punir  le  coupable?  Les  me- 
sures à  prendre  contre  lui  étaient-elles  alors  exécutables?  En  le 
frappant,  n^eût-on  pas  provoqué  la  dissolution  d'une  armée 
qui  lui  était  dévouée?  Voilà  ce  qui  empêcha  le  comité  de  dé- 
fense d'agir  énergiquement.  Il  en  eut  cependant  l'intention,  et 
à  plusieurs  reprises. 

S'il  faut  en  croire  le  capitaine  Dulca,  aide  de  camp  de 
Gôrgey  \  le  bruit  s'était  répandu  dans  le  quartier  général  que 
Kossuth  allait  faire  arrêter  le  rebelle  par  un  de  ses  collègues, 
le  général  Répàsy.  Gôrgey,  en  ayant  été  instruit,  s'écria  : 
«  S* il  vient,  c*est  moi  qui  le  ferai  mettre  en  sûreté  jusqu'à  ce 
ce  que  j'aie  passé  le  Braniczko.  Après,  je  me  mettrai  à  sa  dis- 
position. » 

A  un  autre  moment,  dans  les  premiers  jours  de  février 
1849,  Daniel  Irânyi  eut  une  conversation  avec  Kossuth,  au 
sujet  de  Gôrgey,  qu'il  devait  bien  connaître  étant  né  dans 
le  même  village  que  lui.  La  conversation  commença  en  pré- 
sence du  député  Samuel  Bonis,  qui,  au  moment  de  se  retirer, 
demanda  des  nouvelles  de  Gôrgey.  Le  président  du  comité  de 
défense  appliqua  au  général  de  l'armée  du  Danube  le  nom,  — 
hélas  !  trop  fameux,  —  de  Dumouriez. 

Dès  que  Bonis  se  fût  retiré,  Kossuth  demanda  à  Irànyi  : 

—  Que  pensez-vous  de  Gôrgey? 

—  Je  ne  le  crois  pas  traître  à  la  patrie,  dit  Irdnyi. 

—  Ni  moi  ;  pourtant,  il  n'obéit  pas  aux  ordres  du  gouverne- 
ment ;  voilà  cinq  courriers  que  je  lui  expédie,  et  pas  un  seul 

1  Qae  Daniel  Iranyi  a  retrouvé  eo  exil,  et  doqoel  il  lient  le  fait  ici  rap- 
porté. .  ^ 

II.  i5 
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ne  in*a  rapporté  une  réponse  écrite  de  sa  main.  Les  deux 
commissaires  que  j'ai  délégués  auprès  de  *son  armée  ne  savent 
pas  non  plus  que  penser  sur  son  compte.  Il  les  tient,  avec 
beaucoup  de  politesse,  il  est  vrai,  toujours  à  distance 

—  Je  ne  crois  pas  qu*il  veuille  trahir  la  patrie,  reprit  Irdnyi  ; 
mais  puisqu'il  n'obéit  pas  aux  ordres  du  gouvernement,  il  faut 
l'éloigner  et  lui  demander  compte  de  ses  actes. 

—  Fort  bien,  s'écria  Kossuth,  mais  on  ne  pend  à  Nurem- 
berg que  ceux  que  l'on  a  pris. 

—  Voulez-vous  me  donner  les  pouvoirs  nécessairesf  Je  me 
eharge  de  lui  retirer  le  commandement  s'il  refuse  de  se  sou- 
mettre  

Pour  se  garantir,  Irànyi  se  proposait  de  demander  seulement 
que,  d'avance,  la  diète  mit  hors  la  loi  Gôrgey  et  quiconque  lui 
obéirait,  s'il  osait  mettre  la  main  sur  le  commissaire  du  gou- 
vernement. Sous  le  poids  d'un  tel  anathème,  pensait-il,  l'auda- 
cieux rebelle  aurait  plié. 

Mais  Kossuth  lui  répondit  : 

—  J'attendrai  encore  le  retour  de  mon  sixième  courrier  ; 
si  alors  il  persiste  dans  sa  désobéissance,  j'accepterai  votre 
offre 

Le  sixième  courrier  revint  vers  le  comité,  apportant  une 
réponse  satisfaisante  d'Eperjes  ou  de  Kassa.  Gôrgey  avait 
échappé  à  la  poursuite  de  l'ennemi,  il  avait  forcé  le  Braniczko. 
Voyant  que  le  gouvernement  durait  et  même  avait  organisé  de 
nouvelles  armées  qui,  sur  plusieurs  points,  obtenaient  déjà 
d^importants  succès,  il  désespéra  de  rester  assez  fort  pour 
braver  son  autorité,  et  tout  à  coup  il  changea  de  ton  et  d'allure. 
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Cq>endant,  en  janvier  1849,  par  sa  proclamation  de  Yâcz 
et  la  déclaration  qu'il  avait  fait  adopter  à  ses  troupes,  Gôrgey 
avait  semé  la  division  entre  l'élément  mililaire  et  l'élément  civil. 

De  plus,  il  se  produisait  des  divergences  d'opinion,  même 
au  sein  du  comité  de  défense,  comme  parmi  les  membres  du 
parlement. 

Les  circonstances  étaient  devenues  telles  que  peu  d'hommes 
espéraient.  Ceux  qui  tenaient  à  défendre  quand  même  et  jus- 
qu'à la  mort  le  bon  droit  de  la  Hongrie,  ceux-là  étaient  très- 
rares  ;  on  eût  pu  les  compter.  Kossuth  était  de  ceux  qui,  en 
dépit  des  apparences,  voulaient  croire  et  croyaient  que  tout 
n'était  pas  perdu.  Avant  la  retraite',  lors  de  l'invasion  de  Jella- 
chich,  on  sait  quelle  activité  il  déploya.  Après  l'entrée  de 
Windischgraetz  à  BudcrPest,  son  activité  parut  s'augmenter 
encore  et  pour  ainsi  dire  à  l'infini.  On  le  vit,  de  Debreczen, 
enflammer  l'enthousiasme  hongrois,  créer  de^  armées,  suffire 
à  toutes  les  exigences  politiques  et  militaires,  matérielles  et 
morales  d'une  situation  exceptionnelle,  en  un  mot,  concentrer 
en  lui  toutes  les  énergies  nationales  et  représenter  véritable- 
ment la  Hongrie  militante. 

L'admirable  conduite  de  Kossuth  servit  heureusement  de 
contrepoids  aux  menées  d'Arthur  Gdrgey.  Mais  la  désobéis- 
sance du  chef  de  l'armée  du  Danube  supérieur  était  loin  d'être 
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la  seule  diiBcuUé  dont  eût  à  triompher  la  défense  de  la  patrie 
hongroise. 

Pour  compléter  la  triste  liste  des  défections  militaires,  di- 
sons un  mot  de  la  reddition  de  deux  places  fortes,  d*Eszék  et 
de  Léopoldv^ir. 

La  forteresse  d'Eszék,  sur  les  bords  de  la  Drave,  ayant  été 
entourée  par  une  petite  armée  autrichienne,  sous  les  ordres  du 
général  Nugent,  le  commandant  de  la  garnison,  général  Eder, 
capitula  le  18  janvier,  avant  d*avoir  même  tenté  de  résister. 

La  résistance  eûtrelle  donc  été  impossible  ?  Non,  certes,  car 
la  forteresse  possédait,  en  vivres,  en  munitions,  en  hommes,  de 
quoi  tenir  durant  plusieurs  mois.  D'après  le  rapport  fait  à  la 
diète,  le  26  février,  par  le  général  Mészâros,  Eszék  contenait 
2,400  quintaux  dépendre,  des  vivres  en  abondance, et  sa  gar-r 
nison  se  montait  à  S,000  hommes.  12,000  hommes  à  peine 
composaient  les  forces  de  Tennemi. 

Le  commandant  en  chef  d*Eszék,  Eder,  ancien  général  au- 
trichien, avait  prêté  serment  à  la  constitution.  En  outre,  il 
avait  personnellement,  par  sa  parole  d'honneur  donnée  à  Mé- 
szâros,  garanti  la  conservation  de  la  place.  Le  commandant  des 
troupes,  le  colonel  Fôldvâry,  et  Rdcz,  qui  dirigeait  l'artillerie, 
s'étaient  fait  passer  pour  d'ardents  patriotes.  Enfin,  le  com- 
missaire du  gouvernement ,  Casimir  Batthyâny  était  assez  connu 
comme  un  homme  dévoué  à  la  cause  nationale  et  d'un  courage 
éprouvé. 

Mais  Eder,  en  dépit  de  sa  parole  d'honneur  et  dç  son  serment, 
était  resté  autrichien  ;  il  fu^,  sans  peine,  gagné  par  Nugent. 
Trompant  ses  officiers  sur  l'état  des  affaires,  il  réussit  à  les 
désespérer  d'avance  et  les  amena  à  ne  point  s'opposer  à  la  red- 
dition d'Eszék.  Il  capitula  donc,  se  contentant  d'obtenir  que 
la  garnison  sortit  librement,  mais  sans  armes.  Aussitôt  après, 
il  passa  du  côté  de  l'ennemi. 
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Fôldviry  se  constitua  prisonnier  lorsque  Windischgraetz  eut 
évacué  Pest  ;  mais  il  attendit  son  jugement  jusqu'à  la  fin  de  la 
guerre.  On  évita  sans  doute  de  faire  apprécier  sa  conduite  par 
les  juges  militaires,  à  cause  de  ses  deux  frères  qui  combat^ 
taient  héroïquement  dans  les  rangs  des  défenseurs  de  la  patrie. 

La  diète  pourtant  avait  déclaré  infilmes  tous  les  officiers  qui, 
ayant  capitulé,  ne  se  justifieraient  pas,  vu  que,  par  le  code  mi- 
litaire, il  était  défendu  aux  gardiens  de  forteresses  de  se  rendre 
avant  l'ouverture  de  la  brèche  ;  il  était  même  interdit  aux  infé- 
rieurs dîobéir  aux  supérieurs  qui  commanderaient  le  contraire. 
Hais  les  décrets  pariementaires  demeurèrent  inexécutés  ;  des 
considérations  particulières  arrêtèrent  les  justes  rigueurs  de  la 
loi  ;  aucun  des  officiers  félons,  qui  avaient  livré  ou  laissé  livrer 
ESzék,  point  stratégique  très-important  contre  les  Serbes  et  les 
Croates,  ne  fut  sérieusement  incriminé  ni  puni. 

Le  commissaire  plénipotentiaire  du  gouvernement  n*eut  pas 
non  plus  à  expliquer  pourquoi  il  s'était  absenté  d'.Eszék,  juste 
quelques  jours  avant  la  reddition. 

L'assemblée ,  selon  nous,  commit  une  faute  grave  en  s'en 
remettant  sur  ce  fait  à  la  loyauté -de  Casimir  Batthyâny.  Son 
nom  estimé  n'aurait  pas  dû  suffire  pour  couvrir  son  manque 
de  prévoyance  et  d'énergie.  Le  fait  est  que  l'on  a  dit  qu'il  était 
venu  en  toute  hâte  avertir  lui-même  le  gouvernement  de  la  si- 
tuation critique  de  la  forteresse.  Mais  n'eût-il  pas  pu,  n'eût-il 
pas  dû  faire  avertir  le  gouvernement?  En  pareille  circonstance, 
est-il  admissible  qu'un  commissaire  responsable,  dont  le  premier 
devoir  est  de  rester  à  son  poste,  se  serve  à  lui-même  de  courrier? 

Un  peu  plus  tard,  une  autre  petite  place  située  dans  le  nord- 
ouest  de  la  Hongrie,  Leopoldvâr,  subit  le  sort  d'Eszék. 

Malgré  la  résistance  du  baron  Ladislas  Mednyénszky  et  du 
lieutenant  Gruber,  le  premier,  directeur  des  fortifications,  le 
second,  directeur  de  Tartillcrie,  Ordédy,  commandant  de  la 
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place,  ouvrit  les  portes  de  la  forteresse  et  livra  la  garnison  à 
l'ennemi.  L'indigne  commandant,  ancien  officier  autrichien, 
retira  de  sa  trahison  l'avantage  'de  n'être  condamné  qu'à  trois 
ans  de  prison ,  tandis  que  les  deux  autres  officiers  furent 
condamnés  à  la  potence,  et  plus  tard  exécutés  par  l'ordre  de 
Haynau. 

La  situation  paraissait  désespérée  sur  tous  les  points,  un  seul 
excepté. 

En  Transylvanie,  le  général  Bem  reprenait  l'offensive  et 
battait  les  Autrichiens  plusieurs  fois  de  suite.  ^ 


LES  DÉFECTIONS    PARLEMENTAIRES. 


Tous  les  représentants  du  peuple  qui  avaient  siégé  à  Pest 
ne  suivirent 'pas  la  diète  à  Debreczen.  Quelques  anciens  con- 
servateurs se  rangèrent  du  côté  de  Tennemi,  et  prirent  les 
emplois  dont  les  généraux  autrichiens  daipèrent  payer  leur 
défection. 

Mais  la  plupart  des  absents,  —  leur  nombre  était  consi- 
dérable, —  ne  renoncèrent  à  remplir  leur  mandat  que  par 
manque  de  cœur.  Ne  croyant  pbis  à  la  victoire,  ils  jugè- 
rent prudent  de  disparaître,  n'osant  point  encourir  la  respon* 
sabilité  d*une  résistance  inutile,  se  refusant  toutefois  à  im- 
plorer les  bonnes  grâces  du  vainqueur. 

Les  députés  qui  avaient  eu  le  courage  de  suivre  le  comité 
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k  Debreczei)  étaient-ils  au  moins  unanimes  dans  leurs  vues? 
étaient-ils  tons  résolus  aux  mêmes  sacrifices,  quoi  qu*il  pût 
advenir? 

Malheureusement  non,  et,  parmi  eux,  beaucoup  déses- 
péraient du  succès  de  la  lutte  armée ,  beaucoup  craignaient 
de  se  compromettre  par  des  actes  révolutionnaires,  beaucoup 
désiraient  ouvertement  la  paix  et  la  demandaient  sans  cesse, 
en  dépit  des  nombreuses  tentatives  qui  avaient  été  faites  pré- 
cédemment pour  empêcher  ou  pour  arrêter  la  guerre.  Ou- 
bliaient-ils déjà  que  TAutriche  avait  envoyé  des  tr/)upes  pour 
abolir  les  réformes  qu'elle  avait  accordées  et  jurées  au  com- 
mencement de  1848?  ou  bien  voulaient-ils,  pour  qu'elle  mtt 
bas  les  armes,  sacrifier  à  ses  exigences  quelque  chose  des 
libertés,  de  Tindépendance,  du  droit  acquis  de  la  nation? 

Ces  pacifiques  devaient  haïr  Kossuth,  car  le  président  du 
comité  de  défense  ne  voulait,  à  aucun  prix,  se  soumettre  à  de 
lâches  transactions  ;  car  il  entendait  continuer  la  lutte  jusqu'à 
la  victoire  ou  jusqu'à  la  ruine,  croyant  indigne  de  la  Hongrie, 
non  d*étre  écrasée,  mais  de  se  courber  sous  la  volonté  d'une 
cour  parjure. 

Lors  de  son  arrivée  à  Debreczen ,  Louis  Kossuth ,  en  ef- 
fet, avait  contre  lui  la  majorité  des  membres  du  parlement, 
et  il  n'aurait  pas  pu  garder  le  pouvoir  s'il  n'avait  eu,  pour  s'y 
maintenir  contre  les  intrigues  occultes,  mais  persistantes  de 
ses  ennemis,  Tappui  d'une  immense  popularité.  Ses  amis, 
ceux  qui,  comme  lui,  étaient  décidés  à  combattre  et  à  ne 
point  transiger,  ne  se  seraient  pas  soutenus  longtemps  en  face 
de  la  majorité,  s'ils  n'avaitnt  eu  l'appui  de  son  autorité  pré- 
pondérante. 

Au  mois  de  janvier  1849,  le  parti  de  la  guerre  comptait 
à  peine  une  trentaine  de  représentants,  parmi  lesquels  se  fai- 
saient remarquer  les  deux  Madarâsz,  Ladislas  et  Joseph,  haïs, 
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entre  tous,  des  partisans  de  la  politique  de  transaction.  Avec 
eux  marchaient  plusieurs  autres  hommes  moins  antipathiques 
à  leurs  collègues ,  tels  qu'Edmond  Kâllay ,  Léopold  Fùlepp , 
Balthasar  Halàsz,  Alexandre  Dobolyi,  Balthasar  Honrith,  An- 
toine Glatz,  Joseph  Dedinsky,  etc.  ^  Aucun  de  ces  hommes  ne 
pouvait  espérer  prendre  la  place  de  Kossuth,  et  si  Kossuth  leur 
eftt  manqué,  ils  auraient  infailliblement  été  réduits  à  l'impuis* 
sance  par  le  parti  opposé. 

Parmi  les  pacifiques,  —  plus  compactes  que  leurs  adver- 
saires, —  les  hommes  importants,  que  des  services  antérieurs 
avaient  mis  en  vue,  étaient  plus  nombreux;  mais  nul  de  ces 
personnages  n'était  pourtant  de  taille  à  contrebalancer  l'in- 
fluence du  chef  du  parti  de  la  guerre.  Seuls,  Batthyiny  et 
De^k  avaient  pu  tenir  tête  à  Kossuth,  et  Batthyâny  et  Deâk 
n'étaient  point  à  Debreczen.  Par  leur  absence,  les  pacifiques 
se  trouvaient  privés  de  leurs  plus  grandes  forces  morales. 

Leurs  chefs  les  plus  influents  étaient  :  Louis  Kovtfcs,  direc- 
teur du  ministère  des  travaux  publics,  ami  de  Schéchenyi  ; 
Gabriel  Kazinczy,  autrefois  ami  de  Kossuth,  devenu  son  en- 
nemi pour  des  motifs  personnels ,  disait-on  ;  —  les  anciens 
promoteurs  de  l'opposition  transylvaine  ^  :  les  deux  Zeyk, 
Antoine  et  Joseph,  Wolfgang  Yéer,  tharles  Szasz;  —  enfin, 
d'autres  petites  notabilités,  telles  que  François  Kubinyi,  Paul 
Hunfalvy,  Rodolphe  Szûnyogh,  etc.  *. 

>  Daniel  Iranyi  faisait  partie  de  cette  minorité. 

^  Denis  Kemény  était  absent,  retenu  par  une  maladie  qnt  l'emporta. 

'  Une  anecdote  mérite  de  prendre  place  ici,  car  elle  caractérise  le  parti 
de  la  paii  en  général,  et  l'na  de  ses  membres  en  particulier.  Do  joor  (fin 
janvier  1849),  Ladislas  Madarasz  se  rendait  à  la  diète,  accompagné  de 
Dairtel  Iranyi.  Un  député  Taccosta.  C'était  Etienne  Dezeredy,  personnelle- 
ment ami  de  KoMuih.  mais  ponr  l'henre  pacifique  des  pins  exagérés.  — 
Qa*y  a-t-il  de  nouveau?  demanda»t'il  au  membre  du  comité  de  défense. 
—  Deak,  réplique  aussitôt  Madarasx  en  faisant  signe  à  son  compagnon, 
Deak  vient  de  nous  adresser  les  bases  d*un  arrangement.*—  Ah  !  et  qneUes 
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Nous  n'avons  pas  nommé  au  nombre  des  coryphées  du  parti 
de  la  paix  un  personnage  qui  appartenait  de  fait  à  ce  groupe 
parlementaire»  sans  toutefois  identifier  ses  opinions  avec  celles 
des  honuses  dont  il  se  composait.  Nous  voulons  parler  de 
Nyâry. 

Du  temps  du  cabinet  Batthydny,  Paul  Nyàry  s'était  rangé 
dans  l'opposition.  —  Entré  depuis  dans  le  comité  de  défense» 
il  eut  à  diriger  particulièrement  l'habillement  des  troupes  ;  on 
le  vit  tout  d'abord  déployer  de  grands  talents  d'administra- 
tion et  s'acquitter  de  sa  charge  avec  une  certaine  énergie. 
Hais  tout  à  coup,  effrayé  des  conséquences  probables  de  la 
guerre,  jaloux  surtout  de  la  popularité  et  du  pouvoir  de 
Kossuth,  il  se  mit  à  combattre  le  président  du  comité  de  défense 
dans  le  comité  même»  et,  dans  l'assemblée»  il  devint  l'apôtre 
le  plus  ardent  de  la  paix  à  tout  prix.  En  sa  qualité  de  membre 
du  gouvernement»  il  lui  était  interdit  de  prendre  part  ouverte 
aux  conférences  des  pacifiques.  Il  aurait  pu  se  mêler  à  eux»  que 
ceux-ci  ne  l'auraient  point  reconnu  pour  leur  chef»  nombre  d'en- 
tre eux  ne  se  croyant  en  rien  inférieurs  à  lui.  Mal  soutenu  par  les 
pacifiques,  qui  ne  le  considéraient  point  comme  un  des  leurs, 

sont-elles? — Iranyi  poorr^  les  commuDîqaer,  il  a  la  lettre  de  Deak 
entre  les  mains.  —  AussitôMranyi,  poarsaiyant  la  plaisanterie  de  Mada- 
rasx,  se  mit  à  énamérer  qaatre  conditions.  —  Primo,  dil-il,  renoncer 
aux  ministères  des  jinances  et  de  la  guerre.  ^  Mon  Dieu  !  mon  Dien!  in- 
terrompit Bezeredy,  mieni  vaut  sauver  une  partie  que  de  risquer  le  tout. 

—  Secundo,  participation  A  la  dette  autrichienne...  —Dame!  la  guerre 
noui  coûterait  pent-^tre  plus  cher!  —  Tertio,  séparation  de  la  Transylva- 
nie da  royaume  de  Hongrie.  — Ah  !  pour  cela,  c'est  pénible!  mais  enfin 
voyons  la  dernière  condition?  -—  L'Autriche  consent  à  tenir  pour  valable 
notre  papier-iftonnaie  émi...  -<-  Eh  bien,  voilà,  c'est  bien,  c'est  bien!!I 

—  On  entra  à  l'assemblée.  La  séance  étant  ouverte,  Bezeredy  s'étonna  de 
ne  point  entendre  lire  la  fameuse  lettre.  Il  se  décida  donc  à  interpeller 
en  particnlier  Paul  Nyary  h  ce  sujet.  Nyary  eut  beaucoup  de  peine  à  faire 
comprendre  à  l'honorable  représentant  que  le  comité  n'avait  reçu,  de  Deak 
aocane  lettre  et  que  Mad/irasz  et  Iranyi  s'étaient  permis  de  se  moquer  de 
ses  pacifiques  désirs. 
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Paul  Nyàry  ne  tarda  pas  à  devenir  antipathique  à  rassemblée 
entière;  par  sa  manie  de  prendre  la  parole  et  par  ses  préten- 
.  tiens  vaniteuses,  il  fit  plus  de  mal  aux  amis  de  la  paix  qu'aux 
partisans  de  la  résistance. 

L'ensemble  des  représentants  du  peuple  se  trouvait  par- 
tagé entre  les  deux  partis  dont  nous  venons  de  parler.  U  y 
avait  pourtant  un  petit  nombre  d'hommes  indépendants  de  la 
gauche  et  de  la  droite,  et  formant  ce  que  l'on  nomme  un  centre 
droit  et  un  centre  gauche. 

Les  plus  marquants  parmi  les  pacifiques  modérés  étaient 
Etienne  Gorove  et  Louis  Abonyi.  Entre  les  belliqueux  tempé- 
rés, on  doit  mentionner  George  Molnâr,  Antoine  Somogyi  et 
surtout  Émeric  Szacsvay,  orateur  très-distingué,  dont  l'élo- 
quence n'était  inférieure  qu'à  l'éloquence  de  Kossuth. 

En  suivant  les  travaux  de  la  diète  de  Debreczen,  nous  ver- 
rons se  développer  l'hostilité  des  deux  partis  principaux.  Mais 
les  pacifiques  n'osèrent  point  déployer  franchement  leur  dra- 
peau. Ils  se  contentèrent  de  combattre  par  leurf  votes,  et  vers 
la  fin  de  février,  de  créer  un  journal  quotidien,  VEsH  lapok 
(Feuilles  du  soir). 

VEêti  lapok  avait  pour  adversaire  le  Martius  Tixendotodike 
(le  Quinze  Mars),  feuille  radicale  qui,  sous  la  direction  d'Al- 
bert Pàlfi  et  de  Louis  Csemétoni ,  soutenait  la  politique  de 
Kossuth,  et  attaquait,  souvent  avec  hardiesse,  les  personnes  et 
les  choses  contraires  à  la  continuation  de  la  défense. 

Un  moment  les  membres  radicaux  de  la  diète  eurent,  eux 
aussi,  un  organe  :  les  Debrezeni  lapoi  (Feuilles  de  Debreczen), 
fondées  par  Joseph  Madaràsz. 

Ce  journal,  faute  de  fonds,  dut  cesser  de  paraître  après 
quelques  semaines  d'existence. 
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VI 


Nous  venons  de  parler  de  la  création  de  YE$H  Lapok,  organe 
du  parti  de  la  paix.  Mais  nous  n*avons  pas  dit  qu'avant  de  le 
fonder  les  pacifiques  essayèrent  de  s'introduire  dans  le  journal 
officiel  lui-même,  afin  à'attUdir  peu  à  peu  et  officiellement 
l'enthousiasme  qui,  suivant  eux,  donnait  trop  de  puissance  à 
Kossuth. 

L'intrigue  est  assez  curieuse  pour  que  nous  la  racon- 
tions. * 

Un  des  principaux  pacifiques  était,  on  le  sait,  Paul  Nyâry, 
membre  du  comité  de  défense,  et  même  son  président  en  l'ab- 
sence du  président  titulaire.  Grâce  à  lui,  un  jeune  homme  de 
ses  amis  dont  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  prononcer  le 
nom  en  parlant  des  journées  de  mars,  Maurice  Jékay,  fut  in- 
troduit dans  la  rédaction  du  Kôzlôuy.  U  y  devait  éclairer  et 
diriger  l'opinion  en  commentant  les  actes  et  la  politique  géné- 
rale du  gouvernement. 

Jékay  entama  son  œuvre  conformément  au  plan  qui  lui 
avait  été  tracé.  Lé  plus  grand  obstacle  à  la  conclusion  de  la 
paix  étant  la  haine  contre  la  dynastie  autrichienne,  il  importait 
de  reprendre  l'ancien  thème  de  l'innocence  du  roi;  et  même 
d'une  grande  partie  de  sa  famille,  en  rejetant  tous  les  malheurs 
dont  la  Hongrie  avait  été  victime  sur  l'entourage  du  monarque 
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et  des  siens»  sur  U  camariUa.  Le  jeune  journaliste  fit  dans  ce 
sens  un  article  de  fond  qui  paYut  le  9  février.  Le  prince  Win- 
dischgraetz  y  était  désigné  nominalement  comme  étant  le  chef 
de  cette  insaisissable  camariUa. 

Cet  article,  —  en  retard  de  plusieurs  mois,  —  souleva  une 
juste  indignation. 

Les  libéraux  avancés  s'étonnaient  avec  raison  de  voir  de 
pareilles  idées  en  un  moment  si  grave,  lorsque  la  trahison  de 
la  cour  était  prouvée  par  une  attaque  à  main  armée,  acceptées 
et  répandues  par  le  journal  officiel. 

Dès  le  lendemain  de  la  publication  de  l'article,  Joseph  Ma- 
darisz  interpella  le  comité  de  défense.  Il  lui  demanda  s'il  en- 
tendait se  rendre  responsable  des  opinions  professées  dans  son 
organe,  leKôzlôny? 

—  Nullement,  répliqua  aussitôt  Ladislas  Madaràsz,  membre 
du  comité. 

Mais  Paul  Nyiry  se  hâta  de  contredire  son  collègue  : 

—  Le  comité  de  défense  a  chargé  un  de  ses  membres  (Nico* 
las  Jésika)  du  soin  de  censurer  le  Kôzlôny.  Ce  membre  a  dû, 
par  conséquent,  prendre  connaissance  de  l'article,  et  il  a  été 
publié,  pour  ainsi  dire,  avec  Tapprobation  du  comité. 

—  La  réponse  d'un  seul  des  membres  du  comité  ne  nous 
suffit  pas,  objecta  Irinyi  avec  d'autant  plus  de  raison  que  cette 
réponse  était  c<mtredite  par  un  autre  membre  du  gouverne- 
ment. Nous  voulons  que  le  comité  tout  entier  réponde.  Je  pro- 
pose que  l'interpellation  soit  renvoyée  au  comité. 

—  Mais,  dit  Etienne  Gorove,  il  faut  d'abord  voter  si  la 
chambre  est  satisfaite  ou  non  de  la  déclaration  de  Nytfry. 

La  majorité  s'étant  prononcée  pour  la  négative,  l'interpella- 
tion fut  renvoyée  au  Comité. 

n  nous  serait  difficile  d'expliquer  pourquoi  la  majorité  ne 
s'estima  pas  satisfaite  de  la  réponse  de  Nyâry.  Était-ce  siin* 
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pleHient  parce  que  cette  réponse  lai  mit  semblé  par  trop 
hasardée?  on  n'était-ce  pas  plutôt  parce  qu'elle  tenait  à  forcer 
Kossuth  à  exprimer  son  opinion? 

Kossuth  parut  le  12  à  l'assemblée,  et  répondit  à  peu  près 
ainsi  à  l'interpellation  de  Joseph  Madarisz  : 

—  Je  ne  dirai  pas  que  je  partage  toutes  les  opinions  expri- 
mées dans  l'article.  Il  contient  des  passages  que  j'admets  et 
d'autres  que  je  n'admets  point.  Mais  je  pense  que  l'interpella- 
tion n'a  pas  eu  d'autre  but  que  de  savoir  quelle  est  la  poli^ 
tique  du  gouvernement.  La  politique  est  l'art  d'utiliser  les  cir- 
constances. Quelle  sera  notre  politique  d'ici  à  trois  mois?  Je 
l'ignore.  Pour  l'heure  voici  en  quoi  elle  consiste  :  défendre  la 
patrie,  et,  tout  en  s* occupant  de  la  défense,  ne  fermer  aucune 
voie,  afin  que  les  a£Eaires  du  pays  puissent  être  arrangées  sur 
la  base  des  droits,  de  l'honneur  et  de  la  liberté  de  la  nation, 
selon  les  circonstances. 

Des  témoignages  d'approbation  se  firent  entendre.  Joseph 
Madarâsz  se  déclara  satisfait  de  cette  réponse. 

L'affaire  n'eut  pas  de  suite  à  la  diète.  Mais  Nicolas  Jôsika, 
libéral  aussi  honnête  que  littérateur  distingué,  Nicolas  Jôsika 
tint  à  honneur  de  protester  contre  les  imputations  de  Nyâry, 
lesquelles  tendaient  à  faire  croire  qu'il  avait  approuvé  l'article 
de  Jôkay,  et  aussi  qu'il  s'était  Chargé  de  censurer  un  journal. 
Jôsika  fit  donc  insérer  dans  le  journal  officiel  une  note  dont 
voici  le  sens  : 

0  J'ai  appelé  les  rédacteurs  chez  moi  ;  je  leur  ai  fait  con- 
naître quelle  politique  le  gouvernement  suivait  ;  mais  je  res- 
pecte trop  la  liberté  de  la  presse  pour  faire  office  de  censeur,  et 
je  ne  lis  pas  le  Kôzlôny  à  l'avance.  » 

Quant  à  Maurice  Jôkay,  Tauteur  de  l'article  qui  fit  tant  de 
bruit,  il  chercha  désormais  à  se  faire  pardonner  son  malheu- 
reux début  par  des  articles  moins  susceptibles  d'être  critiqués. 
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Ses  proteetems  ne  lai^èreDt  pas  longtemps  sa  plnme 
oishre;  ils  l'atilisèrent  avec  plus  d'avantages  dans  YEêti 
Lapok, 


Vil 


A  présent  que  nous  avons  fait  connaître  les  divers  partis 
parlementaires,  suivons  les  travaux  de  rassemblée  nationale» 
réunie  dans  la  grande  salle  du  collège  réformé  de  Debrec- 
zen. 

Le  8  janvier,  les  représentants  du  peuple  tinrent  une  confé- 
rence générale,  et  le  lendemain,  ils  rouvrirent  leurs  séances 
publiques  sous  la  présidence  de  leur  doyen  d*âge,  Ladislas 
Palôczy,  installé  au  fauteuil  jusqu'au  retour  du  second  vice- 
président,  Almâsy,  chargé  alors  d'une  mission  du  gouverne- 
ment. 

Mais  qu'étaient  donc  devenus  le  président  titulaire,  Denis 
Pâzmândy  et  le  premier  vice-président,  Jean  Pâlfy? 

PàzmAndy  venait  d'écrire  une  lettre,  en  date  du  5  janvier, 
dans  laquelle,  arguant  du  mauvais  état  de  sa  santé,  il  s'excu- 
sait de  ne  pouvoir  aller  à  Debreczen  et  offrait  sa  démission  dans 
le  cas  où  ses  collègues  ne  croiraient  pas  devoir  attendre  qu'il 
fût  en  état  de  reprendre  son  fauteuil.  Pâzmàndy  avait  quitté 
Pest  en  même  temps  que  le  gouvernement,  mais  il  s'était 
arrêté  àKecskemét,  et  là,  désespérant  de  l'avenir,  maisvou- 
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lant  encore  dissimuler  son  peu  de  courage»  il  avait  écrit  sa 
lettre  à  la  diète.  Puis  il  était  rentré  à  Pest  et  avait  poussé  la 
couardise  jusqu'à  s'aller  présenter  de- lui-même  devant  Win* 
dischgraetz.  Celui-ci,  néanmoins,  crut  devoir  le  -mettre  en 
accusation  parce  qu'il  s'était  rendu  coupable  d'infraction  aux 
ordres  impériaux  en  présidant  la  diète  après  sa  dissolution, 
décrétée  par  le  manifeste  du  3  octobre.  Avant  que  le  jugement 
pût  être  prononcé,  les  Autrichiens  furent  obligés  d'évacuer 
la  capitale.  Pâzmindy,  évitant  de  se  rencontrer  avec  les  Hon- 
grois triomphants,  se  réfugia  sur  une  de  ses  terres.  Le  général 
Guyon,  qui  commandait  à  Comorn,  le  fit  arrêter,  puis  l'envoya 
se  justifier  à  Debreczen.  C'est  alors  qu'il  avoua,  dans  une  lettre 
rendue  publique,  qu'il  avait  cru  la  cause  nationale  perdue,  et 
qu'à  cause  de  cela  il  s'était  abstenu  de  suivre  la  diète.  Cet  aveu 
le  sauva  d'une  punition,  mais  non  point  du  mépris  pu- 
blic. 

Quant  au  premier  vice-président,  Jean  Pâlfy,  absent  durant 
quelques  jours,  il  reparut  tout  à  coup.  Mais  aussitôt,  allé- 
guant le  mauvais  état  de  sa  santé,  il  se  hâta  de  donner  sa  dé- 
mission. Un  peu  plus  tard,  Jean  Pilfy  se  repentit  de  s'être  re- 
tiré au  plus  fort  du  danger.  Il  fit  des  ouvertures  à  deux  députés 
de  la  gauche,  à  Eugène  Kallay  et  à  Daniel  Irànyi,  leur  disant 
qu'il  serait  prêt  à  remonter  au  fauteuil  s'il  était  assuré  d'a- 
vance de  leur  appui  et  de  l'appui  de  leurs  amis.  Les  radicaux 
se  gardèrent  bien  d'accueillir  ces  avances. 

Ainsi,  par  suite  du  manque  de  courage  de  Pâlfy  et  de  Pâz- 
méndy,  par  suite  de  l'absence  forcée  d'Almasy,  ce  fut  un  vé- 
nérable vieillard,  le  plus  âgé  des  membres  de  rassemblée,  qui 
eut  l'honneur  de  diriger  les  débats  au  milieu  de  la  plus  terrible 
des  crises. 

Ce  président,  par  le  hasard  de  la  naissance,  se  trouva 
mériter  sa  place  par  son  patriotisme  et  sa  force  d'âme.  Fidèle 
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à  sa  foi  politique,  fidèle  à  sa  patrie,  Ladislas  Paléczy  resta  à  son 
poste  jusqu'à  la  dernière  heure. 


VIII 


L'assemblée  nationale  ayant  réorganisé  son  bureau,  Louis 
Kossuth  demanda  aussitôt  la  parole.  Il  exposa  brièvement  et  à 
larges  traits  la  retraite  de  l'armée  hongroise  et  l'abandon  de  la 
capitale,  annonça  en  même  temps  que  les  opérations  offensives 
ne  tarderaient  point  à  être  reprises. 

Ensuite,  il  demanda  l'autorisation  d'émettre  des  assignats  de 
30  et  de  IS  krajczÂrs  (1  fr.  2S  et  75  cent.),  et  fit  savoir  qu'il 
avait  donné  l'ordre  de  frapper  des  monnaies  d'argent  de  6 
krajczirs  (25  cent.),  et  des  monnaies  de  cuivre  de  3  krajczÂrs 
(12  cent.  1/2),  avec  l'exergue  en  langue  hongroise. 

Ces  deux  mesures  avaient  pour  but,  d'une  part,  de  suppléer 
à  la  disparition  de  la  monnaie  métallique,  fort  rare  déjà,  et  de 
plus  en  plus  rare  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  ;  d'autre  part,  de 
diminuer  les  embarras  des  chefs  militaires,  qui,  n'ayant  entre 
les  mains  que  des  billets  de  100  et  de  i  ,000  florins,  ne  pou- 
vaient pas  les  employer  à  la  solde  de  leurs  troupes.  Chacun  en 
comprenant  l'urgence,  les  propositions  de  Kossuth  furent  adop* 
tées  sans  la  moindre  opposition. 

L'assemblée  approuva  également  la  -motion  que  fit  le  prési- 
dent du  comité  de  défense  en  terminant  son  discours. 

Un  manifeste  fut  publié  au  nom  de  la  diète,  pour  expliquer 

I.  16 
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aux  populations  de  la  région  de  la  Tisza  la  cause  de  la  retraite 
de  l'armée  derrière  cette  rivière. 


IX 


Le  13  janvier,  l'assemblée  écouta  la  lecture  du  rapport  que 
venaient  d'expédier  ses  membres,  envoyés  précédemment  auprès 
du  général  en  chef  de  l'armée  impériale  autrichienne. 

Windischgraetz  avait  déclaré  ne  point  reconnaître  cette  dé- 
putation  comme  déléguée  de  la  diète  hongroise,  la  diète  ayant 
été  dissoute  en  vertu  d'une  ordonnance  royale. 

Vis-à-vis  de  lui,  lieutenant  du  monarque,  il  ne  pouvait  être 
question  que  dé  se  soumettre  sans  condition,  car,  avait-il  dit 
en  propres  termes  :  Je  ne  veux  pas  traiter  avec  des  rebelles. 

Il  retenait,  —  il  relint  durant  plusieurs  jours,  —  la  députa- 
tion  diétale,  parce  que  les  opérations  militaires  s'opposaient  à 
ce  qu'il  lui  fût  permis  de  retourner  immédiatement  vers  ceux 
qui  la  lui  avaient  envoyée. 

Il  n'avait  pas  voulu  recevoir  Louis  Batthyâny  à  titre  de  dé- 
légué. Il  l'avait  constitué  prisonnier  sur  parole.  —  Plus  tard,  la 
parole  du  noble  comte  ne  lui  parut  pas  suffisante  ;  Batthyâny 
fut  mis  en  sûreté. 

La  lecture  de  ce  rapport  souleva  des  transports  d'indigna- 
tion. Profitant  de  la  juste  colère  à  laquelle  toute  l'assemblée 
était  en  proie,  Kossuth  proposa  les  déclarations  suivantes  : 
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1^  La  diète  déclare  qu'elle  veut  défendre  la  patrie  jusqu'au 
dernier  homme,  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  sang  ; 

V  L'assemblée  nationale  ne  se  séparera  pas  avant  que  le 
pays  ne  soit  délivré; 

3"*  Cette  décision  sera  notifiée  à  l'armée,  et  il  y  sera  ajouté 
que  tout  homme  qui,  par  lâcheté,  prendra  la  fuite  sera  puni  de 
mort; 

4"*  Quiconque  se  rendra  coupable  d'extorsions  ou  de  pillage 
*dans  les  campagnes  sera  également  puni  de  mort  ; 

5^  Tous  les  vivres,  tous  les  transports  seront  payés  argent 
comptant,  et,  dans  le  cas  oii  cela  ne  serait  pas  possible,  les  in- 
téressés seraient  indemnisés' après  la  guerre  K 

Sans  s'opposer  ouvertement  à  l'adoption  des  propositions 
de  Kossuth,  l'ultra-pacifique  Etienne  Bezerédy  demanda  que 
la  députation  diétale  fût  invitée  à  reprendre  ultérieurement 
les  négociations.  Cette  ridicule  motion  fut  sur-le-champ 
rejetée. 

Une  autre,  conçue  dans  le  même  esprit,  fut  produite  sous 
forme  d'amendemeut  par  Nydry  : 

—  La  Hongrie,  bien  que  décidée  à  défendre  ses  droits,  serait 
toujours  prête  à  négocier  sur  la  base  des  lois  de  1848. 

François  Kubinyi,  Paul  Hunfalvy  et  Kazinczy  soutinrent  en 
vain  cet  amendement.  U  fut  écarté  comme  inopportun,  et  les 
déclarations  proposées  par  Kossuth  furent  approuvées  sans 
changement. 

Tel  fut  le  coup  d'essai  et  le  premier  échec  du  parti  de  la 
paix.  Contentons-nous  de  signaler  l'analogie  de  la  motion  de 
Nyàry  avec  le  manifeste  de  Gô^ey. 


1  Ces  deoi  derniers  articles  avaient  pour  bat  de  rassurer  les  popalatioos 
par  avance,  plutôt  que  de  réprimer  des  excès  déjà  commis. 
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Presque  chaque  jour  la  diète  recevait  des  lettres,  par  les- 
quelles nombre  de  députés  s'excusaient  de  leur  absence, 
ils  se  disaient  ou  malades,  ou  dans  F  impossibilité  de  pénétrer  à 
Debreczen  à  travers  les  troupes  ennemies. 

Ces  communications  amenèrent  rassemblée  à  décider  —  22 
janvier,  —  que  le  bureau  dresserait  une  liste  des  représentants 
présents  et  des  représentants  absents,  en  ayant  soin  de  .noter 
ceux  qui  ne  siégeaient  point  pour  une  cause  légale  quelconque, 
soit  qu'ils  fussent  en  congé  régulier,  soit  qu'ils  fussent  em- 
ployés par  le  gouvernement  ou  à  l'armée. 

La  liste  put  être  lue  quelques  jours  plus  tard,  et  elle  souleva 
d'assez  vives  réclamations.  Certains  membres  présents  crurent 
devoir  prendre  la  défense  de  leurs  amis  notés  comme  absents, 
en  soutenant  ou  qu'ils  étaient  réellement  malades,  ou  bien 
que  l'armée  ennemie  leur  coupait  la  route  de  Debreczen. 

Pour  arrêter  les  discussions  inutiles,  Joseph  Madardsz  de- 
manda que  tous  les  députés  qui  ne  seraient  pas  arrivés  le 
1^  février  fussent  dès  lors  considérés  comme  ayant  aban- 
donné leurs  sièges. 

La  majorité  refusa  de  se  montrer  aussi  énergique.  Elle  dé- 
créta simplement  que  les  réclamations  amicales  seraient  com- 
muniquées au  président,  lequel  les  examinerait  et  présenterait 
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son  rapport  concluant  à  l'admission  ou  au  rejet  des  excu- 
ses. 

Une  seconde  liste  fut  dressée  d'après  ce  principe,  et  l'ordre 
du  jour  du  3  février  en  amena  la  lecture.  Mais  la  majorité  ne 
voulut  point  qu'elle  fût  faite  publiquement.  Elle  invita  le  pré- 
sident à  continuer  à  tenir  en  évidence  les  noms  des  représen- 
tants présents,  excusés  et  absents.  Car,  —  donnaient  à  en- 
tendre les  orateurs,  Nyâry,  Etienne  Bezerédy,  entre  autres,  — 
car  il  importait  de  ne  point  livrer  à  l'ennemi  le  secret  du 
petit  nombre  des  représentants  ;  l'ennemi  pourrait  s'en  préva- 
loir auprès  des  populations,  et  faire  passer  l'assemblée  de 
Debreczen  pour  le  rump- parlement  d'un  nouveau  Crom- 
well. 


XI 


La  question  de  l'épuration  de  l'assemblée  nationale  n'était 
pas  encore  vidée  lorsqu'une  autre  affaire  du  même  ordre  attira 
l'attention  des  représentants. 

La  guerre  était  vraiment  nationale,  et  la  Hongrie  entière 
baissait  la  domination  étrangère.  Néanmoins  certains  indivi- 
dus, —  bien  rares  pour  l'honneur  du  pays,  —  oubliaient 
leurs  devoirs  civiques,  acceptaient  des  emplois  de  l'ennemi, 
servaient  les  Autrichiens  contre  leur  propre  patrie. 

Le  code  pénal  contenait  sans  doute  plusieurs  articles  appli- 
cables à  ces  traîtres.  Mais  les  tribunaux  devant  lesquels  ils 
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eussent  dû  être  cités,  la  Table  royale  et  la  Table  septemvi- 
rale  étaient  restés  à  Pest ,  et  Pest  se  trouvait  au  pouvoir  de 
Windischgraetz.  D'autre  part,  la  procédure  à  suivre  pour  les 
cas  ordinaires  de  trahison  était  légalement  très-lente  ;  elle 
durait  des  années.  Si  donc  Ton  se  fût  contenté  d'établir  de 
nouvelles  Tables  royales  et  septemvirales,  le  chAtiment,  en  ce 
temps  de  révolution,  n'eût  pas  été  efficace,  n'étant  point  assez 
rapide.  Enfin,  il  importait  que,  quelque  prompte  que  fût  la 
justice,  aucune  des  garanties  humainement  dues  aux  accusés 
ne  fût  négligée.  Or,  les  conseils  de  guerre,  dont  l'armée  était 
pourvue,  n'étaient  pas  compétents  pour  juger  certaines  per- 
sonnes et  certains  délits,  auxquels  il  était  ui^ent  de  ne  point 
assurer  une  fatale  impunité,  et,  de  plus,  leur  organisation, 
toute  empruntée  à  l'ancien  régime  autrichien,  ne  laissait  pas 
à  la  défense  une  latitude  assez  grande,  la  liberté  exigée  par  les 
principes  du  régime  nouveau. 

Afin  donc  que  les  traîtres  n'échappassent  pas  aux  justes 
sévérités  de  la  loi,  et  que  leur  punition  fût  rapide  en  même 
temps  qu'équitable,  le  comité  de  défense  proposa,  le  8  fé- 
vrier, la  création  de  tribunaux  dit  de  danger  publie  (vésztôr- 
vényszék). 

Était  déclaré  justiciable  de  ces  tribunaux  : 

i®  Quiconque,  de  fait,  prendrait  les  armes,  ou  bien  excite- 
rait quelqu'un  à  prendre  les  armes  contre  la  patrie  hongroise, 
la  constitution,  l'indépendance  et  l'intégrité  du  royaume; 

2^  Quiconque  conspirerait  (czimbordl)  de  concert  avec  l'en- 
nemi, rendrait  à  l'ennemi  un  service  quelconque,  de  son  propre 
gré  et  sans  y  être  contraint  par  la  force  ;  lui  servirait  d'es- 
pion ;  lui  fournirait  des  vivres,  des  armes  ;  lui  montrerait  le 
chemin  ou  le  sentier,  ou  l'aiderait  de  ses  informations,  soit 
verbales,  soit  écrites  ; 
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3^  Quiconque,  sans  y  être  irrésistiblement  forcé,  mettrait  à 
exécution  ou  propagerait  les  décrets»  les  ordres,  les  procla- 
mations séductrices  de  l'ennemi  ; 

4"*  Quiconque  livrerait  à  l'ennemi  un  soldat  ou  n'importe 
quel  citoyen  hongrois,  de  même  que  des  armes  de  quelque  es- 
pèce que  ce  fût,  de  la  poudre,  ou,  en  général,  du  matériel  de 
guerre; 

S^  Quiconque,  sans  y  être  forcé  irrésistiblement,  accepterait 
de  l'ennemi  un  emploi,  une  commission,  et  agirait  dans  son 
intérêt  ; 

6^  Quiconque  volontairement  indiquerait  une  fausse  route  k 
l'armée,  à  un  détachement  hongrois,  à  un  fonctionnaire,  com- 
missaire, courrier,  dans  l'exercice  de  son  mandat  ; 

7*  Quiconque  effectivement  (tettlegesen)  et  volontairement 
mettrait  obstacle  à  la  fourniture  des  vivres,  de  la  paye  et  des 
logements  de  l'armée,  ou  en  empêcherait  le  transport  ; 

8""  Quiconque,  dans  une  intention  hostile  prouvée,  effrayerait, 
inquiéterait,  exciterait  les  populations  au  moyen  de  nouvelles 
fausses  et  controuvées  sur  les  forces,  le  nombre,  la  direction  et 
les  victoires  de  l'ennemi  ; 

9*  Quiconque  provoquerait  la  désobéissance  à  la  diète,  à  ses 
décrets,  décisions  et  mesures; 

10^  Quiconque,  à  bon  escient,  cacherait  chez  lui  un  soldat  ou 
un  espion  de  l'ennemi. 

Les  tribunaux  de  danger  se  composaient  de  deux  juges  ci- 
vils et  de  deux  juges  militaires,  sous  la  présidence  d'un  cin- 
quième juge,  civil  ou  militaire.  Le  ministère  public  y  était 
exercé  par  un  accusateur  public,  tenu  à  fournir  ses  preuves,  le 
système  d'inquisition  ne  devant  jamais  être  appliqué.  L'accusé 
avait  le  droit  de  se  choisir  librement  un  défenseur.  S'il  n'en 
choisissait  pas  un,  on  lui  en  donnait  un  d'office.  Les  débats 
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étaient  publies.  La  eondamnation  était  prononeée  surles  aveux  de 
l'aeeusé  ou  les  dépositions  de  deux  témoins,  et  à  runanimité 
des  juges.  Les  juges  étant  divisés,  et  même  un  seul  d'entre  eux 
se  déclarant  contre  la  condamnation^  Taccttsé  était  renvoyé  par- 
devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Les  tribunaux  de  danger  prononçaient  une  seule  peine  :  la 
mort,  et  spécialement  la  mort  par  la  poudre  et  le  plomb.  Us 
jugeaient  sans  appel. 

Les  juges  restaient  responsables  de  l'application  de  la  loi,  et, 
avant  d'occuper  leurs  sièges,  juraient  de  remplir  leur  devoir 
selon  leur  conscience. 

Ce  projet  de  loi  souleva  dans  l'assemblée  des  représentants 
une  discussion  assez  vive.  U  fut  attaqué  par  les  pacifiques,  qui 
s'efforcèrent  d'en  atténuer  la  rigueur  et  d'en  restreindre  les 
effets.  Cependant,  le  13  février,  à  l'unanimité,  il  fut  converti 
en  décret. 


XII 


La  motion  de  Joseph  Madaràsz  relativement  à  l'épuration  de 
la  chambre,  ajournée  le  8  février,  fut  reprise  le  26  par  un  dé- 
puté du  centre,  Szaplonczay.  Ce  député  réclama  la  discussion 
immédiate  de  la  proposition  de  son  collègue,  parce  que  plu- 
sieurs collèges  électoraux  s'étaient  déjà  réunis  pour  remplacer 
leurs  mandataires  absents  par  des  représentants  nouveaux. 
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En  conséquence,!  Taffaire  fut  mise  à  Tordre  du  jour  du  28. 

Madarâsz,  on  se  le  rappelle,  avait  simplement  demandé  que 
le  président  dressât  une  liste  des  absents,  après  avoir  entendu 
les  réclamations  que  pourraient  lui  présenter  soit  les  absents 
eux-mêmes,  soit  leurs  amis.  S'étant  aperçu  qu'un  changement 
s'était  opéré  dans  les  dispositions  de  l'assemblée,  Daniel  Irànyi 
présenta  l'amendement  suivant  :  — Le  bureau  serait  invité  à 
dresser  la  liste  et  à  la  remettre  à  la  commission  de  la  vérification 
des  pouvoirs,  laquelle  examinerait  les  motifs  de  l'absence,  et, 
dans  un  rapport,  proposerait  la  radiation  ou  le  maintien  des 
absents. 

Cet  amendement  excita  la  droite  à  se  prononcer  contre  la 
cassation  des  mandats  pariementaires.  Les  orateurs  soutinrent 
que  la  chambre  ne  pouvait  pas  priver  du  droit  de  siéger  un 
représentant  qu'elle  avait  admis. 

Ladislas  Palôczy,  qui  venait  d'être  remplacé  au  fauteuil 
par  le  vice-président  Almâsy,  déjà  de  retour,  se  fit  l'auteur 
d'une  correction,  ainsi  conçue,  à  l'amendement  Irinyi  :  — >  Les 
députés  qui  ne  seraient  pas  rentrés  dans  leurs  sièges  au 
1*'  mars  seraient  réputés  démissionnaires. 

L'assemblée  accepta. 

Mais  la  commission  permanente  de  la  vérification  des  pou- 
voirs se  trouvait  elle-même,  par  le  fait  des  absences,  réduite  à 
trois  membres.  Six  membres  nouveaux  furent  nommés  pour  la 
compléter.  Les  conservateurs  n'ayant  pas  eu  l'idée  de  s'en- 
tendre, les  radicaux,  plus  compactes,  purent  faire  entrer  les 
leurs  dans  la  commission.  Ce  furent  :  Eugène  Kàllay,  qui  ob- 
tint le  plus  de  voix,  40  ;  Balthasar  Halisz,  Alexandre  Dobolyi, 
Joseph  Dedinszky ,  Joseph  Hadaràsz  et  Antoine  Boér,  qui  ne 
réunit  que  29  votes. 

La  commission  de  vérification  se  reconstitua  sous  la  prési- 
dence de  Daniel  Irtfnyi.  De  ses  neuf  membres,  un  seul,  un  des 
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anciens,  appartenait  au  parti  conservateur.  Se  voyant  isolé  et 
impuissant  à  protéger  ses  amis,  il  s* abstint  de  participer  aux 
travaux  de  ses  collègues.  Ceux-ci  accomplirent  leur  mission  con- 
formément à  ce  principe  que  nulle  considération  d'intérêt  privé 
ou  de  famille  ne  peut  excuser  le  représentant  du  peuple  qui 
abandonne  son  poste.  Le  jeune  Balthazar  Horvâth,  ordinai- 
rement chargé  de  la  rédaction  des  rapports  de  la  commission, 
sut  on  ne  peut  mieux  faire  ressortir  combien  le  devoir  civique, 
le  devoir  du  mandataire  du  peuple  est  supérieur  à  tous  les 
devoirs  de  la  vie  commune.  Si  la  patrie  attend  de  ses  fils  les 
plus  humbles  le  sacrifice  de  la  vie,  de  la  fortune,  des  plus 
chères  affections,  que  ne  peut-elle  pas  exiger  de  ceux  que  la 
confiance  publique  a  plus  particulièrement  investis  de  la  mis- 
sion, de  l'honneur  de  la  représenter,  et  de  maintenir  intacts 
ses  droits  sacrés?  D'obscurs  citoyens  meurent  journellement 
au  poste  où  ils  ont  été  placés  ;  pourquoi  de  moins  obscurs, 
ceux  qui  se  sont  mis* en  vue,  qui  ont  recherché  les  suffrages 
populaires,  comme  le  peuple  ne  se  sacrifieraient-ils  pas,  eux 
et  leur  fortune,  ne  resteraient-ils  pas,  fermes  jusqu'à  la  mort, 
au  poste  par  eux-mêmes  demandé?  Et  puis,  que  serait-il 
advenu  si  tous  les  membres  de  la  diète  hongroise,  par  crainte 
ou  par  des  raisons  d'intérêt  et  de  famille,  s'étaient  dispersés  à 
l'approche  de  l'ennemi?...  Donc  il  était  juste  et  nécessaire  que 
ceux  qui  avaient  préféré  à  la  patrie  et  à  la  justice  leurs  intérêts 
propres  et  leur  tranquillité  fussent  privés  du  titre  de  représen- 
tants, titre  qu'ils  avaient  répudié  à  l'heure  du  péril,  et  qu'ils 
n'eussent  pas  manqué  de  reprendre  le  péril  passé,  pour  en  jouir 

et  en  abuser 

Tel  était  le  sens  des  arguments  présentés  à  la  diète  au  nom  de  la 
commission  de  la  vérification  des  pouvoirs.  Le  parti  des  pacifi- 
ques, qui  comptait  trouver  des  auxiliaires  parmi  les  absents 
auxquels  le  retour  resterait  permis,  le  parti  des  pacifiques 
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essaya  bien  d*opposer  à  ces  irréfutables  arguments  toute  sorte 
de  considérations  égoïstes.  II  s'étudia  aussi  à  faire  valoir  les 
anciens  services  des  absents.  Mais  la  logique  se  trouva  plus 
forte  que  les  sophismes.  Le  plus  grand  nombre  des  radiations 
réclamées  par  la  commission  furent  approuvées  par  la  majo- 
rité. 

Quelques  représentants,  une  vingtaine  environ,  dont  l'exclu- 
sion était  demandée,  restèrent  cependant  inscrits.  À  quelques- 
uns  d'entre  eux,  l'assemblée  accorda  pour  justifier  leur  absence 
un  nouveau  délai  de  quinze  jours  au  delà  du  terme  fixé  ;  sept  seu- 
lement se  justifièrent.  En  faveur  de  certains  autres,  le  délai  de 
justification,  sans  date  fixe  d'abord,  ne  fut  déterminé  que  le  24 
avril.  Quant  à  ceux  qui,  n'étant  pas  présents  le  premier  mars, 
purent  néanmoins  se  présenter  avant  que  leur  radiation  ne  fût 
volée,  ils  conservèrent  naturellement  leur  titre  et  leur  siège. 
Leur  présence,  quoique  tardive,  leur  servit  de  justification. 

Le  nombre  des  représentants,  jugés  simplement  démission- 
naires par  la  commission,  s'éleva  à  107.  78  avaient  abandonné 
leurs  sièges  sans  avis  ni  excuse.  On  remarquait  parmi  eux  les 
Saxons,  dont  un  seul  était  resté  à  son  poste;  ensuite  plusieurs 
Roumains,  et  enfin  les  députés  des  contrées  situées  en  deçà  et 
au  delà  du  Danube  et  alors  occupées  par  l'ennemi.  L'absence 
de  ces  derniers  fit  que  l'on  se  demanda  si  certains  de  leurs 
collègues  présents  ne  se  trouvaient  pas  à  Debreczen  unique- 
ment parce  qu'appartenant  aux  parties  encore  libres,  ils  se  trou- 
vaient plus  en  sûreté  au  siège  du  gouvernement  que  chez  eux. 
Un  mot  de  l'un  des  chefs  des  pacifiques,  Kazinczy,  donna  quelque 
fondement  à  cette  hypothèse.  Au  mois  de  février,  on  parlait  de 
transférer,  en  cas  de  besoin,  le  siège  du  gouvernement  plus 
loin  encore,  à  l'ouest,  soità  Szathmàr,  soit  à  Kolosvér.  Kazinczy 
déclara,  en  présence  de  plusieurs  représentants,  que,  si  cela 
arrivait,  il  retournerait  chez  lui  ! 
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Parmi  les  107  absents,  3  s'étaient  éloignés  de  Debreczen 
sans  congé  régulier,  et  26  étaient  restés  hors  de  la  diète  au 
delà  du  terme  qui  leur  avait  été  accordé.  H  y  avait  en  outre 
41  absents  avec  permission,  les  uns  soldats,  les  autres,  com- 
missaires du  gouvernement.  Quatre  députés  alléguaient,  mais 
sans  preuves,  qu*ils  étaient  malades;  on  leur  fixa  une  époque 
pour  prouver  leur  état  de  maladie.  Enfin  3  représentants  étaient 
morts.  De  la  sorte,  le  total  des  absents  montait  à  1S5,  dont 
107  inexcusables.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  si  même  on  retranche 
les  Saxons  et  les  quelques  Valaques,  absents,  non  par  peur  du 
danger,  mais  par  principe  national,  les  États  restaient  encore 
en  nombre  assez  considérable  pour  représenter  légitimement 
la  patrie  hongroise. 


XIII 


La  chambre  haute  offrait  un  spectacle  bien  plus  affligeant. 

Le  nombre  de  magnats  nécessaire  à  la  validité  de  ses  délibéra- 

^tions  avait  été  réduit  à  20,  même  avant  l'évacuation  de  Pest. 

Et  cependant  elle  ne  put  ouvrir  ses  séances,  à  Debreczen,  que 

le  12  mars! 

Elle  les  ouvrit  dans  une  maison  particulière  (la  maison 
Birczi).  En  l'absence  du  premier  président,  Georges  Mailàth, 
qui,  resté  à  Pest,  s'enfuit  plus  tard  avec  les  Autrichiens,  le 
second  président,  Sigismond  Perényi,  occupa  le  fauteuil. 

ft  Si  la  Table  des  Magnats,  dit-il,  n'a  pas  été  plus  tôt  convo- 
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quée,  c*est,  je  regrette  de  l'avouer,  parce  qu'il  m'a  été  impos- 
sible de  rassembler  le  nombre  de  membres  indispensable  pour 
la  validité  des  délibérations.  Ainsi,  aujourd'hui  même,  je  comp- 
tais sur  la  présence  de  vingt-quatre  membres,  et  nous  ne  sommes 
que  dix-buit  !  » 

Avec  le  premier  président  tous  les  secrétaires  avaient  dis- 
paru. Gomme  le  fit  remarquer  un  vieux  patriote,  le  baron  Stojka, 
pas  un  seul  des  princes  n'était  présent.  Des  évéques,  — la 
Hongrie  en  possédait  24  catholiques,  et  plusieurs  grecs  non 
unis,  —  deux  seulement  étaient  venus  à  Debreczen  :  celui  de 
Nagy-Vârad,  Bémer,  et  celui  de  Gsanid,  Michel  Horvath.  A 
côté  d'eux  on  voyait  quatre  comtes  suprêmes  !  Combien  comp- 
tait-on de  ces  comtes  ordinaires  et  de  ces  barons,  dont  la  haute 
aristocratie  hongroise  comprend  plusieurs  centaines? 

Le  brave  Stojka  demanda  que  l'on  dressât  la  liste  des  absents, 
«  lesquels,  s*écria-t-il,  sont  de  mauvais  patriotes.  Certains  se 
rendent  complices  de  l'ennemi  ;  ceux-là  sont  des  traîtres  !  » 

Tout  en  approuvant  la  motion  de  son  honorable  collègue, 
Perényi  fit  observer  que,  parmi  les  comtes  suprêmes,  il  en  était 
quelques-jins  que  les  ordres  du  gouvernement  retenaient  dans 
leurs  comitats.  Conséquemment  il  était  juste  que  le  gouverne- 
ment fût  invité  à  présenter  les  noms  de  ceux  auxquels  il  avait 
donné  une  mission. 

Une  commission  fut  nommée  pour  l'examen  des  absences. 
Elle  exposa  ses  vues  le  27  mars,  et  la  chambre  les  approuva. 

Les  magnats  légitimés  furent  divisés  en  six  catégories  : 
1^  Les  magnats  présents; 
2*  Les  magnats  en  mission; 

8"*  Les  officiers  supérieurs  (tôrzstiszt)  de  la  garde  natio- 
nale; 
4^  Les  soldats; 
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S^  Ceux  qui  séjournaient  à  Tétranger  avec  permission  ; 
6^  Ceux  qui  avaient  été  dispensés  de  venir  à  Debreczen. 
Tous  ceux  qui  n*entraient  dans  aucune  catégorie  furent  tenus 
à  comparaître  le  i5  avril. 

La  haute  chambre  se  montra  beaucoup  trop  indulgente  sur 
deux  points  :  d'abord  en  ne  cherchant  point  à  savoir  si  les  ma- 
gnats, officiers  supérieurs,  faisaient  ou  pouvaient  faire  alors 
leur  service;  ensuite  et  surtout  en  classant  dans  telle  ou  telle 
catégorie  certains  individus  qui  n'eussent  pas  dû  y  être  admis. 
Quoi  qu*il  en  soit,  k  la  fin  de  mars,  la  présence  réelle  de  28  ma- 
gnats put  à  peine  être  constatée.  Parmi  les  chargés  de  missions, 
on  en  compta  14,  dont  deux  prélats  catholiques,  Févéque  de 
Szepes,  Vincent  Jekelfalusy,  et  l'archevêque  d'Eger,  Joseph 
Lonovics.  On  en  admit  8  en  qualité  d'officiers  supérieurs  de  la 
garde  nationale;  80,  à  titre  de  soldats;  24,  comme  autorisés 
à  résider  hors  du  pays;  11,  comme  dispensés  de  paraître 
à  la  diète.  Deux  évêques  grecs  unis,  Basile  Popovits,  Basile 
Erdélyi ,  et  un  évéque  honoraire  faisaient  partie  de  ces  der- 
niers. 

Donc,  en  tout,  108  magnats  furent  réputés  justifiés  de  leur 
absence.  Le  reste,  l'immense  majorité,  ne  parut  ni  ne  s'excusa, 
sauf  de  trop  rares  exceptions. 

Oii  étaient  les  illustres  mapats  du  royaume  de  Hongrie, 
alors  que  le  royaume  était  en  danger?  Les  uns,  —le  plus 
grand  nombre,  —  se  tenaient  cachés  au  fond  de  leurs  som- 
ptueux châteaux.  Mais  d'autres  conspiraient  avec  l'ennemi, 
d'autres  allaient  au-devant  de  Windischgraetz,  acceptant  de 
lui  des  emplois.  N'hésitons  pas  à  citer  plusieurs  de  ces  traîtres 
sans  pudeur,  car  l'histoire  leur  doit  l'éternelle  flétrissure.  Le 
comte  Maurice  Almasy  mérita  de  la  confiance  autrichienne  la 
présidence  du  département  des  finances  hongroises,  Le  comte 
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Louis  Kérolyi,  le  baron  Izidor  Majthényi,  le  comte  Antoine 
Foi^ich,  se  firent  commissaires  du  gouvernement  impérial.  Le 
comte  Etienne  Szirmay,  plus  infâme,  recruta,  organisa, 
commanda  un  corps  de  volontaires  contre  son  propre  pays. 
Le  comte  Henri  Zichy,  dépassant  ce  malheureux,  alla  à  Saint- 
Pétersbourg  réclamer  de  Sa  Majesté  le  czar  l'armée  auxiliaii-e 

qui  écrasa  la  Hongrie  ! 

Arrêtons  là  cette  liste  nominale  des  traîtres,  car  nous  de- 
viendrions injustes  si,  multipliant  les  noms,  nous  en  oubliions 
quelques-uns.  D'un  coup  d'oeil,  embrassons  la  masse,  et 
constatons  avec  douleur  que  la  plupart  des  magnats  déser- 
tèrent leur  poste  de  législateurs,  les  uns  par  crainte  de  se 
compromettre  eux  et  leuir  fortune,  les  autres  par  haine  de  la 
liberté  et  pour  servir  l'Autriche.  Et  pourtant  les  immenses 
richesses  dont  ils  jouissaient  ces  hommes,  —  un  prince  Ester- 
hizy  possédait  à  lui  seul  des  terres  si  vastes  qu'elles  égalaient 
en  étendue  deux,  trois  comitats  !  —  à  qui  les  devaient-ils, 
sinon  à  la  patrie!  Et  la  patrie,  lorsqu'elle  s'était  régénérée  par 
l'égalité,  avait  respecté  leurs  têtes  orgueilleuses  ;  le  peuple  ne 
leur  avait  point  arraché  leurs  titres  ;  il  ne  leur  avait  point  de- 
mandé raison  du  passé  ;  il  les  avait  gardés  parmi  ses  représen- 
tants, au  mépris  de  ses  intérêts  propres  et  des  principes  nou- 
vellement proclamés  ! 

Ulcères  aa  corps  da  pays. 
De  ¥oas  qae  faat-il  que  je  dise? 
.Si  j*étnis  fen,  je  brûlerais 
Voire  sang  de  corraplion. 

Je  ne  sais  pas  fen.  Si  la  flamme 
Me  manque  pour  brûler,  au  moins 
J*aiguise  des  vers  qui  maudissent. 
Et  je  les  lance  sur  vos  iêlcs  t... 
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Voilà  ce  que  criait  Alexandre  Petôfi  dès  i844.  Le  peuple 
entendit  sans  doute  la  malédiction  prononcée  par  son  poète  aimé. 
Hais  en  1848,  tout  entier  à  son  œuvre  de  liberté  et  d'amour, 
il  oublia  de  lancer  sur  ses  ennemis  reconnus  la  foudre  de  sa 
colère  ;  de  lui-même,  il  leur  donna  le  baiser  de  paix;  ils  l'en 
remercièrent  en  le  trahissant. 

Ces  magnats,  race  méprisable  et  perverse,  étaient-ils  vrai- 
ment des  Hongrois?  Sans  doute,  ils  étaient  Hongrois  par  la 
naissance  et  par  leur  fastueux  costume,  aux  jours  de  grande 
cérémonie  ;  mais  sans  cesse  ils  reniaient  leur  patrie  dans  les 
antichambres  de  la  cour  autrichienne,  méprisant  leur  langue 
natale  et  se  faisant  un  honneur  de  ne  la  plus  savoir  parler. 
Ceux  d'entre  eux  qui  ne  demandaient  ou  ne  trouvaient  point 
d'emploi  auprès  des  oppresseurs  de  leur  nationalité  allaient 
au  loin,  à  Londres,  à  Paris,  dans  toutes  les  villes  de  plaisir 
d'Allemagne  et  d'Italie,  dépenser  les  revenus  de  leurs  terres, 
payer  le  vice  de  la  sueur  de  leurs  serfs.  D'autres  restaient 
dans  le  pays,  mais  ils  y  vivaient  isolés  des  autres  classes, 
n'admettant  dans  leur  société  que  certains  simples  nobles,  vils 
flatteurs  de  leur  opulence,  que  l'on  avait  surnommés  des  quarts 
de  magnats.  Leur  rôle  politique,  sauf  des  exceptions,  consistait 
à  se  tenir  à  l'écart  de  toutes  les  entreprises  patriotiques,  et  à  en- 
rayer dans  la  chambre  haute  le  progrès  que  la  seconde  chambre 
travaillait  à  produire.  La  plupart  des  magnats,  élevés  au  sein 
de  leurs  familles  par  des  précepteurs  complaisants,  manc^uaient 
d'instruction  solide,  et  n'en  étaient  que  plus  fiers  et  plus 
méprisants  à  l'égard  de  ceux  qui  avaient  plus  de  science  et 
moins  de  titres  qu'eux.  Sans  cœur  et  sans  activité,  ils  parais- 
saient vivre  uniquement  pour  écraser  le  reste  du  genre  hu- 
main sous  le  poids  de  leurs  richesses  et  sous  l'orgueil  de  leurs 
blasons. 

Leurs  blasons!  Faut- il  demander  ce  qu'ils  signifient?  Sont- 
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ils  ie  prix  du  sang  versé  sur  les  champs  de  bataille  par  des 
ancêtres  dont  les  fils  ont  dégénéré?  Ne  sont-ils  pas  plutôt  la  ré- 
compense honteuse  de  la  lâcheté  et  de  la  trahison? 

Avant  Favénementde  la^  maison  d'Autriche,  il  n'y  avait  en 
Hongrie  ni  princes,  ni  comtes  ordinaires,  ni  barons.  Les 
princes,  comtes  et  barons  hongrois  d'aujourd'hui  sont  de  créa- 
lion  autrichienne,  et  ils  ont  été  créés  tels  à  cause  des  services 
rendus,  la  plupart  du  temps,  non  à  la  patrie,  mais  à  la  dynastie 
régnante.  Si  Ton  entre  dans  le  château  d'un  magnat,  on  y  peut 
voir  une  brillante  collection  de  portraits  de  famille  ;  mais,  sous 
chacun  de  ces  portraits,  on  lit  presque  invariablement  l'ins- 
cription suivante  :  S.  C.  R.  et  Ap.  Majestatis  intimus  Status 
consiHarius  ou  camerarius^  ou  Campi  marescbaUus.  On  sait  ce 
que  sont  les  généraux,  les  chambellans,  les  conseillers  autri- 
chiens; les  anciens  étaient  tels  que  les  modernes  :  voilà  la  glo- 
rieuse souche  de  la  haute  aristocratie  hongroise! 

De  tout  temps,  les  magnats,  du  moins  en  majorité  \  se  sont 
trouvés  au  premier  rang  des  ennemis  de  la  patrie.  Usontcombattu 
avec  les  empereurs  et  rois  toutes  les  fois  que  la  nation  a  pris 
les  armes  pour  revendiquer  ses  droits,  du  temps  de  Bocskay,  de 
Bethlen,  de  Tôkôli  et  des  Râkéczy,  comme  du  temps  de  Kossuth. 
Et,  si  l'on  remonte  encore  plus  haut  dans  le  passé,  ne  sont-ce 
point  les  magnats  qui,  en  dépit  de  la  majorité  de  la  nation, 
rangée  sous  le  drapeau  de  Jean  Zépolya,  élurent  roi  le  Habs- 
bourg Ferdinand,  et  livrèrent  ainsi  la  Hongrie  à  T  Au  triche? 
Et  même  avant  l'époque  autrichienne,  au  temps  de  l'indépen- 
dance absolue,  ne  vit-on  pas  l'oligarchie,  encore  nationale. 

Ml  y  a  ea,  et  il  y  a,  Diea  merci  des  eiceplions,  dont  le  nombre  est 
considérable  ;  noas  sommes  les  premiers  à  rendre  justice  h  ces  hommes  qai, 
malgré  les  préjugés  de  caste,  malgré  Texemple  de  leurs  pairs,  ont  con- 
servé des  sentiments  de  justice,  de  générosité,  de  patriotisme;  il  n'en  est 
'  pas  moins  yrai  qae  la  majorité  des  magnats  mérite  le  blâme  que  nou§  leur 
infligeons. 

II.  17     . 


258  HÉTOLUnON  DE  HONGRIE. 

des  magnats,  saluer  de  ses  hymnes  de  joie  la  mort  de  Mathias 
le  Juste,  et,  sous  le  gouvernement  du  père  de  ce  grand  roi, 
conspirer  contre  Jean  de  Hunyad,  qui  sauva,  malgré  eux,  la 
Hongrie  et  la  chrétienté?  Durant  toute  Thistoire  hongroise,  à 
quelque  période  que  ce  soit,  toujours  et  partout  on  retrouve 
les  magnats  sacrifiant  à  leur  ambition,  à  leurs  préjugés,  à  leurs 
intérêts  sordides,  la  patrie,  la  liberté,  jusqu'à  leur  propre  hon- 
neur. 
Ah  !  certes,  le  poète  républicain  avait  raison  de  les  appeler  : 

«  Ulcères  aa  cœar  da  pays.  » 

L'histoire  se  réunit  à' la  poésie  pour  lancer  sur  la  tête  de  ces 
magnats,  lâches  et  félons,  Tanathème  de  la  vérité. 


SBGROBI. 


kApolna  et  isaszegh. 


XIV 


Au  miUeu  des  débats  touchant  répuration  de  la  diète  arriva 
la  nouvelle  de  la  bataille  de  Kjpoina. 

Dès  lors,  le  bruit  des  paroles  est  de  nouveau  couvert  par  le 
bruit  des  armes,  et  toute  l'attention  se  concentre  sur  les  faits 
militaires.  Présentons  donc  l'ensemble  des  opérations  des  ar- 
mées hongroises  depuis  Tévacuation  de  Pest  ainsi  que  des 
mouvements  de  coneentralion  qui  avaient  précédé,  accompa- 
gné et  suivi  l'abandon  de  la  capitale. 

Nous  l'avons  dit,  ordre  avait  été  donné  à  l'armée  du  Sud 
d'abandonner  le  Banat  et  le  comitat  de  Bées  pour  venir  dé- 
fendre la  ligne  de  la  Tisza.  Nous  avons  également  rapporté  que  le 
commandant  du  Banat,  Ernest  Kiss,  céda  sa  place  à  Darojanich. 

D'origine  serbe,  Damjanich  avait  depuis  longtemps  donné 
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des  preuves  de  ses  sentiments  patriotiques  hongrois.  Au  com- 
mencement de  1848,  il  était  en  garnison  à  TemesvAr,  et  ses 
opinions  ayant  déplu  au  commandant  supérieur  du  corps  au- 
quel il  avait  appartenu,  il  fut  changé  de  régiment;  on  l'en- 
voya servir  en  Italie,  sous  Radetzky.  Par  t>onheur,  il  n'y  resta 
pas  longtemps.  Ses  amis  obtinrent  du  ministère  hongrois  qu'il 
fût  rappelé  en  Hongrie,  où  on  lui  trouva  de  l'emploi  dans  un 
des  nouveaux  bataillons  de  Honvéds.  C'est  sous  ses  ordres  que 
les  casquettes  rouges  firent  ces  prodiges  de  valeur  dont  l'his- 
toire conservera  éternellement  le  souvenir. 

Remplaçant  donc  Ernest  Kiss  à  la  tête  de  l'armée  du  Sud, 
le  colonel  Damjanich  commanda  la  retraite  sur  la  Tisza.  Hais, 
avant  de  partir,  il  adressa  aux  Serbes  une  proclamation  où  il 
leur  commanda  de  se  tenir  tranquilles  pendant  son  absence, 
et  de  respecter  toutes  les  propriétés  et  tous  les  habitants.  Ma- 
gyars et  Allemands. 

«  Si,  disait-il  en  terminant,  si  pourtant  il  vous  arrive  de  ne 
pas  faire  cas  de  mes  exhortations,  si  vous  persistez  dans  vos 
intentions  sanglantes  et  liberticides,  je  vous  le  jure,  je  dévaste- 
rai vos  contrées  et  vous  poursuivrai  aussi  longtemps  que  sur 
le  sol  hongrois  un  Serbe  existera  ;  et  alors,  pour  qu'il  ne  reste 
pas  en  Hongrie  la  moindre  trace  de  votre  race  traîtresse,  je  me 
tuerai  moi-même!  » 

Laissant  derrière  lui  cette  énergique  proclamation,  Vhomme 
de  fer,  comme  l'appelle  le  général  Klapka,  ramena  son  armée 
dans  l'intérieur  du  pays. 

Parti  le  16  janvier  des  contrées  serbes,  il  arriva  à  Arad  avant 
la  fin  du  même  mois. 

Le  second  corps  occupé  dans  ces  parages,  dans  le  comitat  de 
Bjcs  avait  également  changé  de  chef.  A  la  place  du  général  Bako- 
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nyi  on  avait  nommé  le  général  Alexandre  Eszterfaazy.  Mais  celui- 
ci,  au  lieu  d'obéir  aux  ordres  qui  lui  furent  donnés  d'évacuer 
le  comitat  de  Bacs,  provoqua  ses  troupes  à  abandonner  le  dra- 
peau hongrois.  Ses  menées  ayant  été  déjouées,  grâce  à  l'oppo- 
sition patriotique  des  colonels  Yécsey  et  Lenkey,  le  traître  ne 
put  entraîner  que  quelques  anciens  officiers  autrichiens,  donna 
sa  démission  et  se  sauva.  Yécsey  renvoya  les  officiers  douteux, 
raffermit  la  discipline,  releva  le  courage  de  l'armée.  L'épuration 
des  cadres  étant  achevée,  il  quitta  la  partie  inférieure  du  comi- 
tat de  Bics  le  18  janvier,  et,  dans  les  derniers  jours  du  mois, 
s'établit  à  Szeged. 

Tout  le  théâtre  de  la  guerre  serbe,  jusqu'à  Szabadka,  où  fut 
laissée  une  forte  garnison,  se  trouva  ainsi  abandonné. 

Les  deux  généraux  avaient  exécuté  leur  retraite  à  petites 
journées  afin  de  donner  à  la  population  magyare  et  allemande 
le  temps  d'échapper  aux  cruautés  de  l'ennemi.  A  mesure  que 
l'armée  de  Damjanich  reculait,  on  vit  —  spectacle  navrant  !  — 
environ  cinquante  mille  personnes  des  deux  sexes  et  de  tout 
âge  fuir  leurs  demeures,  n'emportant  avec  elles  que  ce  dont 
elles  se  pouvaient  charger.  Et  c'était  au  cœur  de  l'hiver  le  plus 
rigoureux,  par  un  froid  de  dix-huit  à  vingt  degrés  Réaumur! 
Combien  de  pauvres  femnies,  malades,  enceintes,  combien  d'en- 
fants, de  vieillards,  marchant  à  pied,  tous  les  moyens  de 
transport  étant  épuisés,  s'arrêtèrent  sur  le  bord  de  la  route  et 
furent  pour  toujours  recouverts  par  la  neige  '  ? 

>  Lire  le  récit  de  tous  ces  faits  dans  le  livre  du  général  Klapka.  Natio- 
naïkrieg. 
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Pest  évacuée,  Gôrgey,  on  se  le  rappelle,  à  la  tète  d'environ 
16,000  hommes,  s'était  dirigé  vers  le  nord-ouest,  afin  d'o- 
pérer une  diversion  en  faveur  de  l'armée  qui  allait  se  con- 
centrer derrière  la  Tisza.  Il  s'était  arrêté  à  Vicz,  et  là,  il  avait 
publié  les  deux  pièces  que  nous  connaissons. 

De  Vacz,  Gôi^ey  voulait  d'abord  courir  débloquer  la  forte^ 
resse  de  Lip6tvar.  Mais  bientôt,  changeant  d'avis,  il  s'enfonça 
plus  avant  dans  la  Hongrie  septentrionale,  vers  les  villes  dites 
des  Mines.  L'ennemi  lança  à  sa  poursuite  des  forces  considé- 
rables, commandées  par  le  général  Csoricb.  Gôrgey  continua 
de  battre  en  retraite.  Son  arrière-garde,  sous  les  ordres  de 
Guyon,  couvrit  heureusement  sa  marche  en  repoussant  les 
attaques  partielles  des  Autrichiens. 

L'armée  hongroise  était  en  même  temps  menacée  sur  son 
flanc  gauche  par  le  général  Simunich.  Contre  celui-ci,  Gôrgey 
aurait  désiré  prendre  l'offensive.  La  poursuite  de  Csorich  le  fit 
renoncer  à  ce  projet.  Il  atteignit  les  villes  des  Mines,  Kôr- 
môcz,  Selmecz,  Zôlyom  et  Beszterczebinya,  du  12  au  18 
janvier. 

Le  21,  la  division  Guyon  se  vit  attaquer  à  Windschacht,  et 
la  division  Aulich  se  trouvai  elle  aussi,  dans  une  position  des 
plus  critiques  ;  Gôrgey  ordonna  à  ses  lieutenants  de  venir  opé- 
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rer  leur  jonction  à  Beszterczebânya.  Aulicb  eut  à  traverser  un 
tunnel  si  étroit  qu'il  lui  fallut  le  faire  élargir  pour  y  passer  avec 
son  artillerie.  Guyon  ne  rencontra  pas  moins  de  difficultés. 
Sa  division  et  une  autre,  stationnée  à  Zôlyom,  évitèrent  les 
attaques  ennemies  en  reculant  précipitamment  à  travers  des 
ponts  rompus,  des  rivières  débordées. 

Rassemblée  enfin,  l'armée  de  Gôrgey  quitta  Beszterczebâ- 
nya. Mal  vêtue,  mal  chaussée,  elle  s'engagea  à  travers  des 
gorges  sans  route  et  des  flancs  de  montagnes,  obstrués  par  la 
neige.  En  dépit  de  tant  de  difficultés,  et  par  un  froid  de  vingt 
degrés,  elle  arriva,  presque  sans  pertes,  à  Rôzsahc^,  le  27 
janvier. 

Gôrgey  était  là  quand  un  émissaire  de  Windischgraetz  vint 
lui  demander  un  entretien  secret.  Le  général  autrichien  pro- 
posait au  général  hongrois  qu'il  lui  amenât  son  corps  d'armée, 
moyennant  quoi  il  obtiendrait  amnistie  pleine  et  entière,  et, 
de  plus,  on  lui  fournirait  les  moyens  de  mener  à  l'étranger  une 
vie  confortable.  Lorsque  l'émissaire  eut  achevé  Ténumération 
des  séductions  autrichiennes,  Gôrgey,  comme  il  le  raconte 
lui-même,  fit  entrer  quelques-uns  de  ses  officiers  supérieurs, 
répéta  ce  que  Windischgraetz  lui  faisait  dire,  et,  pour  toute 
réponse,  remit  à  l'envoyé  sa  proclamation  de  Ydcz,  en  lui 
faisant  observer  que  tel  était  son  ultimatum. 

Poursuivant  sa  inarche',  l'armée  hongroise  avait  à  éviter 
une  nouvelle  force  ennemie,  la  brigade  de  Gôtz,  qui  la  mena- 
çait sur  le  flanc  gauche.  Il  lui  fallait  aussi  se  préparer  à  com- 
battre Schlick,  maître  des  comitats  de  Szepes,  de  S^ros  et 
d'Abaùj.  Mais  elle  n'avait  plus  à  craindre  Csorich,  qui  avait 
renoncé  à  la  poursuivre. 

Le  général  Schlick  avait  détaché  une  brigade  pour  garder  le 
passage  de  Braniczko,  montagne  qui  sépare  le  comitat  de 
Szepes  du  comitat  de  Sâros.  Gôrgey  ordonna  au  colonel  Guyon 
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d'enlever  cette  position.  Guyon  s'avança  donc  à  la  tête  de  sa 
division,  formée  des  moins  bonnes  troupes  du  corps  d*armée. 
Pendant  ce  temps-là,  au  mome^it  où  son  lieutenant  allait  enta- 
mer une  opération  difficile,  destin^,  j  à  rendre  possible  la  réu- 
nion de  ses  troupes  avec  les  forces  hongroises  groupéf^s  sur  la 
Tisza,  ^ôrgey  resta  à  Lôcse,  à  quatre  lieiKs  du  champ  de 
bataille,  permettant  à  ses  officiers  de  danser  au  bal  que  leur 
avaient  offert  les  patriotiques  habitants  de  la  ville.  Cette  cou- 
pable immobilité  aurait  pu  amener  les  résultats  les  plus  désas- 
treux. Mais  l'intrépide  Irlandais  eutratna  ses  soldats  à  l'assaut 
du  Braniczko.  La  montagne,  très-escarpée  par  elle-même, 
n'était  traversée  que  d'une  seule  route  extrêmement  tortueuse. 
Les  Autrichiens  l'avaient  fortifiée  sur  toute  la  pente  jusqu'à  la 
crête.  Les  Hongrois,  avec  un  héroïque  élan,  les  délogèrent 
successivement  de  toutes  leurs  positions  (5  février). 

Grâce  à  cet  admirable  fait  d'armes,  Schlick  perdit  sa  base 
d'opérations.  11  ne  s'agissait  plus  de  le  battre,  il  fallait  le 
faire  prisonnier.  En  effet,  ayant  établi  son  quartier  général  à 
Kassa,  Schlick  se  trouvait  entre  deux  feux  :  Gôrgey  le  menaçait 
sur  ses  derrières,  il  avait  devant  lui  Klapka  et  Dembinski. 


XVI 


On  se  souvient  de  la  première  bataille  de  Kassa,  livrée  à 
Schlick  par  Alexandre  Pulszky.  On  se  rappelle  aussi  que,  après 
la  défaite  subie  par  les  levées  en  '  masse  sous  les  ordres  de 
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cet  officier  supérieur,  le  comité  de  défense  avait  confié  la  garde 
du  pays  au  général  Mésziros,  à  la  disposition  duquel  avaient 
été  mis  11  ou  12,000  hommes,  honvéds  et  gardes  nationaux. 

Mészâros  tenait  d'achever  ses  préparatifs  quand  l'ennemi  se 
porta  lui-même  contre  son  corps  d'armée.  L'affaire  fut  engagée 
près  de  Szikszô.  Elle  se-boma  à  une  courte  canonnade.  Schlick 
n'osa  pas  attaquer  et  se  retira  sur  Kassa.  Mésziros  Ty  suivit 
et  lui  livra  bataille.  Par  malheur  il  n'y  eut  point  d'ensemble 
dans  l'attaque,  et  les  gardes  nationaux,  lâchant  pied,  entraî- 
nèrent le  reste  de  l'armée.  La  brigade  d'Aristide  Dessewfiy 
parvint  seule  à  se  maintenir  en  bon  ordre  :  elle  couvrit  la  re- 
traite (4  janvier). 

La  perte  en  hommes  fut  insignifiante,  mais  dix  canons 
durent  être  abandonnés  ;  versés  dans  les  fossés,  ils  ne  purent 
pas  en  être  retirés.  Comme  la  première  fois,  les  gardes  nationaux 
désespérés  se  débandèrent  après  la  défaite,  et  il  fut  impossible 
de  les  rallier. 

Le  malheureux  Mészâros  demanda  immédiatement  son  rap- 
pel, n  n'eut  pas  de  peine  à  l'obtenir,  car  le  comité  de  défense 
avait  déjà  songé  à  le  faire  revenir  à  Debreczen.  La  présence  de 
l'honnête  patriote  au  siège  du  gouvernement  était  devenue 
indispensable  depuis  que  Gôrgey  avait  déclaré  n'obéir  qu'au 
ministre  de  la  guerre,  nommé  par  le  roi. 

Cependant  il  était  extrêmement  difficile  de  donner  un 
successeur  à  Mészâros.  La  Hongrie  manquait  d'oflSciers  re- 
connus capables  de  commander  une  armée.  Kossuth  était 
fort  embarrassé.  Il  consulta  Irânyi ,  qui  avait  pris  part  à 
la  campagne  contre  Schlick  en  qualité  de  commissaire  du 
gouvernement. 

—  Il  y  a-t-il  dans  cette  armée ,  lui  demanda-t-il ,  quel- 
que officier  à  qui  l'on  puisse  confier  le  commandement? 
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—  Je  n'ai  confiaBce  qu*eD  Dessewffy,  lui  répondit  k  com- 
missaire, et  encore  n'est-ce  qu*un  bon  officier  de  cavalerie. 

—  Indiquez-moi  un  major,  un  capitaine,  si  vous  voulez,  je 
le  nommerai  colonel  d'un  seul  coup.  ^ 

—  Je  n'en  connais  pas. 

Kossuth,  fort  inquiet,  chercha  tant  et  tant  qu'il  trouva  le 
major  Klapka.  Klapka  fut  élevé  au  grade  de  colonel  et  investi 
du  commandement  à  la  place  de  Mészâros.  Klapka,  comme 
nous  le  verrons,  se  montra  habile  général  et  patriote  dévoué 
jusqu'à  l'exil. 

Le  jeune  colonel,  muni  de  quelques  renforts,  inaugura  son 
commandement  en  prenant  position  dans  les  environs  de  To- 
kaj,  où  il  se  tint  prêt  à  défendre  le  passage  de  la  Tisza.  Schlick 
attaqua,  le  22  janvier,  non  loin  de  Tarczal,  et  fut  repoussé 
par  la  brigade  de  Bulbaryn,  composée  de  2,800  hommes 
seulement. 

Un  des  épisodes  de  ce  combat  mérite  d'être  rapporté.  La 
légion  polonaise,  qui  ne  comptait  que  trois  compapies,  sous 
les  ordres  du  lieutenant-colonel  Tchonnicki,  s'était  avancée, 
avec  un  détachement  d'infanterie  hongroise,  du  côté  où  devait 
être  l'ennemi.  Elle  ne  le  pouvait  pas  voir,  le  brouillard  étant 
trop  épais.  Tout  à  coup  elle  se  trouva  en  présence  d'une 
colonne  autrichienne,  commandée  par  le  général  Fiedier. 
Celui-ci  s'avança  vers  Tchorznicki ,  et  lui  offrit  une  poignée 
de  main,  en  lui  déclarant  que  ses  deux  bataillons  polonais 
combattaient  à  contre-cœur  leurs  compatriotes.  Puis,  il  com- 
manda à  ses  soldats  de  faire  halte  et  de  reposer  leurs  armes. 
Le  même  commandement  fut  fait  du  côté  des  Hongrois.  Tout 
à  coup  survinrent  d'autres  troupes  autrichiennes,  sur  lesquelles 
les  volontaires  hongrois  tirèrent  des  coups  de  fusil.  L'ennemi 
ré{diqua  par  une  décharge.  Des  deux  côtés  l'on  cria  à  la  tra- 
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hîson  !  Les  Autrichiens  âispamrait  dans  le  brouillard,  et  la 
lutte  continua  ^ 

Y  eut-il  vraiment  trahison?  Du  eôté-des  Hongrois,  non. 
Mais  du  côté  des  Autrichiens,  cela  nous  semble  probable.  Les 
Autrichiens,  —  cela  est  bon  à  dire  en  passant,  —  n'ont  point 
réF)ïigné  à  employer  des  ruses  de  guerre  de  iîe'genre,  ni  en 
Italie  *,  ni  en  Hongrie.  A  Piski,  notamment,  —  9  février,  — 
voyant  à  dix  pas  d'eux  des  canons  chargés  à  mitraille  et  prêts 
à  faire  feu,,  poursuivis  en  même  temps  sur  un  pont  par  des 
honvéds  qui  se  trouvaient,  pour  ainsi  dire,  mêlés  à  eux,  ils 
firent  tout  à  coup  flotter  des  mouchoirs  blancs.  Les  honvéds, 
croyant  qu'ils  demandaient  à  se  rendre,  se  mirent  à  fraterniser 
avec  eux.  Mais  des  renforts  leur  étant  arrivés,  les  Autridiiens, 
disparurent,  retenant  prisonniers  les  officiers  hongrois  qui 
venaient  de  les  traiter  en  camarades  '. 

A  l'heureux  combat  de  Tarczal  succéda  dès  le  lendemain 
une  autre  victoire.  La  brigade  Schultz  battit  l'aile  gauche  des 
Autrichiens  près  de  Kisfalud. 

Ces  deux  avantages,  remportés  coup  sur  coup,  eurent  des 
suites  trèsHmportantes.  La  troupe  reprit  confiance  et  dans  sa 
propre  valeur  et  dans  celle  de  ses  officiers.  Le  siège  du  gou- 
vernement et  les  différents  ateliers  militaires,  établis  derrière 
la  Tisza,  se  trouvèrent  hors  de  péril. 

Cependant  Schlick  avait  reçu  des  renforts  de  Windisch- 
graetz.  Il  revint  à  la  charge,  essaya,  le  31  janvier,  de  déloger 
Klapka  deTokaj.  Il  fut  vivement  repoussé.  Le  34*  bataillon 


>  Kiàpka,Nationalkrieg,  1. 1,  p.  196. 

3  M.  Rîcdardi  rapporte  que  les  Aatrichieos  tendaient  des  pièges  aux 
Italiens  en  arborant  le  drapeaa  blanc,  entre  autres  dans  la  joarnée  de 
Somroa-Campagna  (S3  jaillet)  et  (envers  les  Toscans)  près  de  Hantoae. 
Hist.  de  la  Révol.  d'Italie,  par  Jos.  Nep.  Ricciardi,  pages  196  et  2S0. 

s  Czetz,  Krieg  in  Siebenbôrgen,  p.  37i, 
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de  honvéds,  commandé  par  le  major  Zâk6,  eut  les  honneurs 
de  la  journée. 

Sur  ces  entrefaites,  arriva  de  Paris,  envoyé  par  le  comte 
Ladislas  Teleki,  ministre  plénipotentiaire  auprès  de  la  Répu- 
blique française,  le  général  polonais  Henri  Dembinski.  II  fut 
immédiatement  nommé  général  en  chef  des  troupes  qui  al- 
laient être  concentrées  sur  la  Tisza.  En  attendant  leur  jonction 
prochaine,  on  lui  donna  une  division  du  corps  de  Perczel,  et  il 
opéra  contre  Schlick. 

Depuis  l'évacuation  de  Pest,  Maurice  Perczel  s'était  retiré 
derrière  la  Tisza.  Ayant  reçu  des  renforts,  il  n'avait  pas  pu 
rester  immobile.  Avec  son  entrain  habituel,  il  s'était  élancé 
sur  l'ennemi,  avait  battu  le  général  Ottingér  à  Szolnok  (20  'pu- 
vier),  puis  à  Czegléd,  à  quelques  lieues  de  Pest.  C'est  alors 
que  le  comité  de  défense  lui  réclama  une  division  pour  Dem- 
binski. Cet  ordre  le  froissa  vivement;  il  remit  son  corps  d'ar- 
mée tout  entier  entre  les  mains  du  général  polonais,  et  vint 
à  Debreczen. 

Dembinski,  à  la  tête  d'une  partie  du  corps  d'armée  de 
Perczel,  marcha  sur  Miskolcz,  tandis  que  Klapka  s'avançait 
vers  Kassa.  Dans  cette  dernière  direction,  les  Hongrois  en- 
levèrent Hidas-Némethi  aux  Autrichiens,  grâce  surtout  à  la 
bravoure  des  volontaires  d'Abaûj  qui  traversèrent  un  pont  en- 
flammé et  enlevèrent  les  barricades  de  l'ennemi  à  la  baïon- 
nette. Schlick,  menacé  sur  ses  derrières  par  Côrgey,  eût  été  fait 
prisonnier  si  les  mouvements  des  trois  commandants  avaient  été 
bien  combinés.  Il  s'échappa  par  une  route  latérale,  et,  un  peu 
plus  tard,  effectua  sa  jonction  avec  l'armée  principale  de  Win- 
dischgraetz. 

Les  trois  corps  hongrois  n'étant  plus  coupés  par  l'ennemi, 
il  leur  fut  possible  de  reprendre  en  commun  l'offensive.  Le 
corps  de  Damjanich,  qui  venait  d'arriver  du  Banat,  fut  dirigé 
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sur  la  Tisza,  et  dut  déboucher  à  Gzibakhàza  pour  attaquer  les 
Autrichiens  à  Szolnok,  puis,  passant  en  avant,  seconder  le 
mouvement  de  Dembinski  sur  Pest. 


XVII 


Pendant  que  ces  événements  se  passaient,  que  faisaient  les 
Autrichiens,  maitres  de  la  capitale  et  des  comitats  occideiltaux 
de  la  Hongrie.  Leur  généralissime  accumulait  faute  sur  faute 
militairement,  et  politiquement,  infamie  sur  infamie. 

Deux  jours  après  son  entrée  dans  la  capitale  hongroise, 
Windischgraetz  lança  la  proclamation  suivante,  datée  de  Bude, 
7  janvier  1849  : 

«  A  la  tête  d'une  armée  fidèle  et  brave,  devant  laquelle  les 
M  troupes  rebelles  ont  partout  pris  la  fuite,  je  suis  entré  dans 
»  la  capitale  de  la  Hongrie.  Avant  tout,  je  tiens  à  exprimer 
»  aux  braves  habitants  de  la  région  que  j'ai  occupée  jusqu'à 
»  ce  jour,  que  je  suis  entièrement  satisfait  de  leurs  incontes- 
n  tables  témoignages  de  fidélité  et  d'attachement  à  leur  maître 
«  et  roi.  Ils  ont  compris  le  but  élevé  de  ma  mission. 

»  Mon  but  n'est  pas.  d'opprimer.  Je  n'agis  que  contre  les 
»  très-coupables  menées  des  rebelles  outrecuidants,  qui,  à 
»  l'aide  du  mensonge,  de  la  tromperie  et  de  la  séduction,  ont 
«  travaillé  au  renversement  d'un  trône  établi  depuis  plus  de 
»  huit  cents  ans  pour  la  gloire  et  le  salut  de  la  nation  ;  qui 
»  foulent  aux  pieds  les  droits  des  nationalités  non  hongroises 
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»  habitant  la  Hongrie  ;  qui  veulent  appauvrir  le  pays  en  l'inon- 

»  dant  d'un  papier-monnaie  en  majeure  partie  sans  valeur 

»  légale,  et  qui,  dans  leur  folle  présomption,  entendent  conti- 

»  nuer  cette  manœuvre,  puisqu'ils  ont  emporté  les  planches 

»  aux  billets;  qui/  de  leurs  mains  sans  pudeur,  ont  ravi  la 

»  couronne  de  Saint-Étienne,  et  qui,  pour  combler  la  mesure 

»  de  leurs  crimes,  voulant  exercer  leur  pouvoir  arbitraire  sur 

»  le  pays  désolé,  ont  cherché  par  les  moyens  les  plus  odieux 

»  à  séparer  la  Hongrie  de  1* Autriche,  avec  laquelle  elle  vivait 

»  pacifiquement  unie  depuis  trois  siècles! 

»  Une  intrigue  aussi  perverse  devait  échouer  devant  la  fidé- 

n  lité  et  la  vaillance  de  Tarmée  ainsi  que  devant  le  bon  sens 

n  des  habitants  des  campagnes.  J'espère  trouver  les  mêmes 

»  sentiments  chez  les  habitants  de  Bude  et  de  Pest.  Le  rétablis- 

)»  sèment  de  la  tranquillité  et  de  Tordre,  si  compromis,  Téta- 

»  bassement  d'une  liberté  régulière  et  commune  à  toutes  les 

»  nationalités,  la  prospérité  de  la  Hongrie  unie  fraternellement 

»  avec  les  autres  provinces  de  la  monarchie,  tel  est  le  but  élevé 

»  de  notre  très-gracieux  empereur  et  roi.  Anéantissement  des 

)•  rebelles,  protection  et  appui  accordés  aux  fidèles  sujets  de 

»  Sa  Majesté,  voilà  ma  devise. 

»  A  quiconque  pense  bien  je  promets  protection  et  sécu- 

»  rite  pour  sa  personne  et  sa  propriété.  Mais,  je  le  déclare 

»  d'une  manière  non  moins  franche,  je  poursuivrai  les  re- 

n  belles  avec  une  sévérité  impitoyable. 

»  Habitants  de  la  Hongrie  ! 

»  La  reddition  de  la  capitale  marque  le  dernier  moment 
»  auquel  il  est  permis  aux  autres  parties  du  pays  de  revenir 
»  de  bon  gré  vers  l'autorité  légale.  J'attends  les  déclaratiojis 
»  de  soumission  dans  le  plus  bref  délai,  et  j'exhorte  tous  les 
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«  habitants  du  pays,  tons  les  combattaDts  égarés,  à  déposer 

»  les  âmes,  i^  rentrer  immédiatement  dans  leurs  paisibles 

»  foyers  et  à  obéir  docilement  aux  ordres  que  donnera  ulté- 

»  rieureme»t  le  roi  légitime.  Alors  seulement  il  me  sera  pos- 

»  sible  d'implorer  la  clémence  royale  en  faveur  des  aveugles 

»  instruments  de  la  révolte. 

»  Ost  avec  confiance  que  j'attends  que  la  majorité  des 

»  habitants  de  la  Hongrie  accomplisse  son  devoir,  en  coopé- 

»  rant  à  la  réalisation  des  grands  desseins  de  notre  très- 

»  gracieux  empereur  et  roi. 

»  Du  quartier  général,  Bude,  7  janvier  1849. 

B  Alfred,  prince  de  Windisghgraetz,  maréchal.  » 

Maître  de  la  capitale,  Windischgraetz  se  croyait  maître  de 
toute  la  Hongrie.  Voilà  pourquoi  il  osait  parler  ainsi.  Mais  son 
insolent  appel  à  Tobéissance,  à  la  docilité,  produisit  un  tout  au- 
tre effet  que  celui  qu'il  en  attendait.  Les  brutalités  de  fai?,  dont 
furent  suivies  ces  brutalités  de  paroles,  ne  firent  que  surexci- 
ter de  plus  en  plus  le  patriotisme  des  Hongrois,  et  rendre  im- 
placable leur  haine  contre  la  domination  autrichienne. 

Selon  l'habitude  de  l'armée  impériale-royale  en  campagne, 
Windischgraetz  imposa  de  lourdes  contributions  de  guerre 
aux  villes  tombées  en  son  pouvoir.  Pest  et  Bude  notamment 
durent  payer  de  grosses  sommes  en  argent  sans  compter  les 
vivres  et  les  habillements  qu'elles  furent  tenues  de  fournir. 
Quand  les  caisses  des  municipalités  ainsi  frappées  se  trou- 
vèrent vides,  le  généralissime  les  contraignit  à  s'endetter  pour 
l'avenir,  afin  de  mettre  à  sa  disposition  ce  dont  il  avait  immé- 
diatement  besoin. 

A  ces  violences  contre  les  propriétés  se  joignirent  les  vio- 
lences contre  les  personnes.  Deux  tribunaux  furent  établis  à 
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Bude.  Devant  le  premier,  ÎDtitulé  CammUsian  de  purificatUm^ 
furent  obligés  de  se  présenter  les  personnes  qui  avaient  oc- 
cupé des  emplois  civils  sous  le  gouvernement  national.  Le 
second,  simple  conseil  de  guerre,  eut  à  juger  les  anciens  offi- 
ciers autrichiens  qui  avaient  pris  part  à  l'insurrection.  De  ce 
nombre  furent  condamnés  à  mort  le  commandant  des  chas- 
seurs tyroliens  et  le  chef  de  la  légion  allemande,  SzôU.  Plu- 
sieurs autres  furent  emprisonnés  pour  plus  ou  moins  d'années. 
L'exécution  de  ces  deux  braves  officiers  produisit  à  Pest  une 
impression  très-pénible,  mais  on  resta  fort  indifférent  à  la 
condamnation  du  général  Lizir  et  du  colonel  Nâdosy,  qui 
avaient  déserté  l'armée  hongroise  pour  venir  faire  leur  sou- 
mission, et  qui  néanmoins  furent  condamnés  à  la  po- 
tence, peine  immédiatement  commuée  en  celle  de  dix  années 
de  forteresse.  Leurs  malheureux  imitateurs  ne  furent  point 
éparpés  par  Windischgraetz,  qui  les  fit  jeter  en  prison,  les 
confondant  avec  tous  ceux  qui  n'avaient  pas  trahi  leur  patrie 
en  faveur  de  rAutriche  depuis  la  publication  du  manifeste 
royal  du  3  octobre.  Les  prisonniers  de  guerre  et  les  individus 
qui  se  présentèrent  eux-mêmes  aux  impériaux  subirent  de3 
condamnations  militaires,  comme  s'ils  avaient  été  tous  pris 
au  milieu  d'une  insurrection  les  armes  à  la  main.  Les  prison- 
niers, même  ceux  qui  précédemment  n'avaient  point  servi 
dans  l'armée  autrichienne,  furent  tenus  pour  des  rebelles,  et, 
quel  que  fût  leur  grade,  ils  subirent  le  traitement  des  con- 
damnés ordinaires  :  on  les  insulta  en  les  appelant  «  chiens  de 
Kossuth  t ,  on  les  jeta  dans  des  cachots,  et  on  ne  leur  donna  que 
4  kracjzczârs  par  jour  (environ  16  centimes)  pour  frais  de  nourri- 
ture. Les  simples  soldats,  sortis  des  anciens  régiments,  fu- 
rent enrôlés  dans  d'autres  régiments  hongrois,  alors  en  Italie. 
Telles  étaient  les  mesures  militaires  de  répression  em- 
ployées par  Windischgraetz.  Les  mesures  administratives  n'é- 
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taient  pas  moins  odieuses,  peut-être  étaient-elles  encore  plus 
maladroites. 

Dans  tous  les  comitats  soumis,  le  généralissime  expédia  des 
commissaires  impériaux,  qui,  choisis  parmi  les  anciens  con- 
servateurs les  moins  honorables,  se  conduisaient  en  véritables 
pachas  turcs.  D*autre  part,  il  exigea  que  les  comitats  et  les 
villes  libres  lui  adressassent  des  déclarations  de  soumission. 
Si  les  déclarations  ainsi  exigées  n'étaient  pas  assez  humbles, 
assez  explicites,  il  les  renvoyait  à  leurs  auteurs,  avec  ordre  de 
les  refaire  conformément  à  ses  désirs.  Le  comitat  de  Tôlna  et 
la  ville  d'Eger  eurent  en  particulier  Thonneur  de  déplaire  au 
proconsul  autrichien.  Tôlna  osa  déclarer  qu'elle  reconnaîtrait 
François-Joseph,  à  condition  que  François-Joseph  reconnaî- 
trait les  lois  de  1848. 

Une  chose  tourmentait  par-dessus  tout  Windischgraetz  :  le 
manque  d'argent.  Les  produits  des  contributions  de  guerre  et 
des  spoliations  de  toute  sorte,  dont  il  ne  se  fit  pas  faute, 
avaient  été  vite  dévorés.  Comme  l'invincible  armée  impériale- 
royale  ne  conquérait  pas  de  nouvelles  provinces  à  exploiter,  il 
devenait  très-difficile  de  la  solder  et  de  l'entretenir.  Le  procon- 
sul eut  alors  une  idée  qu'il  crut  excellente.  Il  créa  des  bons  dits 
«  du  trésor  hongrois  »,  auxquels,  pour  en  rendre  la  circulation 
plus  facile  parmi  des  populations  malintentionnées,  il  fit  donner 
une  forme  presque  identique  à  celle  du  papier-monnaie  émis 
par  le  gouvernement  hongrois. 

Tout  cela  n'était  pas  de  nature  à  faire  aimer  l'Autriche  par 
les  populations  hongroises.  Aussi,  dans  les  parties  occupées 
par  l'ennemi,  chacun  faisait-il  des  vœux  pour  le  prompt  re- 
tour des  armées  nationales.  Lorsque  Perczel,  vers  la  fin  de 
janvier,  s'avança,  vainqueur  à  Czegléd,  jusqu'aux  environs  de 
Pest,  les  habitants  de  cette  ville  sortaient  dans  les  rues  en  cos- 
tume de  gardes  nationaux,  et  par  ci,  par  là,  on  voyait  reparaître 
11.  18 
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les  couleurs  nationales.  Afin  de  briser  un  patriotisme  si  peu 
dissimulé,  le  commandant  militaire  de  Pest,  le  général  Wrbna, 
publia  une  proclamation,  dans  laquelle  il  menaçait  de  faire 
enrôler  parmi  les  troupes  impériales  «  ces  hommes  belli- 
queux »,  qui  commettaient  le  crime  de  ne  pas  subir  patiem- 
ment le  joug  autrichien. 

Nous  venons  d*énumérer  quelques-uns  des  actes  arbitraires 
de  Windischgraetz  dans  Tadministration  des  comitats  aban- 
donnés. En  quelques  mots>  nous  pouvons  démontrer  que  le 
chef  militaire  ne  fut  ni  plus  heureux  ni  moins  malhabile  que 
le  pacificateur. 

Le  généralissime  avait  deux  choses  très-simples  à  faire  en 
même  temps  :  d'une  part,  détacher  quelques-unes  de  ses 
forces  pour  observer  la  retraite  de  Gôrgey  ;  d'autre  part,  lan- 
cer son  corps  d'armée  principal  sur  la  Tisza  et  écraser  «  les 
rebelles  »  avant  qu'ils  eussent  pris  le  temps  de  se  concentrer. 

C'est  justement  ce  que  Windischgraetz  négligea  de  faire.  Il 
envoya  des  troupes  considérables  à  la  poursuite  de  Gôrgey  et 
garda  de  nombreux  régiments  autour  de  lui,  dans  la  capitale. 
La  moindre  partie  de  son  armée  se  dirigea  sur  la  Tisza  et 
s'arrêta  sur  les  bords  de  cette  rivière,  placée  en  observation, 
mais  peu  en  état  soit  d'attaquer,  soit  même  de  se  défendre. 
On  a  vu  déjà  combien  il  fut  facile  à  Perczel  de  battre  les 
Autrichiens  à  Szolnok,  puis  à  Czegléd,  quoiqu'ils  eussent  sur 
ce  dernier  point  reçu  des  renforts;  il  put  même  menacer  Pest. 
Alors  seulement  le  généralissime  impérial  parut  comprendre 
la  faute  qu'il  avait  commise.  Il  rappela  en  toute  hâte  une 
partie  des  troupes  qui  poursuivaient  vainement  Gôrgey  et 
dirigea  sur  Miskolcz  la  division  Schulzig  pour  donner  la  main 
au  corps  de  Schlick,  déjà  en  péril. 
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Grâce  à  TiDintelligence  du  maréchal  autrichien,  le  comité  de 
défense  trouva  moyen,  non-seulement  de  réunir  en  un  tout  com- 
pacte les  soldats  dispersés  de  Tindépendance  hongroise,  mais 
encore  d'en  augmenter  le  nombre.  Le  gouvernement  national  fut 
admirablement  secondé  dans  cette  œuvre  de  salut  et  par  les 
populations,  d*un  patriotisme  inépuisable,  et  par  les  municipa- 
lités, et  aussi  par  ses  commissaires  extraordinaires. 

Depuis  le  commencement  de  la  guerre,  le  gouvernement 
s'était  vu  obligé  d'envoyer  de  ces  magistrats  exceptionnels  sur 
les  divers  points  menacés  ;  très-peu  nombreux  à  l'origine,  ils 
s'étaient  multipliés  avec  les  périls,  et,  à  présent,  il  y  en  avait 
dans  presque  tous  tes  comitats.  Quelques-uns  des  commissaires 
extraordinaires  étaient  déjà  vice-comtes  ou  comtes  suprêmes  des 
comitats,  où  ils  exerçaient  leurs  pouvoirs.  Mais  le  plus  souvent 
c'étaient  les  membres  de  la  diète,  représentant  la  province  où 
ils  avaient  été  délégués,  ou  tout  au  moins  la  connaissant  et  y 
ayant  des  relations.  En  outre  de  ces  commissaires,  pour  ainsi 
dire  civils,  il  y  en  avait  d'attachés  à  chaque  armée  en  cam- 
pape  ;  il  y  en  avait,  enfin,  dont  la  mission  toute  spéciale 
était  de  surveiller  le  recrutement  et  l'approvisionnement  des 
troupes. 

Les  uns  et  les  autres  étaient  les  mandataires  du  pouvoir 
central.  Néanmoins  les  municipalités  des  villes  libres  et  des 
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comitats  subsistaient  toujours,  mais  elles  n'exerçaient  plus 
leurs  droits  que  sous  la  surveillance  ou  la  direction,  médiate 
ou  immédiate,  des  commissaires.  Les  Hongrois,  nul  ne  Tignore, 
aiment  avec  passion  leur  self-govemment.  Sa  suspension  ou 
plutôt  son  atténuation  provisoire,  nécessitée  par  le  danger  de 
la  patrie,  ne  leur  parut  pas  être  une  tyrannie.  On  les  vit,  eux 
si  ingouvemabks  sous  la  domination  autrichienne,  subir  pa- 
tiemment Faction,  souvent  extra-légale,  des  commissaires  du 
comité  de  défense.  Du  reste,  ceux-ci,  patriotes  ardents,  libé- 
raux convaincus,  surent  ne  point  mésuser  de  leur  pouvoir, 
tout  en  déployant,  à  Toccasion,  beaucoup  d'énergie.  Sauf  quel- 
ques cas  très-rares,  ils  purent  employer,  pour  accomplir  leur 
mission,  les  municipalités  elles-mêmes  et  les  magistrats  légaux. 
Toutefois,  dès  qu'ils  virent,  sur  certains  points,  que  ces  magis- 
trats et  ces  municipalités  ne  leur  prêtaient  pas  un  concours 
assez  actif,  assez  sincère,  ils  n'hésitèrent  pas  à  les  casser  et  à 
les  remplacer  de  leur  autorité  propre. 

Parmi  ceux  de  ces  commissaires  qui,  durant  la  révolution, 
se  firent  remarquer  par  leur  intelligence  et  leur  énergie,  nous 
devons  citer  de  mémoire  les  suivants  :  Ladislas  Csâny,  envoyé  à 
l'armée  du  Danube  supérieur,  puis  en  Transylvanie  ;  le  baron 
Jeszenâk,  délégué  dans  le  nord-ouest  de  la  Hongrie  ;  Noszlopy, 
dans  le  comitat  de  Somogy  ;  Repeczky,  dans  celui  de  Nôgrâd. 
Ces  deux  derniers  organisèrent  des  corps  francs  et  les  comman- 
dèrent en  personne.  De  même,  Barthélémy  Szemere,  précé- 
demment ministre,  se  distingua  en  réunissant  un  corps  d'en- 
viron 4,000  guérillas.  Citons  encore  Moïse  Berde,  en  Transyl- 
vanie; Szintay,  dans  le  comitat  de  Beregh,  Samuel  Bénis  et 
Paul  Asztalos,  qui  mourut  en  remplissant  son  mandat.  Nous 
aurons  l'occasion,  un  peu  plus  tard,  de  parler  de  Daniel  Boczko, 
qui  s'est  immortalisé,  dans  la  ville  d'Ârad,  par  un  acte  de 
courage  militaire.  Mais,  dès  à  présent,  n'oublions  pas  Alexandre 
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Lukàcs,  commissaire  cbar^é  de  Thabillement  de  Tarmée.  Ce 
jeune  homme,  aux  instincts  essentiellement  révolutionnaires, 
déploya  une  activité  prodigieuse,  au-dessus  de  tout  éloge. 
Successeur  de  Nyàry,  il  centralisa  l'habillement  et  Téquipement 
des  troupes  à  Nagy-Vârad,  et  ne  cessa  pas  un  seul  instant,  en 
dépit  des  embarras  les  plus  grands,  de  tenir  ces  dépôts  en  par- 
fait accord  avec  les  besoins.  A  travers  le  pays  entier,  il  mit  en 
réquisition  et  les  matières  et  les  ouvriers  qui  lui  étaient  né- 
cessaires, et,  sous  son  administration,  —  on  peut  le  dire  sans 
la  moindre  exagération,  —  Tarmée  ne  manqua  de  rien. 


XIX 


Dès  que  Gôrgey  eut  opéré  sa  jonction,  le  gouvernement  hon- 
grois crut  rheure  venue  de  prendre  l'offensive  et  de  lancer  la 
masse  des  forces  nationales  sur  l'ennemi.  Il  confia  le  comman- 
dement suprême,  comme  nous  l'avons  dit,  au  général  polonais 
Henri  Dembînski. 

L'armée  qui  fut  mise  à  la  disposition  du  nouveau  généralis- 
sime comprenait  les  corps  de  Gôrgey  (7*),  de  Klapka  (!•'),  de 
Perczel  (2*"),  lequel  en  avait  abandonné  la  direction,  et  de 
Damjanich  (3*).  L'effectif  de  ces  quatre  corps  montait  à  46,000 
hommes,  6,000  chevaux  et  170  canons. 

Dembinski  établit  son  quartier  général  à  Miskolcz.  Sur  l'ordre 
du  comité  de  défense,  il  commanda  de  marcher  en  avant  (22  fé- 
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vrier).  Le  7%  le  l"  et  le  2*  corps  prirent  la  grande  route  qui 
conduit  à  Pest.  Le  3"*  corps,  cantonné  à  Czibakhiza,  y  resta 
pour  seconder  les  opérations  de  Tarmée  principale  en  débou- 
chant par  Szolnok. 

Windischgraetz  put  opposer  aux  Hongrois  le  1",  le  2*,  le 
3"*  corps  et  le  corps  de  réserve,  ainsi  que  deux  brigades,  agis- 
sant sur  les  derrières  de  Tannée  hongroise  ;  en  tout  de  56  à 
60,000  hommes,  5,000  chevaux  et  200  bouches  à  feu. 

Les  deux  armées  avancèrent  rapidement  Tune  sur  Tautre  et 
se  rencontrèrent  devant  Kâpolna  le  26  février.  Les  Autrichiens 
étaient  alors  au  nombre  de  39,000,  et  les  Hongrois,  dont  tous 
les  corps  en  mouvement  n'étaient  pas  encore  arrivés,  ne  purent 
mettre  en  ligne  que  17,000  hommes.  En  dépit  de  leur  infério- 
rité numérique  et  quoique  Windischgraetz  commandât  en  per- 
sonne, ils  soutinrent  avec  tant  de  vigueur  le  choc  de  la  masse 
autrichienne,  que,  s'ils  ne  la  rompirent  point,  du  moins 
l'arrêtèrènt-ils.  Le  soir,  quand  Dembinski  parvint  sur  le  lieu 
de  l'engagement,  il  fit  rentrer  les  détachements  qui  avaient 
combattu  dans  les  positions  par  eux  occupées  le  matin  et  dont 
ils  s'étaient  quelque  peu  écartés.  Puis  il  prit  des  dispositions 
afin  que  le  reste  de  l'armée  hâtât  sa  marche. 

Le  lendemain,  27  février,  Windischgraetz  recommença  l'at- 
que  et  s'empara  de  Képolna.  Dembinski,  voulant  reprendre  ce 
village,  y  dirigea  le  AV  bataillon  de  Honvéds  par  la  grande 
route.  Lui-même  il  conduisit,  par  une  autre  voie;  du  côté  de 
Tôtfalu,  le  bataillon  italien  Zanini.  Au  premier  rang  se  trou- 
vait le  baron  César  Mednyànszky,  aumônier  supérieur  du 
7^  corps,  qui,  le  crucifix  à  la  main,  surexcitait  l'ardeur  des 
combattants. 

Le  47'  bataillon  enleva  d'assaut  l'auberge  située  à  l'entrée 
du  village.  Le  bataillon  Zanini  pénétra  dans  le  village  même. 
Mais  tout  à  coup  survinrent  cinq  bataillons  ennemis,  et  les 
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Italiens,  incapables  de  sortir  de  Kâpolna,  furent  en  majeure 
partie  faits  prisonniers. 

A  midi  Dembinski  reçut  la  nouvelle  de  l'arrivée  de  la  divi- 
sion Guyon  à  Rerecsend.  Mais,  ne  voulant  pas  renouveler  la 
lutte,  il  ramena  ses  troupes  en  arrière. 

Dans  cette  lutte  de  deux  jours,  les  pertes  furent  à  peu  près 
égales  :  douze  cents  hommes  environ  furent  tués  et  blessés  de 
chaque  côté.  Les  Autrichiens,  en  outre,  gardèrent  les  prison- 
niers qu'ils  avaient  surpris,  cinq  à  six  cents  Italiens  du  bataillon 
Zanini. 

Si  les  troupes  du  corps  d'attaque  s'étaient  trouvées  réunies, 
il  est  plus  que  probable  que  les  Hongrois  auraient  vaincu.  Mais, 
le  premier  jour,  ils  ne  purent  engager  que  17,000  hommes,  et, 
le  second,  les  deux  divisions  Guyon  et  Kmety,  les  plus  fortes, 
ne  se  rallièrent  pas  en  temps  opportun.  Dembinski  a  accusé 
Gôrgey  de  ce  fatal  retard.  L'accusation  ne  nous  paraît  pas  mal 
fondée,  même  après  avoir  lu  les  explications  données  par 
Gôrgey  dans  ses  Mémoires. 

Sans  doute,  Ksipolna  doit  être  comptée  parmi  les  batailles- 
perdues.  Pourtant,  loin  de  nuire  à  la  réputation  militaire  des 
Hongrois,  elle  l'augmenta. 

Sur  un  point,  4,500  hommes,  en  majeure  partie  tout  ré- 
cemment enrégimentés  et  voyant  le  feu  pour  la  première 
fois,  pan'inrent  à  tenir  en  échec,  durant  deux  journées,  bs 
forces  principales  des  Autrichiens  ;  ils  intimidèrent  tellement 
l'ennemi,  que,  vainqueur,  il  passa  la  rivière  de  Tarna  en  pre- 
nant les  précautions  les  plus  minutieuses,  et  ne  songea  même 
pas  à  poursuivre  les  vaincus.  D'autre  part,  on  vit  3,500  Hon- 
grois supporter  durant  quatre  heures  (de  sept  à  onze)  le  poids 
de  13,S00  Autricjbiens  sans  perdre  un  canon,  un  drapeau, 
un  prisonnier. 

A  Kâpolna,  quelle  qu'ait  été  l'issue  de  la  lutte,  les  «  re* 
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belles  V  de  Hongrie  ont  prouvé  aux  Impériaux  que,  militaire- 
ment, ils  étaient  leurs  égaux,  et  même,  vu  leur  infériorité 
numérique,  qu'ils  leur  étaient  supérieurs  '. 


XX 


Le  28  février,  toute  l'armée  hongroise,  k  l'exception  de  la 
division.Kmety,  chargée  de  couvrir  la  retraite,  se  trouva  ras- 
semblée devant  Mezôkôvesd.  L'armée  autrichienne,  qui  pressait 
Kmety,  atteignit  de  nouveau  son  arrière-garde,  en  vue  des 
Hongrois,  à  environ  2,000  pas  de  leur  camp.  Aussitôt  quel- 
ques escadrons  de  hussards  du  régiment  Nicolas  sautèrent 
sur  leurs  chevaux  et  s'élancèrent  au  secours  de  leurs  frères. 
Jamais  plus  brillante  charge  de  cavalerie  ne  fut  exécutée  avec 
plus  de  bonheur.  Les  légers  hussards  tombèrent,  rapides  comme 
un  orage,  sur  la  lourde  masse  des  cuirassiejs  impériaux,  la 
rompirent  d'un  élan,  la  déchiquetèrent  à  coups  de  sabre,  la 
dispersèrent  dans  toutes  les  directions.  La  fuite  des  Autrichiens 
qui  avaient  assailli  l'arrière-garde  de  Kmety  fut  si  rapide  qu'ils 
oublièrent  de  sauver  leurs  canons.  Les  hussards  les  ramenèrent 
triomphalement  au  camp  hongrois  avec  un  certain  nombre  de 
prisonniers. 

L'infanterie  autrichienne  avançait  derrière  la  cavalerie. 
Elle  n'osa  rien  entreprendre  pour  recouvrer  ses  canons. 
Elle  s'arrêta  à  l'aspect  de  l'armée  hongroise ,  qu'elle  croyait 


i  V.  KUpkft,  Nal%onalkri9g,  l.  I,  p.  868. 
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en  déroute,  et  qui  se  trouvait  devant  elle,  rangée  enj)ataille. 

Ce  petit  fait  d'armes  ranima  le  courage  des  troupes,  très- 
peu  abattu,  du  reste,  par  les  échecs  des  jours  précédents. 
L'armée,  pleine  d'ardeur,  réclama  l'ordre  d'attaquer  ;  elle  avait 
h.lte  de  prendre  sa  revanche.  En  dépit  des  cris  des  soldats  et 
des  supplications  de  Gôrgey  et  de  Klapka,  Dembinski  refusa  de 
recommencer  la  lutte.  Au  contraire,  il  ordonna  la  retraite  sur 
Tiszafûred,  de  l'autre  côté  de  la  Tisza. 

Cette  retraite  fut  extrêmement  pénible.  Une  partie  des 
troupes  l'effectua  à  travers  des  marécages  ou  des  routes  défon- 
cées, exposée  même  à  la  faim,  à  cause  du  désordre  survenu 
dans  le  service  alimentaire. 

Enfin  le  gros  de  l'armée  atteignit  Tiszafûred.  Gôrgey,  suivant 
les  instructions  qu'il  avait  reçues,  aurait  dû  s'arrêter  i  PoroszW 
avec  deux  divisions.  Mais  ce  point,  à  cause  d'un  défilé  qui  se 
trouvait  derrière,  lui  parut  intenable  et  il  rejoignit  le  gros  de 
l'armée,  ne  laissant  de  l'autre  côté  de  la  Tisza  qu'un  détache- 
ment de  cavalerie. 


XXI 


C'est  à  Tiszafûred  qu'éclata  le  mécontentement  contre  Dem- 
binski. Les  officiers  supérieurs  de  toute  l'armée  se  réunirent 
en  conseil  de  guerre  et  invitèrent  le  commissaire  du  gouver- 
nement, Barthélémy  Szemere,  à  présider  à  leurs  délibérations. 

D'après  le  rapport  fait  verbalement  à  l'assemblée  nationale 
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par  Kqssuth  le  9  mars  S  ce  conseil  de  guerre  déclara  unanime- 
ment  n*avoir  aucune  confiance  en  Dembinski,  et  cela  particu- 
lièrement : 

l''  Parce  que  le  général  en  chef  avait  laissé  Schlick  s'é* 
chapper; 

2^  Parce  qu*il  avait  permis  à  Schlick  de  se  réunir  à  Win- 
dischgraetz  ; 

3""  Parce  que,  sur  le  champ  de  bataille,  il  avait  séparé  les 
unes  des  autres  des  divisions  faisant  partie  du  même  corps, 
de  telle  sorte  que  les  commandants  ne  savaient  plus  quelles 
troupes,  quels  chefs  de  brigades  ils  avaient  sous  leurs  ordres; 

4"  Parce  que,  devant  Mezôkôvesd,  oii  Faction  avait  été 
entamée  avec  éclat  et  succès  par  une  brigade,  il  n*avait  pas 
permis  à  l'armée,  enflammée  du  désir  de  combattre,  d'engager 
la  lutte; 

5""  Parce  que,  au  contraire,  il  avait  ordonné  la  retraite, 
une  retraite  à  travers  les  marais  d'Egerfarmos,  oii  les  hommes 
avaient  de  Teau  jusqu'à  la  ceinture  et  étaient  obligés  de  s'at- 
teler eux-mêmes  aux  canons  embourbés  dans  les  marécages  ; 

6*  Parce  qu'il  avait  ordonné  à  Gôrgey  de  tenir  avec  une 
division  à  Poroszlô,  où  il  avait  un  défilé  dangereux  sur  sa  ligne 
de  retraite  ; 

7®  Parce  que,  durant  les  trois  journées  de  la  bataille,  et 
même  durant  le  quatrième  jour  de  la  retraite,  l'armée  n'avait 
pas  reçu  assez  de  vivres,  le  général  en  chef  n'ayant  pas  pris  à 
cet  égard  les  dispositions  nécessaires. 

En  conséquence,  et  vu  que  tel  était  l'avis  du  corps  entier 
des  officiers,  le  commissaire  Szemere  prit  sur  lui  de  décider  : 

1  V.  le  liozlony  du  11  mars  1819. 


LÀ  DIÉTB  ET  L'ARMÉE.  283 

1^  Que  le  président  du  comité  de  défense  serait  invité  à 
venir  au  camp  ; 

â""  Qu*en  attendant  son  arrivée,  le  général  en  chef  appelle- 
rait un  ou  deux  des  commandants  de  corps  pour  tenir  conseil 
avec  lui. 

A  cette  dernière  décision,  Dembinski  opposa  un  refus  éner- 
gique. •  Je  ne  reconnais  au-dessus  de  moi,  dit-il,  que  le 
gouvernement,  et  je  vous  répète  ce  que,  en  pareille  circon- 
stance, j*ai  déclaré  à  mes  officiers,  lors  de  ma  retraite  de  Li- 
thuanie  :  Si  je  supposais  que  ma  propre  casquette  devinât  mes 
plans,  je  la  jetterais  loin  de  moi  !  • 

Barthélémy  Szemere  remit  alors  le  commandement  au  pre- 
mier des  chefs  de  corps  par  droit  d'ancienneté,  au  général 
Gôrgey.  Gôrgey  envoya  aussitôt  son  chef  d'état-major  réclamer 
à  Dembinski  ses  papiers  de  service.  Celui-ci  refusa  de  les  donner. 
Une  sentinelle  fut  placée  à  sa  porte.  Mais  le  commissaire 
du  gouvernement  ne  voulut  pas  suivre  si  loin  les  opposants. 
Il  réprouva  l'arrestation  du  général  en  chef  et  ordonna  sa 
mise  en  liberté. 

Le  lendemain  du  jour  oii  ces  tristes  faits  s'étaient  passés, 
Kossuth  arriva  au  camp  avec  le  ministre  de  la  guerre,  Mészd- 
ros,  et  le  général  Vetter.  Il  fit  appeler  Dembinski  et  les  offi- 
ciers supérieurs  qui  commandaient  sous  ses  ordres.  Les  offi- 
ciers réitérèrent  leurs  accusations.  Dembinski  rejeta  les  fautes 
sur  le  mauvais  vouloir  de  ses  lieutenants. 

«  Il  eût  été  difficile,  dit  Kossuth  dans  son  rapport,  de  déci- 
der séance  tenante  qui  des  deux  partis  avait  raison,  n  —  C'est 
pourquoi  le  président  du  comité  de  défense  se  borna  à  ré- 
prouver sévèrement  la  désobéissance  des  officiers.  Puis  il  de- 
manda au  général  en  chef  si  la  satisfaction  qui  lui  était  ainsi 
donnée  lui  suffisait  ou  non.  —  Dembinski  se  déclara  satisfait. 
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II  ajouta  qu'il  ne  lui  était  pas  possible  de  commander  une 
armée  dont  il  avait  perdu  la  confiance,  mais  qu'il  devrait 
être  employé  ailleurs. 

La  démission  de  Dembinski  ayant  été  acceptée,  Kossuth 
nomma  Gôrgey  commandant  du  7%  du  !•'  et  du  2*  corps 
d'armée.  Gôrgey  promit  d'obéir  au  gouvernement,  rétractant 
ainsi  sa  déclaration  de  Vacz,  dans  laquelle  il  n'avait  pas  re- 
connu l'autorité  du  comité  de  défense,  mais  seulement  celle  du 
ministre  delà  guerre,  Mészâros. 

Quelques  jours  plus  tard,  Dembinski  écrivit  à  Kossuth 
qu'il  retirait  sa  démission.  Szolnok,  dit-il,  venait  d'être 
enlevé  par  Damjanics,  conformément  aux  dispositions  par 
lui  prises,  et  il  désirait  reprendre  son  commandement,  afin 
de  poursuivre  l'exécution  du  plan  qu'il  avait  conçu.  Le 
président  du  comité  de  défense  ne  crut  pas  devoir  accéder 
à  la  demande  du  général  polonais.  Gôrgey  conserva  sous  ses 
ordres  le  7*,  le  1*'  et  le  V  corps,  et  Damjanics  le  3*.  Mais 
Vetter,  promu  au  grade  de  feld-maréchal-lieutenant,  fut 
nommé  généralissime  de  toutes  les  troupes  hongroises,  à  l'ex- 
ception de  l'armée  de  Transylvanie  et  de  la  réserve  station- 
née dans  les  environs  de  Debreczen,  siège  du  gouvernement 
(9  mars). 


XXII 


A  propos  du  grave  différend  dont  nous  venons  de  raconter 
les  phases,  nous  comprenons  que  les  avis  soient  restés  parta- 
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gés.  Quant  à  nous,  nous  n*osons  pas,  dès  à  présent,  décider 
qui  eut  raison  de  Dembinski  ou  de  ses  lieutenants.  Les  dispo- 
sitions du  général  polonais  nous  semblent  avoir  été  vicieuses; 
mais,  d'autre  part,  il  est  impossible  de  ne  point  reconnaître 
que  ses  officiers,  et  particulièrement  Gôrgey,  ne  le  secon- 
dèrent pas  selon  leur  devoir. 

Les  sentiments  hostiles  de  Gôrgey  s'étaient  manifestés 
presque  aussitôt  après  l'entrée  en  fonctions  de  Dembinski, 
lorsque  celui-ci  décida  qu'il  n'y  aurait  plus  de  corps  d'armée, 
que  toutes  les  troupes  se  partageraient  en  simples  divisions. 
Gôrgey,  annonçant  ce  changement  à  ses  soldats,  avait  dit  dans 
un  ordre  du  jour  :  «  Soumettez-vous  à  cette  apparente  humi- 
liation comme  je  l'ai  fait  moi-même  personnellement,  i  Les 
autres  chefs  de  corps,  tout  en  acceptant  le  nouveau  chef  sans 
murmurer,  ne  lui  paraissaient  guère  plus  sympathiques. 

Mais  d'où  provenait  cette  animosité  contre  Henri  Dembinski? 
N'était-ce  pas  simplement  parce  qu'il  était  étranger,  et  qu'il 
répugnait  à  des  Hongrois  de  n'être  pas  commandés  par  des 
Hongrois  ? 

La  sympathie  de  la  nation  hongroise  pour  la  nation  polo- 
naise était  profonde,  indestructible.  Mais  cette  sympathie,  les 
anciens  officiers  autrichiens  ne  la  partageaient  guère.  Fiers  de 
leur  éducation  militaire,  ils  croyaient  à  leur  propre  expé- 
rience. 

Il  leur  répugnait  aussi  de  se  voir  évincés  par  un  nouveau 
venu,  eux  qui  avaient  formé  l'armée  et  qui  même  avaient  déjà 
remporté  des  succès  partiels. 

Un  seul  des  chefs  étrangers  fut  vraiment  adoré  de  ses  infé- 
rieurs, tant  officiers  que  soldats.  Nous  voulons  parler  du  géné- 
ral Bem. 

Mais  Bem,  il  faut  le  remarquer,  ne  fut  pas  mis  à  la  tête 
d'une  armée  dont  les  éléments  avaient  été  formés,  aguerris 
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antérieurement  et  qui  n'avait  fait  que  changer  de  chef.  Bem 
créa  son  année  de  débris  de  troupes  mises  en  déroute;  il 
l'organisa  lui-même,  la  vieillit  vite  par  le  succès.  De  plus, 
il  n-avait  avec  lui  que  des  majors,  officiers  d'un  grade  trop 
peu  élevé  pour  aspirer  au  commandement  en  chef  dont  il 
se  trouvait  investi.  L'exception  de  Bem  explique  le  cas  de 
Dembinski. 

Pourquoi,  demandera-t-on  peut-être,  Kossuth,  qui  avait 
confiance  en  Dembinski,  qui  lui  avait  donné  le  commande- 
ment, pourquoi  Kossuth  céda-t-il  devant  la  révolte  des  in- 
férieurs du  général? 

Kossuth,  dans  l'état  où  se  trouvaient  les  choses,  ne  pou- 
vait pas  ne  point  céder.  Cependant,  à  notre  avis,  il  aurait 
dû,  pour  sauvegarder  le  droit  du  gouvernement  et  la  disci- 
pline militaire,  constituer  une  commission  qui  eût  examiné  le 
différend,  entendu  les  deux  parties,  et  puni  sévèrement  celui 
ou  ceux  dont  la  culpabilité  aurait  été  reconnue  par  enquête  et 
interrogatoire.  En  oubliant  d'agir  ainsi,  le  président  du  co- 
mité de  défense  commit  une  faute  dont  chacun  appréciera  la 
gravité.  La  révolte  s'était  déjà  manifestée  à  Y^cz.  La  laisser 
se  manifester  de  nouveau,  bien  plus,  lui  donner  gain  de  (;ause 
à  Tiszafured,  n'était-ce  pas  la  nourrir,  l'enhardir  et  préparer 
les  plus  fatales  difficultés? 

Kossuth  espérait  séduire  Gôrgey  à  force  de  concessions  et 
de  flatterie.  Sûr  de  ses  hautes  capacités,  il  croyait  le  lier  ainsi 
de  plus  en  plus  à  la  cause  nationale.  Kossuth,  on  le  verra,  se 
trompait  étrangement.  Il  eût  mieux  valu  pour  la  Hongrie  que 
justice  fût  faite,  dès  la  première  heure,  du  rebelle  orgueil 
d'Arthur  Gôrgey.  En  le  frappant  à  temps,  la  guerre  de  l'in- 
dépendance ne  se  serait  pas  terminée  comme  elle  se  termina, 
par  la  capitulation  de  Vilagos  !... 

Mais  on  devait  être  aveugle  jusqu'à  la  fin.  On  pardonna  la 
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rébellion  de  Vacz  et  le  silence  obstiné  de  l'heureux  général  vis- 
à-vis  du  gouvernement  durant  toute  sa  retraite  à  travers  la 
Hongrie  du  nord.  La  rébellion  de  Tiszafûred  fut  récompensée 
comme  une  victoire! 

D'abord,  nous  l'avons  déjà  dit,  Gôrgey  reçut  le  comman- 
dement de  trois  corps  d'armée,  au  lieu  d'un  seul.  Ensuite, 
pour  l'honorer  de  «  sa  belle  retraite,  »  on  lui  décerna  la  dé- 
coration militaire  de  deuxième  classe,  décoration  nouvellement 
créée. 

D'après  le  décret  organique  qui  l'avait  instituée,  cette  déco- 
ration comprenait  trois  classes.  La  première  devait  être  donnée 
à  ceux  qui  remporteraient  des  victoires  réelles,  feraient  quelque 
opération  très-importante,  défendraient  avec  succès  ou  enlè- 
veraient une  forteresse;  le  gouvernement  et  la  diète  avaient 
seuls  le  droit  d'en  disposer.  La  seconde  classe  pouvait  être 
obtenue  par  ceux  qui,  au  milieu  du  péril  le  plus  grand  et  le 
plus  évident,  avec  une  distinction  toute  particulière  et  un 
succès  complet,  auraient  rempli  leurs  devoirs  ;  ou  bien  qui, 
sans  avoir  reçu  d'ordres,  de  leur  propre  mouvement,  auraient 
accompli  des  actions,  attestant  à  la  fois  du  courage  et  de  l'habi- 
leté, et  étant  d'une  utilité  considérable  pour  le  pays.  La  troisième 
classe  avait  pour  but  de  récompenser  les  actes  ordinaires  de  bra- 
voure. Les  deux  dernières  classes  étaient  décernées  par  un  «  con- 
seil de  mérite,  »  attaché  au  ministère  de  la  guerre.  Toutefois, 
mais  exceptionnellement,  il  appartenait  au  général  en  chef  de 
décorer  ses  soldats  et  officiers  sur  le  champ  de  bataille  '. 

1  Plus  tard,  «a  commencement  d'avril  {Kozkmy  du  li),  un  décret  dn 
ministre  de  la  gaérre  institaa  un  autre  ordre  également  militaire,  mais 
destiné  à  récompenser  des  mérites  pour  ainsi  dire  civils,  des  actes  non 
accomplis  en  présence  de  Tennemi.  Comme  le  premier,  il  comprenait  trois 
classes.  L'emblème  était,  non  plus  une  couronne  de  laurier, mais  une  coa- 
ronne  de  chène.Le  ruban  était  vert  et  non  rouge  ;  h  cette  décoration  n'é- 
tait attachée  aucune  rétribution  pécuniaire.  Le  général  Vécsey  notamment 
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La  première  remise  de  décorations  à  plusieurs  généraux  eut 
lieu  avec  quelque  solennité  à  Debreczen,  lors  de  la  visite  qu'y 
fit  Gorgey  le  9  mars.  Les  membres  du  comité  de  défense,  les 
officiers  supérieurs  présents  et  plusieurs  membres  de  la  diète 
furent  réunis  dans  un  grand  salon  attenant  au  cabinet  de 
Kossuth.  Kossuth  attacha  de  sa  propre  main  la  décoration  sur 
la  poitrine  des  généraux.  Gorgey  se  tenait  silencieux  et  dans 
une  attitude  affectée  de  modestie.  Le  président  du  comité  de 
défense  lui  adressa  quelques  paroles  flatteuses.  Gorgey  les 
reçut  avec  impassibilité. 
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Avant  de  reprendre  le  récit  des  opérations  de  l'armée  prin- 
cipale, nous  devons  mentionner  deux  faits  d'armes,  accomplis 
en  aval  de  Tiszafùred,  à  Czibakhâza  et  à  Szolnok,  deux  points 
également  importants  pour  le  passage  de  cette  rivière  et  situés 
vers  le  milieu  de  son  cours. 

Les  Autrichiens  avaient  déjà,  dans  les  premiers  jours  de 
février,  entrepris  une  attaque  infructueuse  contre  Czibakhâza. 
Commandés  par  le  général  Ottinger,  ils  la  renouvelèrent 
le  21  du  même  mois.  Le  commandant  Mesterhàzy  repoussa 

a  obtenu  la  deuxième  classe  po.ir  avoir  sauvé  l'armée  du  sud  lors  de  la 
désertion  du  général  Eszterhazy.  —  Il  fut  aussi  établi  par  décret  de 
Mészaros  que  la  casquette  rouge,  portée  par  les  Honvéds  héroïques  du 
9«  bataillon  était  réputée  signe  distinctif  de  courage  et  ne  pouvait  être 
portée  par  d*antres  corp«  sans  Tautorisation  du  commandant  eu  chef. 
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Tassaut  et,  vainqueur,  prit  immédiatement  Toffensive.  Le  major 
Leiningen  traversa  le  pont  jeté  sur  la  Tisza,  et  avec  un  ba- 
taillon (Schwarzenberg)  poursuivit  Tennemi.  Celui-ci,  plus 
nombreux,  parvint  à  arrêter  les  Hongrois  et  même  à  isoler  leur 
chef,  qui  courait  en  avant,  sans  s'apercevoir  qu'il  n'était  plus 
suivi.  Leiningen  fut  entouré,  saisi,  puis  conduit  dans  une 
grange  où  il  eut  à  subir  de  la  part  de  l'officier  autrichien  les 
insultes  les  plus  grossières.  Hais  ses  hommes  s'étaient  aperçus 
de  son  absence,  et,  ils  étaient  revenus  sur  leurs  pas,  disposés 
i  mourir  ou  i  délivrer  leur  major  prisonnier.  Ils  se  ruèrent 
donc  sur  l'ennemi,  le  culbutèrent,  atteignirent  la  grange,  s'en 
emparèrent  et  rentrèrent  à  Czibakhâza,  ramenant  triomphale- 
ment Leiningen  à  leur  tête  et  les  Autrichiens  au  milieu  d'eux. 
L'insulteur  impérial,  désormais  à  la  merci  du  major  hongrois, 
devait  s'attendre  à  subir  la  juste  punition  de  la  lâcheté  qu'il 
avait  commise.  Leiningen,  aussi  généreux  que  brave,  lui  tendit 
la  main  et  lui  offrit  l'hospitalité  dans  sa  propre  maison. 

Après  cette  double  attaque  et  cette  brillante  sortie,  les  Au- 
trichiens respectèrent  Czibakhâza.  Ils  concentrèrent  leur  atten- 
tion sur  Tautre  passage  de  la  Tisza,  sur  Szolnok. 

Les  divisions  de  Damjanich  et  de  Vécsey  reçurent  l'ordre  de 
les  déloger  de  cette  position.  Le  5  mars,  Vécsey  fit  une  démons- 
tration hostile  sur  le  pont  dont  ils  occupaient  la  tête,  pendant 
que  Damjanich,  qui  avait  passé  la  rivière  à  Czibakhdza  se  portait 
contre  eux  par  )e  sud.  Une  charge  de  dragons,  à  laquelle  répon- 
dirent heureusement  les  lanciers  polonais  du  vaillant  Poninski, 
engagea  la  lutte.  Ensuite,  les  héroïques  honvéds  du  3*  et 
du  9*  bataillon,  sous  les  ordres  de  leurs  commandants, 
Bôbich  et  Paul  Kiss,  avec  le  65""  et  le  bataillon  Schwarzenberg, 
s'avancèrent  contre  l'ennemi  au  milieu  d'une  grêle  de  mitraille 
et  enlevèrent  d'assaut  ses  premières  lignes  fortifiées.  Les  hus- 
sards de  Nagy  Sandor  et  les  lanciers  polonais  poursuivirent  les 
II.  i« 
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fuyards,  en  massacrèrent  une  partie,  en  jetèrent  une  autre 
partie  dans  la  Zagyva.  Alors  les  Autrichiens  reçurent  des  ren- 
forts. Ils  ne  purent  rétablir  leur  ordre  de  bataille  et  bientôt 
s'enfuirent,  laissant  aux  Hongrois  onze  canons,  dix  caissons, 
tous  leurs  bagages  et  huit  cents  prisonniers.  En  outre,  ils 
avaient  eu  un  millier  d*hommes  tués  ou  blessés.  Les  Hongrois 
n'avaient  perdu  que  trois  cents  des  leurs. 

Le  lendemain  de  la  victoire,  Damjanich  envoya  un  parlemen- 
taire remettre  au  chef  ennemi  tout  l'argent,  appartenant  aux 
officiers  et  soldats  autrichiens,  qui  était  tombé  entre  ses  mains, 
ainsi  que  les  papiers  trouvés  dans  les  caisses  de  l'état-major. 
Tous  les  morts,  de  quelque  armée  qu'ils  fussent,  reçurent  so- 
lennellement la  même  sépulture. 

La  brillante  conduite  du  général  Damjanich  lui  mérita  d'être 
appelé  au  commandement  du  corps  dont  sa  division  faisait 
partie.  Son  collègue  Vécsey  fut  rappelé  à  Debreczen,  on  lui 
donna  un  autre  emploi. 
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Peu  après,  le  premier  corps,  commandé  par  Klapka,  rejoi- 
gnit le  troisième,  désormais. commandé  par  Damjanich,  et, 
le  18  mars,  le  général  Vetter  arriva  h  Szent-Miklos. 

Ayant  encore  augmenté  son  armée  du  deuxième  corps 
(Aulich),  Vetter  marcha  dans  la  direction  de  Kôrôs  (i9  mars). 
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Gôrgey,  presque  en  même  temps,  franchit  la  Tisza  à  Tokaj  et 
s'avança  par  la  grande  route  vers  Pest. 

Ce  second  mouvement  rendait  possible  la  reprise  du  plan 
primitif,  qui  consistait  à  faire  un  seul  corps  des  diverses  parties 
de  Tarmée  et  à  diriger  cette  masse  compacte  vers  la  capitale  par 
la  route  d*£ger.  Des  renseipements  erronés  sur  les  forces  au- 
trichiennes semblaient  rendre  le  nouveau  plan  du  général  en 
chef  plus  aventureux  que  l'ancien. 

Damjanich  et  Aulich  se  décidèrent  à  communiquer  à  Yetter 
des  observations  en  ce  sens  ;  ils  l'engagèrent  à  abandonner  la 
ligne  d'opérations  qu'il  suivait.  Vetter  y  consentit.  Laissant  la 
division  de  réserve,  commandé^ar  le  lieutenant-colonel  Louis 
Asbôth  à  Szolnok  et  à  Czibakhàza,  il  emmena  le  gros  de  l'année 
à  Tisza-Fûred,  oii  il  arriva  le  27  mars.  Dès  le  lendemain,  il 
commença  le  passage  de  la  rivière.  Le  39  Gôrgey  ayant  opéré  sa 
jonction,  toute  l'armée  se  trouva  réunie  sur  les  hauteurs  d'Eger. 

Maintenant  vont  enfin  commencer  des  opérations  militaires 
si  brillantes  et  si  heureuses  qu'elles  attireront  l'attention  du 
monde  entier  sur  cette  Hongrie  que  ses  amis  de  l'étranger 
voyaient  eux-mêmes  déjà  étouffée  sous  les  masses  autrichiennes. 
Et  le  monde,  au  bruit  des  victoires  coup  sur  coup  remportées, 
apprendra  avec  stupéfaction  que  la  Hongrie  n'est  pas  morte, 
comprendra  sa  puissance,  admirera  son  héroïque  vitalité. 

L'honneur  de  vaincre  paraissait  être  destiné  au  général 
Vetter,  car  c'était  lui  qui  avait  élaboré  le  plan  de  la  campa- 
gne et  il  se  trouvait 'à  la  tête  de  l'armée.  Mais  au  moment  où 
il  allait  enfin  réaliser  son  œuvre»  la  maladie  l'arrêta  brusque- 
ment. Kossuth  remit  provisoirement  le  commandement  en 
chef  à  Gôrgey,  que  le  colonel  Gispâr  remplaça  à  la  tête  du 
7*  corps.  Ainsi  donc,  ce  fut  un  hasard  qui  donna  à  Gôif ey 
le  poste  qu'il  ambitionnait  depuis  si  longtemps.  Dès  l'abord, 
comme  nous  allons  le  voir,  la  Hongrie  n'eut  point  à  s'en  plaindre . 
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Trop  heureux  de  son  élévation,  le  jeune  général  en  chef  cessa, 
pour  rheure  du  moins,  de  se  poser  en  rival  du  président  du 
comité  de  défense,  et  la  bonne  entente  de  ces  deux  hommes  ne 
servit  pas  peu  aux  succès  de  la  cause  nationale. 

Gôrgey,  de  concert  avec  Klapka  et  avec  le  chef  de  son  état- 
major,  arrêta  sur-le-champ  un  plan  de  campagne,  suivant 
lequel  il  ne  s'agissait  plus,  comme  précédemment,  d'attaquer 
de  front  l'ennemi,  alors  arrêté  à  Bag  et  à  Aszéd,  mais  de  le 
tourner  par  Jâszberény  ;  un  seul  corps  devait  l'occuper  en 
avant,  sur  la  grande  route. 

Nous  allons  suivre  l'exécution  de  ce  plan.  Mais  auparavant 
n'oublions  pas  de  rappeler  que  Windischgraetz  continuait  ses 
opérations  sans  lien  ni  suite.  Trompé  sur  les  intentions  de  ses 
adversaires ,  —  il  a  avoué  dans  ses  rapports  qu'il  ne  pou- 
vait pas  se  procurer  d'espions,  —  indécis  sur  le  rôle  qu'il 
avait  à  jouer,  rôle  défensif  ou  offensif,  il  ne  procédait  que  par 
marches  et  contre-marches.  Ses  troupes  s'étendaient,  disper- 
sées, sur  une  ligne  infiniment  trop  longue,  de  Czegléd  à  Vacz. 
Son  troisième  corps  occupait  la  grande  route  depuis  Gôdôllô 
Jusqu'à  Hatvan. 

Selon  l'appréciation  du  général  Klapka,  le  généralissime  au- 
trichien disposait  de  82,000  hommes  environ  et  de  330  bou- 
ches à  feu.  L'armée  hongroise  ne  comptait  pas  plus  de  44,900 
hommes,  8,100  chevaux,  183  canons. 

La  première  rencontre  eut  lieu  devant  Hatvan,  entre  Gaspir 
et  Schlick  (2  avril).  Gaspir  prit  une  telle*position  que  l'ennemi 
se  serait  trouvé  entre  deux  feux  s'il  avait  attendu  la  division 
Wisocki,  qui  accourut  sur  son  flanc  gauche  en  entendant  la 
canonnade.  Schlick  se  retira  dans  Hatvan.  Il  y  fut  poursuivi  par 
les  bataillons  de  Pôltenberg,  que  le  général  Ernest  Kiss  com- 
mandai t  à  titre  de  volontaire.  La  ville  fut  emportée  d'assaut  et  les 
Autrichiens  s'enfuirent.  On  les  poursuivit  jusqu'à  la  Zagyva. 
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Cet  eogagement  leur  coûta  300  hommes  ;  les  Hongrois  n^en  per- 
dirent guère  plus  de  150. 

Dès  qu'il  eut  reçu  la  nouvelle  de  cette  défaite,  le  feld-maré- 
chal  Windischgraetz  concentra  entre  GôdôUô,  Bagh  et  Âszôd 
les  forces  qui  se  trouvaient  à  sa  portée,  et  ordonna  à  Jellachich  de 
se  rapprocher  de  lui  par  Bicskè  et  Isaszeg. 

Klapka,  avec  son  premier  corps,  avait  quitté  Jâszberény  le 
4  avril.  En  atteignant  Nagy-K jta,  il  apprit  que  l'ex-ban  venait 
de  quitter  Tàpio-Bicske  et  n'y  avait  laissé  qu'un  faible  déta- 
chement. Il  résolut  de  s'emparer  de  cette  position.  Mais  la 
colonne  qu'il  envoya  à  l'assaut,  trop  peu  nombreuse,  fut  re- 
poussée avec  beaucoup  de  pertes  par  un  ennemi  de  beaucoup 
supérieur;  même  elle  se  rabattit  en  désordre  et  fut  poursuivie 
à  outrance.  Par  bonheur,  les  hussards  de  Klapka  arrivèrent 
à  temps  pour  arrêter  les  hussards  croates  \ 

Cet  engagement  de  cavalerie  donna  lieu  à  une  sorte  de  combat 
singulier  à  la  manière  du  moyen  âge.  Le  chef  des  hussards 
croates,  le  major  Riedesel,  cavalier  d'une  taille  colossale  et  qui 
s'était  acquis  la  renommée  d'être  un  habile  manieur  de  sabre, 
cherchait  à  travers  la  mêlée  le  chef  des  hussards  hongrois. 
Celui-ci,  Sebô,  s'en  aperçut,  et,  en  vrai  chevalier,  se  porta 
au-devant  de  l'adversaire  qui  l'avait  choisi.  De  part  et  d'autre, 
le  duel  fut  livré  avec  une  indicible  furie.  Tout  d'abord,  le  Hon- 
grois eut  le^ésavantage,  il  reçut  deux  énormes  blessures,  mais 
d'un  suprême  élan,  il  se  rua  sur  l'Autrichien  et  d'un  coup  de 
sabre  lui  fendit  la  tête. 

Après  cet  exploit  de  leur  chef,  les  cavaliers  hongrois  reculè- 
rent à  leur  tour,  >et,  derrière  eux,  les  fantassins  à  grande  peine 
ralliés.  Mais  soudain  apparut  le  troisième  corps  de  l'armée 
hongroise,  sous  les  ordres  de  Damjanich. 

>  Dïuhu$$afdsdebandene* 
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Le  choc  du  troisième  et  du  neuvième  honvéds ,  soutenus 
par  un  bataillon  du  19''  de  ligne  et  par  la  légion  polonaise,  fut 
irrésistible.  L*ennemi  prit  la  fuite. 
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Cependant  les  deux  armées  ennemies  qui,  depuis  leur  ren- 
contre à  Kâpolna,  n'avaient  lutté  que  partiellement,  se  rap- 
prochaient l'une  de  l'autre.  Elle  se  trouvaient  presque  en 
présence.  Une  bataille  générale  devenait  imminente. 

Le  6  avril,  le  premier  et  le  troisième  corps  de  l'armée  hon- 
groise marchèrent  dans  la  direction  de  Isaszeg  ;  une  colonne  se 
détacha  du  premier  vers  Péczel,  afin  de  couvrir  le  flanc  gauche. 
Le  deuxième  corps  (Aulich)  suivit  les  précédents.  Le  septième 
(Gâspjr)  quitta  Hatvan  et  s'avança  sur  Bagh  et  Aszôd. 

De  la  sorte,  les  lignes  d'attaque  se  concentraient  entre  Isaszeg 
et  GôdôUÔ,  et  l'ennemi  se  trouvait  forcé  ou  d'acefpter  le  com- 
bat, ou  de  se  retirer  vers  Pest. 

Jellachich,  avec  cinq  brigades,  occupait  les  hauteurs  boisées, 
situées  en  avant  et  en  arrière  d'Isaszeg.  Klapka  l'attaqua  vers 
une  heure  de  l'après-midi.  Il  ne  tarda  pas  à  être  soutenu 
par  Damjanich. 

Sur  toute  la  ligne  le  combat  s'engagea.  Cent  vingt  canons 
tonnèrent  à  la  fois. 

A  trois  heures,  en  dépit  de  la  position  favorable  de  l'ennemi. 


lA  DIÈTE  BT  L'ARMEE.  295 

les  Hongrois  avaient  gagné  du  terrain  sur  tous  les  peints.  Mais 
alors  se  présenta  le  gros  de  Tannée  autrichienne,  sous  les 
ordres  de  Windischgraetz  en  personne.  Damjanick  ayant  été 
inopinément  attaqué  par  Schlick,  le  flanc  droit  des  Hongrois  se 
trouva  sérieusement  en  danger,  tandis  que  Jellachich,  qui  occu- 
pait une  très-forte  position,  avec  une  double  artillerie,  feignit 
de  prendre  l'offensive  contre  l'aile  gauche. 

En  ce  moment,  plus  de  30,000  Autrichiens  se  trouvaient 
devant  14,000  Hongrois.  Vu  l'inégalité  des  forces,  ceux-ci 
durent  se  borner  à  se  défendre.  L'aile  gauche,  commandée  par 
Klapka,  se  soutenait  à  grand'peine,  bientôt  allait  plier.  L'aile 
droite,  plus  solide,  se  maintenait  contre  Schlick.  Telle  était  la 
situation  lorsque,  vers  quatre  heures,  Gôrgey  arriva  et  prit  la 
direction  de  la  bataille.  Rien  n'était  moins  sûr  que  la  victoire, 
car  les  Hongrois  s'épuisaient  sans  pouvoir  ébranler  la  masse 
ennemie. 

Tout  à  coup,  à  cinq  heures,  apparut  le  deuxième  corps.  Son 
arrivée  décida  de  la  journée.  Nouveau  Desaix,  Aulich  accourut 
à  l'appel  du  canon,  et  jeta  dans  la  balance  ses  8,000  hommes, 
ses  1,000  chevaux,  ses  36  canons.  Dès  qu'il  eut  déployé  ses 
troupes  entre  les  deux  ailes  ébranlées  ou  fatiguées,  toute  l'armée 
reprit  son  élan  et  avec  tant  de  fureur  que  l'ennemi,  quoique 
toujours  supérieur  en  nombre,  ne  put  pas  résister.  A  la  nuit 
tombante,  î|  se  retira  sur  GôdôUÔ.  Les  vainqueurs  le  pour- 
suivirent à  travers  Isaszeg  en  flammes  jusque  dans  la  forêt,  au 
fond  de  laquelle  il  trouva  un  refuge. 

Ainsi,  après  une  lutte  acharnée  de  huit  heures,  l'armée  hon- 
groise avait  remporté  la  victoire.  Mais  que  serait-il  advenu  si 
Gdspâr,  qui  avait  16,000  hommes  n'était  pas  resté  inactif,  s'il 
avait  enlevé  la  position  de  l'ennemi  devant  Bessenyô?  Sans  nul 
doute»  l'arm.ée  principale  des  Autrichiens  eût  été  détruite  ;  h 
peine  quelques-uns  de  ses  débris  auraient-ils  pu  regagner  Pest. 
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Et  quelles  eussent  été  les  conséquences  d'un  triomphe  aussi 
complet  ?  Elles  sont  incalculables. 

G.<spâr  s'excusa  en  déclarant  qu'il  n'avait  pas  reçu  l'ordre 
d'avancer.  Que  n'avança-t-i!  sans  ordre?  Que  ne  céda-t-il  aux 
sollicitations  de  ses  lieutenants,  du  brave  colonel  Kmety,  entre 
autres? 

Le  général  Klapka  lui  reproche  à  bon  droit  la  malheureuse 
impassibilité  qu'il  crut  devoir  garder.  Nul  ordre  contraire  ne  le 
retenant  dans  ses  positions,  à  une  lieue  d'Isaszeg,  il  aurait  du, 
comme  Aulich,  obéira  la  voix  du  canon. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  victoire  avait  été  brillante.  Les  Autri- 
chiens avaient  laissé  mille  morts  sur  le  champ  de  bataille  et  un 
nombre  encore  plus  grand  de  blessés  et  de  prisonniers.  Les 
Hongrois  avaient  perdu  huit  ou  neuf  cents  hommes. 

Le  lendemain  du  combat,  les  quatre  corps,  réunis  sous  les 
ordres  de  Gôrgey,  s'avancèrent  sur  Gôdôllô,  où  ils  entrèrent 
saris  coup  férir.  L'ennemi  avait  évacué  le  village  pendant  la 
nuit.  Il  était  en  retraite  dans  la  direction  de  Pest.  Quelques 
troupes  furent  envoyées  à  sa  poursuite.  Elles  ne  purent  l'at* 
teindre.  A  peine  échangèrent-elles  quelques  coups  de  canon 
avec  son  arrière-garde. 

A  midi,  l'armée  qui  avait  vaincu  la  veille  défila  devant  le  prési- 
dent du  comité  de  défense,  entouré  des  généraux.  Kossuth  et 
les  soldats  échangèrent  les  saluts  les  plus  sympathiques,  et  ce 
fqt  au  milieu  d'acclamations  enthousiastes  que  le  grand  patriote 
félicita  les  héros  de  la  patrie. 

Certes,  cette  armée  méritait  les  éloges  du  chef  du  gouverne- 
ment. Composée  en  majeure  partie  de  recrues,  en  partie  mal 
vêtue,  mal  chaussée,  faute  d'effets  de  campement  obligée  de  dor- 
mir à  la  belle  étoile,  après  une  retraite  très-pénible  effectuée 
durant  un  hiver  extrêmement  rigoureux,  elle  avait  vaincu  des 
troupes  régulières,  anciennes,  pourvues  de  tout  ce  qui  lui  man^ 
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quait,  supérieure  en  nombre  et  occupant  les  positions  les  plus 
favorables.  De  jeunes  gens,  subitement  arrachés  à  leurs  travaux 
pacifiques,  le  patriotisme,  en  quelques  mois,  avait  fait  des  sol- 
dats excellents  par  leur  discipline  comme  par  leur  bravoure, 
déjà  dignes  de  compter  parmi  les  meilleurs  du  monde.  Us  sou- 
tenaient le  feu  comme  des  vétérans;  ils  maniaient  la  baïonnette 
comme  des  zouaves.  Attaqués  à  la  baïonnette,  les  Autrichiens 
n*ont  jamais  pu  tenir. 

Servie  par  une  armée  aussi  jeune  et  déjà  si  puissante,  la 
cause  hongroise  n*était  plus  désespérée.  On  n*était  plus  témé- 
raire, on  n'était  que  raisonnable  en  croyant  que  la  Hongrie 
réussirait  à  s'affranchir  du  joug  autrichien. 


QUATRISMS    SSCnOH 


LA  CAMPAGNE  DE  BEM  EN  TRANSYLVANIE. 


XXVI 


Le  succès  de  l'armée  principale,  opérant  au  delà  de  la 
Tisza,  ne  resta  pas  isolé.  Sur  tous  les  points  en  même  temps, 
au  midi  et  en  Transylvanie,  la  cause  de  l'indépendance  ob- 
tint la  victoire. 

Le  général  Bem  commandait  à  Vienne  lors  du  siège  de  cette 
capitale.  Au  moment  où  cette  ville  héroïque  allait  tomber  entre 
les  mains  de  Windischgraetz,  Bem  parvint  à  gagner  la  frontière 
hongroise.  En  ce  moment  s'organisait  à  Pest  la  légion  polo- 
naise du  capitaine  Wysocki.  Cette  organisation  soulevait  mal- 
heureusement parmi  les  exilés  polonais  des  divisions  qui 
n'auraient  pas  dû  trouver  place  sur  la  terre  étrangère.  Quel- 
ques-uns d'entre  eux,  ardents  démocrates,  prétendaient  que  Bem 
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était  un  aristocrate,  un  traître,  et  craignaient  qu'il  n'enlevât  le 
commandement  à  Wysocki.  Un  jeune  homme  de  dixnaeuf  ans, 
dans  un  moment  d'exaltation,  résolut  de  tuer  son  illustre  com- 
patriote. Il  se  fit  introduire  auprès  de  lui,  lui  demanda  s'il 
était  bien  le  général  Bem,  et  lui  tira  un  coup  de  pistolet  à 
bout  portant.  Par  bonheur,  la  balle  ne  fit  qu'effleurer  la  joue 
de  la  victime  S  et  cet  acte  de  fanatisme  ne  priva  pas  la  Hon- 
grie d'un  homme  qui  devait  lui  rendre  d'éminents  services. 

Peu  de  temps  après,  Bem  fut  investi  par  le  comité  du  com-^ 
mandement  de  l'armée  de  Transylvanie.  Il  entra  en  fonction 
au  milieu  du  mois  de  décembre. 

On  se  rappelle  l'évacuation  de  Kolosvàr  et  la  retraite  des 
Hongrois  sur  la  Hongrie  proprement  dite.  Depuis  lors,  le 
major  Czetz  était  resté  chargé  du  commandement  provisoire. 
U  avait  disposé  ses  troupes  sur  trois  points  :  la  droite  à 
Gsûcsa,  sous  le  colonel  Riczkô  ;  le  centre  à  Szilsigysomlyô, 
sous  le  colonel  comte  Clément  Hikcs;  la  gauche,  à  Nagy- 
Bànya,  sous  le  major  Zsurmay.  U  avait  lui-même  établi  son 
quartier  général  au  centre. 

Cette  armée  était  forte  de  10,950  hommes  d'infanterie,  de 
1,338  cavaliers,  de  24  canons.  Mais  près  de  la  moitié  se  com- 
posait de  gardes  nationaux,  qui,  la  plupart,  n'avaiept  d'autres 
armes  que  des  lances. 

Les  troupes  régulières  de  l'ennemi,  —  sans  compter  les  le- 
vées en  masse  valaques  et  saxonnes,  —  s'élevaient  de  15  à 
20,000  hommes,  elles  étaient  pourvues  de  60  bouches  à  feu. 
Elles  avaient  pour  chefs  le  général  Puchner  et  ses  lieutenants 

'  L'assassin  fut  emprisonné  et  son  procès  s'instruisit.  Lors  du  bom- 
bardement de  Pest  par  le  général  autrichien  Hentzl,  qui  commandait  n 
Bttde,  il  fut,  avec  d'antres  prisonniers,  transféré  dans  un  endroit  plus  sûr. 
Durant  le  parcours  il  parvînt  à  s'échapper,  et  l'on  dit  qu'il  trouva  un  refuge 
dans  les  rangs  de  la  légion  polonaise,  qui,  du  reste,  avnit  dc'jà  demfin«lé 
sa  gréce. 
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les  généraux  Gedeon,  Castiglione,  Jévich,  Kalliany  et  le  colonel 
Urban.  Donc,  sous  le  double  rapport  du  nombre  et  de  la  disci- 
pline, elles  dépassaient  les  troupes  hongroises.  Elles  possé- 
daient encore  un  autre  avantage  :  elles  occupaient  la  Transyl- 
vanie entière,  y  compris  la  forteresse  de  Kârolyfehérvir,  les 
autres  forts  et  villes  fortifiées^.  La  Transylvanie,  de  toutes  parts 
entourée  par  les  Carpathes,  ouverte  à  la  Hongrie  seulement  par 
trois  routes,  trois  véritables  défilés,  est  elle-même  une  vaste 
forteresse. 

On  comprend  les  difficultés  de  la  position  et  la  faiblesse  des 
moyens  dont  disposaient  les  Hongrois.  Et  pourtant,  en  quelques 
semaines,  ils  reconquirent  tout  ce  qu'ils  avaient  perdu,  grâce  au 
génie  déployé  par  le  général  Bem.  La  campagne  de  Transylva- 
nie est  un  miracle  d'audace,  et  le  nom  de  celui  qui  la  dirigea 
garde  une  place  d'honneur  parmi  les  capitaines  illustres. 


XXVII 


En  avançant  sur  Pest,  Windischgraetz  avait  ordonné  à  tous 
les  corps  d'armée  établis  sur  les  divers  points  de  la  Hongrie 
et  de  la  Transylvanie  de  combiner  leurs  mouvements  avec  les 
siens  et  d'attaquer  en  même  temps  qu'il  attaquait.  Le  général 
Puchner,  dont  la  mission  était  de  marcher  vers  Nagy-Varad, 
commanda  à  son  lieutenant,  le  général  Wardener,  de  forcer  le 
passage  de  Csucsa,  et  au  colonel  Urban  de  se  jeter  sur 
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l'aile  gauche  hongroise,  dans  la  vallée  de  Bôrvény.  Une  troi- 
sième colonne,  qui  comprenait  des  troupes  régulières  et  de  10 
à  15,000  Valaques  irréguliers,  dut  se  porter  contre  le  centre. 

Urban  exécuta  son  mouvement  le  18  décembre.  Il  fut  battu 
par  le  lieutenant-colonel  Baurogarten.  Wardener  ne  fut  pas 
plus  heureux.  Le  vaillant  major  Dobay  mit  en  fuite  son  corps 
d'armée.  Enfin,  le  troisième  corps  austro-valaque  fut  repoussé 
le  19  et  le  20,  près  de  Zsibô,  par  Czetz  et  les  officiers  pla- 
cés sous  ses  ordres,  Mikes,  Kemény  et  Grégoire  Bethlen. 
Dans  toutes  ces  rencontres  victorieuses,  les  Hongrois  n'é- 
prouvèrent qu'une  perte  vraiment  sensible,  celle  de  Baum- 
garten,  qui,  grièvement  blessé,  resta  incapable,  jusqu'à  la 
fin  de  la  campagne,  de  mettre  de  nouveau  son  intelligence  et 
sa  bravoure  au  service  du  pays. 

Le  général  Bem,  arrivé  au  camp  vers  le  milieu  du  même 
mois  de  décembre,  mit  immédiatement  à  profit  les  succès  ob- 
tenus. Avec  l'aile  gauche  de  la  trop  faible  armée  hongroise,  il 
avança  dans  la  direction  de  Dées,  où,  le  23  décembre,  il  ren- 
contra la  brigade  impériale  de  Jablonovski.  L'ennemi  ne  put 
pas  tenir  devant  une  vigoureuse  attaque  à  la  baïonnette,  di- 
rigée parle  lieutenant-colonel  Tôth. 

Bem  aloi-s  se  précipka  vers  Kolosvar  avec  une  rapidité  pro- 
digieuse. Sa  marche  était  tellement  forcée  que  ses  soldats 
avaient  à  peine  le  temps  de  préparer  leur  repas.  Il  ne  fut 
rejoint  que  le  25  par  le  centre  de  son  armée,  juste  au  mo^ 
ment  où  il  allait  attaquer  les  Autrichiens.  Ceux-ci,  le  voyant 
en  force,  et  étant  désespérés  par  les  précédentes  défaites,  n'ac- 
ceptèrent point  la  bataille.  Us  se  retirèrent  sur  Thorda.  Bem 
entra  dans  la  capitale  de  la  Transylvanie  précisément  le  jour 
qu'il  avait  d'avance  fixé  au  comité  de  défense.  Son  premier 
acte  fut  d'y  proclamer  une  amnistie  générale,  dont,  par  mal- 
heur, l'effet  fut  à  peu  près  nul. 
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L'infatigable  général  ne  s'arrêta  point  à  recevoir  les  accla- 
mations des  habitants  de  Kolosvir.  Rejoint  par  sa  troisième 
colonne,  celle  du  colonel  Riczkb,  devant  laquelle  l'ennemi  avait 
également  reculé,  il  entreprit  d'achever  l'œuvre  si  bien  enta- 
mée ;  il  s'occupa  d'abord  de  la  partie  septentrionale,  se  propo- 
sant d'opérer  dans  le  midi  aussitôt  après  avoir  dégagé  le 
nord. 

Il  partit  donc  avec  3,600  fantassins,  860  cavaliers  et  18  ca- 
nons. Le  29  décembre,  il  se  trouva  en  présence  des  forces 
de  Jablonovski  et  d*Urban,  lesquelles  étaient  de  beaucoup  su- 
périeures aux  siennes  et  par  le  nombre  et  par  l'excellente  po- 
sition qu'elles  occupaient  près  de  Bethlen.  Après  une  fusillade 
et  une  canonnade  de  plusieurs  heures,  Bem  commanda  la 
charge  à  la  baïonnette.  Les  Austro-Valaques  lâchèrent  pied, 
et  leur  retraite,  troublée  par  la  cavalerie,  ne  tarda  pas  à  se 
changer  en  déroute. 

Urban  s'était  enfui  du  côté  de  Naszôd,  Jablonovski  du  côté 
de  Besztercze.  Bem  poursuivait  lui-même  celui-ci  ;  il  fit  pour- 
suivre celui-là  par  Riczkô.  Riczkô  et  Bem  furent  de  nouveau 
vainqueurs  en  même  temps,  le  31  décembre. 

Les  Hongrois  s'arrêtèrent  alors,  d'abord  parce  qu'ils  étaient 
extrêmement  fatigués,  ensuite  parce  q«i'ils  avaient  épuisé  leurs 
munitions  et  devaient  en  attendre  un  convoi  attardé.  Mais  leur 
immobilité  dura  quarante-huit  heures  à  peine.  Le  3  janvier 
1849,  ils  livrèrent  un  combat  aux  impériaux  près  de  Tihucza. 
L'ennemi  occupait  un  défilé  fort  dangereux.  Pour  l'en  délo- 
ger, il  fallut  se  battre  durant  presque  toute  la  journée.  A  la 
fin,  les  Hongrois  infligèrent  une  telle  défaite  aux  Autrichiens, 
que  les  vaincus  coururent  à  travers  la  montagne,  s'allégeant  de 
tout  ce  qui  les  gênait,  fusils  et  sacs,  et  ne  s'arrêtèrent  que  par 
delà  la  frontière  transylvaine,  en  Bukovine,  où  ils  arrivèrent  à 
demi-gclés. 
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L'empereur  d'Autriche  n*avait  plus  d*armée  du  nord  en 
Transylvanie.  Bem  fit  occuper  le  défilé  de  Borgo,  ouvert  du 
côté  de  la  Bukovine,  laissa  Riczké  à  BesKtercze,  et  se  retourna 
vers  le  midi  contre  l'armée  de  Puchner.  Celui-ci  s'était  en, 
même  temps  avancé  à  la  recherche  de  l'armée  hongroise.  La 
rencontre  eut  lieu,  le  17  janvier,  aux  environs  de  Gsilfalva. 
On  se  battit  avec  une  extrême  vivacité.  La  victoire  resta  en- 
core au  moins  nombreux,  aux  Hongrois  (17  janvier). 

Conformément  à  son  audacieuse  tactique,  Bem  poursuivit 
l'épée  dans  les  reins  l'ennemi  en  retraite  sur  Nagy-Szeben 
(Hermannstadt),  et,  le  21,  il  arriva  devant  cette  ville,  chef- 
lieu  des  sièges  saxons  et  quartier  général  de  l'insurrection 
antihongroise.  Sans  être  une  place  forte,  Nagy-Szeben  était 
cependant  entourée  d'une  enceinte  continue  et  munie  de  pièces 
de  position.  De  plus,  elle  possédait  quelques  retranchements 
avancés,  une  garnison  de  11,000  hommes  et  54  canons,  sans 
compter  un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de  gardes  na- 
tionaux. Bem  n'avait  à  sa  disposition  que  4,S00  fantassins, 
450  cavaliers,  18  bouches  à  feu  *.  Devait-il,  pouvait-il  ris- 

'  Disoos-le  une  fois  ponr  tontes,  nous  nous  en  tenons  ans  sources 
hongroises  pour  les  chiffres  des  forces  engagées  et  pour  tout  ce  qui  con« 
cerne  les  combats.  Ces  sources  peuvent  laisser  à  désirer  sous  bien  des 
rapports,  mais  puisqu'il  fallait  choi.sir  entre  les  assertions  des  généraux 
hongrois  et  les  afJirmaUons  des  auteurs  autrichiens,  nous  avons  préféré 
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quer  l'assaut?  II  le  risqua.  Les  Sicules  et  la  légion  alIemaDde 
furent  lancés.  Mais  par  trois  fois  ils  revinrent  à  la  charge,  et  par 
trois  fois  furent  repoussés.  Alors  Bem  fit  marcher  sa  petite  cava- 
lerie. Les  hussards  remplirent  leur  devoir,  mais  inutilement. 
Enfin  arriva  la  brigade  attendue  du  lieutenant-colonel  Czetz, 
forte  de  1,700  à  1,800  hommes.^ Un  nouveau  mouvement  fut 
tenté  encore  en  vain.  Les  Autrichiens  réussirent  même  à  eflTectuer 
une  sortie,  à  défoncer  le  centre  des  assaillants,  à  semer  le  dé- 
sordre dans  une  de  leurs  ailes.  Ce  que  voyant,  Bem,  au  lieu  de 
suivre  le  courant,  ne  garda  avec  lui  qu'un  escadron  des  hus- 
sards de  Mathias  et  une  batterie  d'artillerie,  et  cela  lui  suffit 
pour  arrêter  Puchner  qui  poursuivait  vivement  les  Hongrois. 
Exéx^utant  d'admirables  charges  de  cavalerie;  pointant  souvent 
lui-même  ses  canons,  il  réussit  à  tenir  l'ennemi  en  échec  et  à 
s'établir  non  loin,  à  Szelindek. 

Huit  jours  se  passèrent  avant  que  Puchner  ne  vint  l'y  atta- 
quer. Mais  il  parut  le  30  janvier  avec  toutes  ses  forces,  aug- 
mentées de  celles  de  Wardener.  Bem,  qui  n'avait  que  3,800 
hommes,  se  t)*ouva  entouré  de  toutes  parts.  Néanmoins  il  re- 
poussa des  assauts  multipliés.  Puchner,  découragé,  rentra  le 
soir  à  Hermannstadt. 

Cependant  les  Hongrois  ne  pouvaient  pas  espérer  résister 
plus  longtemps  à  des  forces  infiniment  supérieures.  Un  déta- 
chement, sous  les  ordres  du  lieutenant-colonel  Kemény,  fut 
d'abord  expédié  vers  Déva,  afin  de  hâter  l'arrivée  des  renforts 
attendus  de  Hongrie.  Puis,  le  reste  de  l'armée  suivit.  Puch- 

Bccepterles  premières.  On  peal  sans  doute  suspecter  la  véracité  des  écrivains 
hongrois  ;  mais,  quant  à  celle  des  autrichiens,  on  en  a  plus  d'une  fois  fait 
Inexpérience.  Leurs  chilTros,  —  cela  peut  être  prouvé  et  par  les  preuves 
les  plus  probantes,  —  leurs  chiiïres  sont  généralement  exagérés  d'un  côté, 
atténués  de  l'autre  ;  et  Ton  doit  leur  reprocher  ces  inexactitudes  avec  d'au- 
tant plus  de  raison  qu'ils  étaient  à  même  de  ne  point  se  tromper.  Ils  ont  eu 
entre  les  mains  des  documents  tant  sur  leurs  propres  opérations  que  sur 
celles  de  leurs  adversaires. 
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ner,  ayant  appris  cette  retrait»,  s'élança  à  la  poursuite  de  Bem, 
et  l'atteignit  le  4  février.  Bem,  ce  jour-là,  ne  put  tout  au  plus 
opposer  que  3,000  patriotes  à  12,000  impériaux.  Malgré  des 
prodiges  de  valeur,  il  vit  ses  soldats  écrasés  fuir  en  désordre, 
abandonner  leurs  blessés,  leurs  prisonniers,  leurs  bagages  et 
même  seize  canons. 

Les  canons  furent  perdus  précisément  à  cause  de  l'obstina- 
tion que  le  général  mit  à  les  défendre.  Au  commencement  de 
la  lutte,  il  avait  commandé  au  major  Bauer,  chargé  de  garder 
les  bagages,  de  ne  pas  bouger  sans  un  contre-ordre  écrit  de 
sa  main.  Tout  entier  à  sa  défense  de  Tartillerie,  il  oublia  d'en- 
voyer le  contre-ordre,  et  quand  il  fallut  reculer  sous  la  pres- 
sion des  masses  ennemies,  les  bagages  devinrent  un  obstacle 
à  la  retraite  ;  ils  interceptèrent  le  passage  par  où  les  canons 
auraient  pu  être  enlevés,  et  Ton  dut,  fuyant  en  toute  hâte,  les 
laisser  aux  mains  des  Autrichiens. 

Après  ce  malheureux  engagement,  l'armée  hongroise  se 
trouvait  réduite  à  i,BOO  hommes,  à  8  pièces,  dont  2  démon- 
tées, et,  pour  comble  de  malheur,  elle  n'avait  plus  de  muni- 
tions. 

Ayant  atteint  Szerdaheiy ,  Bem  fit  évacuer  ses  blessés  et 
malades  sur  Szisz-Sebes.  Les  Saxons  de  cette  petite  ville,  réu^ 
nis  à  des  bandes  valaques  et  à  la  garnison  autrichienne  de 
Ksirolyvir,  surprirent  ces  malheureux  et  en  firent  un  épouvan- 
table carnage. 

Bem  fut  instruit  de  l'événement  par  un  cocher  miraculeuse* 
ment  épargné.  H  résolut  de  châtier  sur-le^^hamp  les  barbares 
qui  s'étaient  rendus  coupables  d'une  pareille  infamie.  Il  alla 
mettre  les  derniers  canons  qui  lui  restassent  en  batterie  de- 
vant Sz2(sz-Sebes.  Mais  ses  fantassins,  pressés  de  venger  leurs 
frères  assassinés,  ne  voulurent  point  attendre  l'effet  de  la  ca« 
nonnade.  Ils  se  ruèrent  la  baïonnette  au  poing,  et  leur  rage 
I.  to 
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éuit  telle;  qu*en  iboîds  d*une  ^mi-beure  ils  eurent  balayé  la 
ville. 

Bem  Toccupa  et  résolut  de  8*y  défendre  derrière  l'enceinte 
fortifiée  qu'il  Venait  d'enlever. 

Puchner  envoya  au  général  un  parlementaire  pour  le  som* 
mer  de  se  rendre.  Ce  parlementaire  était  précisément  un  de 
ses  compatriotes,  un  Polonais  d*origine.  Bero  reconduisit  avec 
•mépris.  Hais,  voyant  la  défense  impossible»  il  sortit  de  Szjsz- 
Sebes,  et,  toujours  luttant,  se  retira  sans  être  entamé  jusqu'à 
Sflcâszvàros. 

Là,  il  apprit  que  les  renforts  qu'on  lui  avait  promis  allaient 
enfin  arriver.  Le  7  février,  en  effet,  il  fut  rejoint  par  deux  com- 
pagnies de  honvéds  et  par  deux  escadrons  de  garde  nationale 
à  cheval.  Comptant  sur  la  très-prochaine  venue  du  reste,  il 
accepta  le  combat  que  Puchner  vint  lui  offrir.  Il  le  perdit.  Ses 
quatre  derniers  canons  en  état  restèrent  entre  les  mains  de  l'en- 
nemi. Confiant  la  direction  de  la  retraite  des  débris  de  son 
armée  à  Czetz,  qui  les  rallia  et  les  conduisit,  épuisés  de  fatigue 
à  Déva,  il  courut  en  toute  hâte  à  Piski»  où  des  secours  devaient 
l'attendre. 

il  y  trouva  en  effet  7,700  hommes  avec  28  canons,  qu'il  put 
mettre  en  ligne  contre  les  Autrichiens  le  0  février.  Kemény 
repoussa  tout  d'abord  trois  attaques  entreprises  contre  le  pont 
jeté  en  avant  de  la  ville  sur  le  Sztrigy.  Le  11*  honvéds,  traver- 
sant la  rivière,  quoiqu'elle  charriât  des  glaçons,  exécuta  une 
charge  des  plus  brillantes.  Mais  les  hussards  de  Kathias,  en 
dépit  de  leur  admirable  élan,  furent  repoussés  avec  perte. 
La  lutte  paraissait  indécise,  lorsque  Bem  lui-même,  blessé 
à  Szâszviros,  domptant  ses  souffrances  à  force  de  volonté,  vint 
commander  en  personne.  Il  fit  de  nouveau  repasser  la  rivière 
au  1  r  et  au  5S*  honvéd,  ainsi  qu'à  un  bataillon  sicule,  pendant 
que  les  hussards  s'élançaient,  au  galopa  travers  le  pont.  Ce 
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double  mouvement  eut  un  plein  succès.  Par  malheur,  en  pour- 
suivant Tennemi,  la  cavalerie  tomba  dans  une  embuscade,  la 
garde  nationale,  surprise,  prit  la  fuite,  etTinfanterie  elle-même 
fit  volte-face  parce  qu'elle  n'avait  plus  de  munitions.  Ainsi  la 
victoire  se  transformait  en  défaite,  si  Bem  n'avait  mis  de  l'en- 
tétement  à  ne  point  céder  le  terrain,  et  s'il  n'avait  eu  autour 
de  lui  des  officiers  de  la  trempe  de  Bethlen ,  de  Kemény ,  de 
Jhaszet  de  Hrabovszky,  qui,  avec  Czetz,  parvinrent  à  rallier  les 
fuyards  en  moins  d'un  quart  d'heure,  et  à  leur  faire  supporter 
le  choc  de  l'ennemi.  L'ennemi,  lui  .aussi,  commençait  à  man- 
quer de  munitions.  Bem  s'en  aperçut.  U  le  fit  charger  à  la  baïon- 
nette, et,  à  la  nuit,  la  défaite  se  changea  en  victoire. 

L'avantage  avait  coûté  cher.  6  ou  700  Hongrois  étaient 
restés  sur  le  champ  de  bataille.  Hais  les  pertes  de  l'ennemi 
étaient  beaucoup  plus  considérables. 

Puisque  enfin  la  fortune  des  armes  s'était  de  nouveau  tournée 
du  côté  des  Hongrois,  il  importait  d'en  profiter  immédiatement. 
Cela  était  d'autant  plus  pressant  que  la  position  des  vainqueurs 
était  loin  d'être  bonne,  et  que  leurs  opérations  manquaient  de 
base.  Pour  en  trouver  une,  il  fallait  gagner  la  ligne  du  Kukull6 
et  se  rapprocher  du  pays  des  Székely,  d'où  l'on  était  sûr  de 
tirer,  en  cas  de  besoin ,  d'importants  renforts.  Bem  comprit 
admirablement  ce  qu'il  avait  à  faire.  Il  exécuta  sans  le  moindre 
retard  une  merveilleuse  marche  de  flanc  sous  les  murs  mêmes 
de  la  forteresse  de  Kàrolyvir,  à  travers  des  chemins  réputés 
impraticables. 

Le  15  février,  il  atteignit  Medgyes  avec  le  gros  de  son  armée. 
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XXIX 


Il  importe  d'interrompre  un  instant  le  récit  des  exploits  de 
Bem  pour  raconter  brièvement  ce  qui  s*était  passé  avant  Tarri- 
vée  du  fougueux  général  dans  le  pays  des  Sicules. 

La  prise  de  Marosv jsdrhely  par  les  Autrichiens  avait  causé 
une  panique  parmi  les  Székely.  Leurs  anciens  officiers  en  pro- 
fitèrent pour  leur  prêcher  la  soumission  à  Fautorité  de  Tempe- 
reur-roi.  Le  colonel  Dorsner  réussit  à  faire  déclarer  par  le 
siège  de  Csik,  non-seulement  qu*il  resterait  neutre  désormais, 
mais  encore  qu*il  fournirait  au  besoin  des  soldats  contre  les 
«  rebelles.  »  Les  sièges  de  Maros  et  d'Aranyos  restèrent  sous 
la  domination  de  Gedeon,  qui  les  gouvernait  en  véritable 
pacha. 

Des  cinq  sièges  sicules,  un  seul  resta  tout  entier  fidèle  à  la 
patrie,  celui  de  Hdromszék.  Mais  il  eût,  comme  les  autres, 
abandonné  la  cause  de  Tindépendance,  si  les  braves  patriotes 
qui  le  dirigeaient  n'avaient  pas  su  mettre  la  population  en 
garde  contre  les  menées  des  Autrichiens. 

Veut-on  connaître  le  caractère  de  ces  menées?  citons  un  fait. 
La  Camarilla  fit  imprimer  à  Nagy-Szeben  un  faux  numéro  du 
Kossuth  Hirlapjay  dans  lequel  on  lisait  que  Kossuth  s'était  en- 
fui, que  la  Hongrie  entière  avait  mis  bas  les  armes,  etc.,  etc. 
Ces  nouvelles  firent,  sans  doute,  quelques  dupes,  mais  elles 
rencontrèrent  aussi  des  incrédules,  et,   par  ceux-ci,   douze 
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hommes  de  confiance  furent  délégués  à  Tefiet  de  s'enquérir  du 
véritable  état  de  la  Hongrie  ^  La  supercherie  ne  tarda  pas  à 
être  découverte. 

Vers  la  fin  de  novembre,  le  major  Alexandre  Gàl  convo- 
qua la  population  du  siège  de  Hâromszék  à  Kézdi-Vàsirbely,  et 
lui  fit  décréter  qu'elle  se  défendrait  jusqu'à  la  dernière  extré- 
mité. Les  habitants  de  ce  siège  avaient  été  tellement  enthou- 
siasmés  par  le  brûlant  appel  du  brave  patriote,  qu'un  autre 
major,  Balàzs,  du  i  2'  honvéds,  ayant  voulu  exciter  son  batail- 
lon à  passer  à  l'ennemi,  sous  prétexte  qu'il  n'avait  plus  d'ar- 
gent pour  lui  distribuer  sa  solde ,  les  soldats  et  le  peuple  s'uni- 
rent pour  massacrer  le  traître.  On  trouva  en  sa  possession 
6,000  florins  et  des  papiers  qui  prouvaient  sa  complicité  avec 
PachneretGedeon. 

Le  colonel  Dobay  fut  élu  commandant  en  chef  des  patriotes 
de  Hàromszék,  qui  se  préparèrent  avec  un  dévouement  exem* 
plaire  à  la  résistance  qu'ils  avaient  décrétée.  Mais  il  leur  man- 
quait des  canons.  Un  ancien  artilleur,  nommé  Âaron  Gâbor, 
proposa  au  comité  insurrectionnel  d'en  fondre,  si  on  voulait  lui 
fournir  de  l'argent  pour  couvrir  les  frais  de  fabrication.  On  ne 
le  crut  pas,  et  on  refusa  son  offre.  Gâbor  ne  se  désespéra  pas. 
Il  avait  une  petite  propriété  ;  il  la  vendit,  et  fit  ses  essais.  Dès 
qu'il  eut  montré  un  premier  canon  à  ses  compatriotes,  il  obtint 
sans  peine  de  la  matière  pour  en  fondre  d'autres.  Les  commu- 
nes, à  l'envi,  lui  livrèrent  leurs  cloches.  Si  donc  le  siège  de 
Haromszék  eut  de  l'artillerie  pour  sa  défense,  ce  fut  grâce  au 
désintéressement  absolu  et  au  génie  d'un  simple  citoyen.  Mais 
là  ne  se  bornèrent  point  les  services  d'Âaron  Gâbor.  Il  pensa 
que  les  munitions  pouvaient  aussi  manquer  si  la  guerre  se  pro- 
longeait. Il  se  mit  à  fabriquer  des  capsules  et  de  la  poudre.  La 

*  Lettre  de  Tord,  en  dale  du  6  janvier,  imprimée  dans  le  Koziony 
da  16. 
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mémoire  d*un  lel  patriote  mérite  d*étre  conservée  par  Tbistoire, 
et  jamais  la  Honfprie  ii*oubliera  Âaron  Gibor. 

Les  citoyens  du  siège  de  Haromszék  purent  donc  opposer  une 
résistance  énergique  quand  le  major  Haydte  vint  les  attaquer 
à  la  tète  d'un  détacbement  de  troupes  autrichiennes  et  de  levées 
saxonnes.  Biais,  peu  après,  se  présenta  devant  Brassé  le  géné- 
ral Gedeon  avec  sa  brigade  et  des  bandes  de  Roumains.  Dès  lêts 
le  siège  patriote  se  trouva  entouré  d'un  infrancbissable  cercle 
d*ennemis,  et,  isolé  du  reste  du  pays,  sans  aucune  relation  avec 
la  Hongrie,  il  commença  à  désespérer  du  présent. 

Une  députa tion  alla  ouvrir  des  négociations  avec  Gedeon. 
Celui-ci  posa  les  conditions  suivantes  :  Les  armes  et  munitions 
remises,  les  honvéds  livrés,  des  recrues  fournies  à  l'empereur. 
Les  députés  acceptèrent,  mais  la  population  refusa.  Néanmoins, 
comme  les  jours  se  passaient  sans  que  vinssent  les  frères  atten- 
dus, il  fallait  se  soumettre,  ou  du  moins  feindre  de  se  soumettre. 
Les  négociateurs  ne  purent  livrer  aux  Autrichiens  qu'un  canon 
en  mauvais  état,  60  ou  80  mauvais  fusils  et  une  cinquantaine 
de  chevaux.  Les  canons  et  les  fusils  propres  au  service  avaient 
été  cachés  d'avance  ;  les  honvéds  et  les  hussards  avaient  été  dé- 
guisés en  paysans. 

Les  circonstances  ne  permirent  pas  à  Gedeon  et  à  Haydte  de 
faire  des  recherches.  Us  durent  rejoindre  Puchner  qui  deman- 
dait des  renforts.  Bientôt  arrivèrent  des  émissaires  de  Bem,  an- 
nonçant des  secours  prochains.  Peu  après,  le  colonel  Alexandre 
Kiss  amena  un  bataillon.  Alors  se  retrouvèrent,  comme  par  en- 
chantement, et  les  hussards,  et  les  honvéds,  et  les  fusils  et  les 
canons. 

L'ardeur  belliqueuse  se  réveilla,  non-seulement  dans  le  siège 
de  Hjirooiszék,  mais  dans  tous  les  autres.  Kiss  et  Gil  organisè- 
rent de  nombreuses  compapies  de  volontaires.  Quand  Bem  pa- 
rut à  Medgyes,  le  mouvement  était  devenu  général,  et  les  Szé* 
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kely  ne  cessèrent  plus,  jusqu*à  la  fin  de  la  guerre  de  Tindépen* 
dance,  de  rivaliser  de  zèle  et  d'héroïsme  avec  leurs  frères  de 
race,  les  Magyars. 


XXX 


A  Medgyes,  Bem  reçut  donc  des  renforts  considérables  des 
sièges  sicules,  et,  certes,  il  en  avait  besoin. 

Le  colonel  Urban  avait  de  nouveau  envalii  la  Transylvanie  au 
commenceinent  du  mois  de  février.  Il  avait  contraint  le  colonel 
Riczk6  à  battre  en  retraite.  Celui-ci  étant  mort  en  combattant, 
ses  troupes  se  retirèrent  à  Dées.  Le  lieutenant-colonel  Téth 
accourut  de  Kolosvâr  avec  des  renforts,  mais  il  se  trouva  encore 
trop  faible  pour  tenir  tête  à  l'ennemi,  et  il  fit  avertir  le  général 
en  chef  de  sa  position  critique. 

Bem  rassembla  aussitôt  une  partie  de  son  armée  et  partit 
pour  Besztercze.  Bientôt  il  se  jeta  sur  les  troupes  d'Urban,  près 
de  lad,  les  battit  (23  février)  et  les  renvoya  encore  une  fois  en 
Bukovine.  Le  défilé  de  Tihucza  ayant  été  de  nouveau  fermée  il 
revint  à  son  quartier  général  de  Medgyes,  menacé  par  Fen- 
nemi. 

Comme  la  présence  des  Russes  à  Nagy-Szeben  et  à  Brassé  lui 
avait  permis  de  disposer  de  toutes  ses  forces,  le  général  Puch- 
ner  était  parti  de  Hermanstadt,  k  la  tête  de  16,000  hommes.  Le 
1*'  mars,  il  attaqua  l'avan^arde  hongroise  que  commandait 
Herkalovicb.  Mais  elle  ne  put  être  forcée,  et  Bem  vint  la 
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soutenir  durant  la  nuit.  Le  lendemain,  la  lutte  recommença. 
Grâce  à  l'énergie  du  bataillon  Mâridsy  et  du  li*  honvéd,  sous 
les  ordres  d'inczédy,  Bem  resta  maître  de  la  position.  Le 
3  mars  Tennemi  revint  encore  à  la  charge  et,  cette*  fois,  les 
7,000  Hongrois  de  Bem  ne  purent  résister  au  choc  des  16,000 
Autrichiens  dePuchner.  Ils  prirent  la  fuite  et  Medgyes  dut  être 
évacuée. 

Bem  arriva  le  5  mars  à  Segesvâr.  Il  s*y  fortifia  en  toute  hâte. 
Mais,  s'étant  aperçu  que  l'ennemi,  pour  tourner  sa  position, 
avait  dégarni  la  route  de  Nagy-Szeben,  il  lui  vint  l'idée  de  mar- 
cher sur  cette  ville.  S'avançant  donc  à  marche  forcée  à  travers 
des  populations  stupéfaites,  car  on  le  savait  battu  h  Medgjes  et 
on  le  croyait  en  fuite,  il  arriva  le  11  devant  le  chef-lieu  des 
Saxons. 

L'ennemi  s'était  porté  à  sa  rencontre,  fort  de  4,000  fantas- 
sins russes,  de  2,000  fantassins  autrichiens  et  de  600  cavaliers 
cosaques.  D'un  élan  à  la  baïonnette,  il  le/ejeta  dans  les  retran- 
chements des  faubourgs  de  Nagy-Szeben.  Là  l'ennemi  put  ré*- 
sister  à  plusieurs  attaques  successives,  mais  le  dernier  assaut 
fut  irrésistible  ;  les  Autrichiens  se  retirèrent  dans  l'intérieur  de 
la  ville. 

La  nuit  était  venue ,  lorsque  entra  en  ligne  la  colonne 
Bethlen,  détachée  pour  tourner  la  position.  Le  11*  honvéd 
envahit  les  faubourgs  en  chantant  des  refrains  patriotiques  et 
se  rua  contre  la  porte  de  Nagy-Szeben.  Toutefois,  il  en  fut  re- 
poussé. Mais,  à  un  quatrième  assaut,  où  les  honvéds  furent  sou- 
tenus par  les  bataillons  sicules  et  Mârisfsy,  les  Austro-Russes 
durent  laisser  les  Hongrois  entrer  dans  la  ville.  A  la  faveur  de 
la  nuit,  les  vaincus  battirent  en  retraite  dans  la  direction  de 
la  Valachie. 

Ainsi  tomba  entre  les  mains  des  Hongrois  le  siège  de  la 
conspiration  antihongroise,  le  centre  de  la  trahison  saxonne, 
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de  l'agitation  valaque  et  de  la  puissance  autrichienne  en  Tran- 
sylvanie. Nagy-Szeben  avait  été  prisd*assaut. 

On  eût  compris  des  excès  de  la  part  des  vainqueurs.  Les 
vainqueurs,  représentés  par  leurs  ennemis  comme  des  bandes 
affamées  de  meurtre  et  de  pillage,  ne  pillèrent  ni  ne  massa- 
crèrent. 

Un  seul  homme  périt  victime  de  la  vengeance  hongroise  :  le 
rédacteur  de  la  Gazette  de  Transylvanie j  qui  n'avait  pas  cessé 
d'exciter  ses  compatriotes  à  la  guerre  contre  les  Magyars  à 
l'aide  des  plus  odieuses  calomnies.  Benigni  fut  atteint  d'un 
coup  de  fusil  au  moment  où  il  allait  trouver  son  salut  dans  la 
fuite. 

Loin  de  surexciter  les  rancunes  de  ses  soldats,  le  premier  soin 
de  Bem  fut  de  les  apaiser.  Dès  le  lendemain,  il  publia  une 
amnistie  générale,  se  contentant  d'infliger  aux  Saxons,  pour 
toute  punition,  une  contribution  de  guerre.  Précédemment  le 
commissaire  du  gouvernement  hongrois  en  Transylvanie,  La- 
dislas  Csàny,  successeur  de  Be6thy,  avait  également  proclamé 
l'amnistie  en  faveur  des  Valaques  :  leur  chef  Urban  ayant  été 
une  seconde  fois  chassé  du  pays,  huit  jours,  —  du  2  au  10 
mars,  —  leur  avaient  été  accordés  pour  se  soumettre  sans  avoir 
à  répondre  de  leurs  actes  accomplis. 

On  voit  par  là  ce  qu'il  faut  croire  de  cette  barbare  furie  des 
Hongrois,  dont  leurs  ennemis  ont  fait  tant  de  bruit  en  Europe. 

La  prise  de  Hermanstadt  fut  donc  moralement  très-impor- 
tante. Elle  ne  le  fut  pas  moins  matériellement.  Bem  trouva  dans 
la  ville  24  canons,  une  énorme  quantité  de  munitions,  des  ap- 
provisionnements de  toutes  sortes  en  draps,  en  vêtements  fa- 
briqués, plusieurs  magasins  de  vivres  et  trois  manufactures  de 
poudre.  De  plus,  les  Autrichiens  avaient  perdu  du  même  coup 
et  leur  base  d'opérations  en  Transylvanie  et  le  secours  que  les 
Russes  leur  avaient  envoyé. 
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Nous  avons  constaté  la  présence  des  Russes  à  Nagy-Szeben' 
et  à  Brassé,  mais  nous  n'avons  pas  encore  dit  comment  et 
pourquoi  ils  se  trouvaient  là. 

Gela  se  trouve  on  ne  peut  plus  clairement  expliqué  dans 
une  lettre  qui  tomba  entre  les  mains  des  agents  du  gouverne- 
ment hongrois  et  qui  fut  publiée  le  l""'  avril  dans  le  journal  le 
Kôzlôny.  Cette  lettre  était  écrite  par  M.  Timoni,  consul  gé- 
néral d'Autriche  à  Bucharesl  et  adressée  au  général  Pucfaner 
en  date  du  22  janvier  1849.  Voici  ce  qu'on  y  lit  : 

«  Le  général  Lûders,  »  —  commandant  en  chef  des  troupes 
russes  qui,  en  1848,  avaient  occupé  la  Moldo-Valacbie,  — 
«  le  général  Li'idcrs  m'a  fait  savoir  verbalement  par  H^  Kotse- 
bue.  »  —  C4)nsul  russe,  —  «  qu'il  est  arrivé  hier  »  —  (21  jan- 
vier) —  «  un  courrier  de  Saint-Pétersbourg  qui,  »  —  relatif 
vement  à  la  demande  des  bourgeois  de  Brassé  et  de  Szeben, 
tendant  à  obtenir  des  secours  contre  les  Székely ,  —  «  a  apporté 
la  réponse  suivante  :  «  Le  refus  du  général  Lûders  a  été  com- 
»  plétement  approuvé,  mais  ri  les  secours  militaires  venaient  è 
»  être  demandés  par  le  gouvertiement  impériaUroyal  en  Iran-- 
»  sylvanie,  le  général  Lûders  serait  autorisé  à  les  accorder,  et, 
»>  lorsque  le  résultat  aurait  été  obtenu,  à  se  retirer  immédiate- 
}t  ment  en  Valachie.  »  M.  Kotzebue  a  encore  ajouté  que  le  gé- 
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DéralLiiders  venait  d'ordonoerla  concentration  d'un  corps  ino* 
bile  sur  la  frontièfe,  se  tenant  prêt  en  cas  de  requête  officielle. 
Fuad  Effèndi ,  le  commissaire  turc  dans  les  Principautés,  a 
exprimé  son  étonnement  de  ces  mesures,  d'autant  plus  que 
rintervention  devait  sortir  d'une  province  turque,  chose  con- 
traire au  principe  de  neutralité  adopté  par  la  Porte.  » 

En  dépit  de  Yétonnement  de  Fuad-Ëffendi,  la  neutralité 
torque  fut  violée  dès  que  Lûders  eut  reçu,  le  25  janvier,  la  re-» 
quête  officieUe  exigée.  Le  général  autrichien  commandant  en 
chef  en  Transylvanie  signa  l'appel  aux  Russes  avec  les  représen* 
tants  dés  villes  de  Nagy-Szeben  et  de  Brassé,  et  aussi,  dit-on, 
avec  les  membres  du  comité  valaque.  Les  Russes  se  bâtèrent  de 
franchir  la  frontière,  au  nombre  de  10,000  hommes,  dont  une 
partie,  sous  le  général  Engelhardt  occupa  Brassé,  et  Fautre, 
sous  le  général  Skariatin,  s'installa  à  Nagy-Szeben. 

Plus  tard,  lorsque  les  Hongrois  eurent  débarrassé  la  Tran- 
sylvanie des  auxiliaires  des  Autrichiens,  la  cour  de  Vienne, 
tenant  à  se  disculper  vis^à-vis  de  l'Europe,  qui  paraissait  s'in- 
quiéter de  cette  violation  des  traités,  et  vis-à-vis  de  ses  propres 
peuples,  auxquels  un  pareil  acte  révélait  la  faiblesse  du  gouver- 
nement impérial,  la  cour  de  Vienne  essaya,  par  la  voie  de  ses 
journaux  officiels  et  officieux,  de  faire  accroire  que  les  Russes 
étaient  entrés  sur  le  territoire  de  l'empire  au  seul  appel  de 
Brassé  et  de  Nagy-Szeben  et  sans  qu'elle  y  fût  pour  rien  diplo- 
matiquement. 

^  L'Europe  parut  accepter  cette  explication.  Pourtant  elle  était 
absurde,  car  il  est  évident  que  f^uchner  n'appuya  pas  la  requête 
des  bourgeois  saxons  et  des  Valaques  sans  y  avoir  été  autorisé 
par  ses  supérieurs.  U  est  évident  aussi  que  le  général  Lûders 
n'aurait  pas  commandé  une  intervention,  dùl-elle  être  bornée  à 
à  la  défense  de  deux  villes,  sans  rHUtorisatipu  préalable  de  son 


316  RÉVOLUTION  DE  HONGRIE. 

gouvernement.  Il  est  évident  encore  que  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  n'aurait  pas  permis  à  son  général  d'agir  comme  il 
agit,  s'il  n'y  avait  été  directement  sollicité  par  le  cabinet  de 
Vienne.  On  sait  d'ailleurs  que  l'archiduc  Charles  s'était  rendu 
auprès  du  czar  peu  auparavant,  et  les  correspondants  des  jour- 
naux d'alors  citaient  comme  un  fait  de  notoriété  publique  que 
son  voyage  en  Russie  n'avait  eu  d'autre  but  que  d'obtenir  une 
intervention  russe  contre  les  Hongrois  révoltés.  D'autre  part» 
si  le  cabinet  viennois  n'avait  été  réellement  pour  rien  dans  la 
requête  des  Saxons,  des  Valaques  et  de  Puchner,  il  aurait  pu 
protester  à  temps,  il  aurait  pu  faire  cesser  l'occupation  étran- 
gère, qui  dura  depuis  le  4  février  jusqu'au  11  mars,  jusqu'au 
jour  où  Bem  battit  et  chassa  de  Hermanstadt  les  auxiliaires  de 
l'Autriche. 

Donc,  il  est  constant  que,  dès  le  mois  de  janvier  1848,  la 
cour  autrichienne  alla  se  jeter  aux  pieds  du  czar  et  le  supplier 
de  la  sauver.  Cependant  la  première  intervention  en  Transylva- 
nie ne  fut,  à  vrai  dire,  qu'un  coup  d'essai.  L'indifférence  de 
l'Europe  permit  la  seconde,  elle  autorisa  en  quelque  sorte  l'en- 
trée d'une  grande  armée  russe  en  Transylvanie  et  en  Hongrie. 

Cependant,  il  faut  laisser  une  part  de  la  responsabilité 
de  la  violation  du  territoire  hongrois  par  les  Russes  aux 
Saxons  transylvains.  Ces  hôtes  des  Magyars,  qui,  après  avoir 
entamé  une  guerre  fratricide,  vaincus,  au  lieu  de  se  sou- 
mettre au  gouvernement  de  leur  pays,  prirent  l'initiative 
d'un  appel  à  l'étranger,  commirent  le  moins  excusable  des 
crimes,  et,  si  les  Hongrois  vainqueurs  s'en  étaient  vengés 
de  quelque  terrible  manière,  personne  n'aurait  pu  les  accu- 
ser d'inhumanité.  Les  Hongrois  ne  manquèrent  pas  d'en  avoir 
l'idée;  ils  firent  entendre  des  menaces  :  mais  ces  menaces 
n'eurent  pas  de  suite.  A  la  trahison,  Bem  répondit  par  une 
amnistie. 
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Les  Autrichiens,  que  nous  avons  laissés  s*avançant  à  tra- 
vers les  sièges  sicules,  se  trouvèrent  fort  étonnés  en  ne  ren- 
contrant plus  d'ennemis  à  Segesvàr.  lis  s*y  arrêtèrent,  atten- 
dant des  nouvelles.  Le  10  mars,  ils  apprirent  la  prise  de  Nagy- 
Szeben,  par  ceux  que  Thistorien  de  la  campagne  de  Bem  en 
Transylvanky  le  général  Czetz,  appelle  «  le  télégraphe  hu- 
main »,  c'est-à-dire  par  les  fuyards  saxons.  Cet  événement  inat- 
tendu dérangea  leurs  plans.  Ils  allèrent  s'établir  à  Brassé. 

Bem,  ayant  laissé  une  garnison  à  Hermanstadt,  détacha  le 
lieutenant-colonel  Jh^sz  sur  Boicza  contre  le  général  russe 
Skariatin  et  marcha  lui-même  dans  la  direction  de  Brassd. 
Les  Autrichiens  s'avancèrent  jusqu'à  Feketehalon  pour  lui 
couper  la  route.  Le  18  mars,  ils  furent  culbutés.  Alors, 
Autrichiens  de  Puchner  et  Russes  de  Engelhardt  abandon- 
nèrent Brassé,  et,  par  les  défilés  de  Tômôs  et  deTôrcsvar, 
s'enfuirent  en  Valachie. 

Le  19  mars,  les  bourgeois  de  la  seconde  ville  saxonne, 
la  plus  considérable  sous  le  rapport  de  la  population,  se  portè- 
rent au-devant  du  général  Bem  et  lui  présentèrent  humblement 
leurs  clefs. 

Mais  Bem  ne  s'arrêta  pas  longtemps  à  jouir  de  ses  triom- 
phes. Il  courut  achever  son  œuvre  en  attaquant  Skariatin  dans 
le  défilé  de  Verestorony.  Après  une  vaine  résistance  (25  et  S6 
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mars),  les  derniers  Russes  auxiliaires  furent  chassés  de  Tran- 
sylvanie, Jhasz  resta  avec  une  garnison  hongroise  dans  le 
fort  de  Verestorony  pour  surveiller  la  frontière. 

Sauf  la  forteresse  de  Kàroly-Fehérvâr  et  la  petite  place  de 
Déva,  sauf  la  bande  valaqne  de  Janku,  réfugié  dans  les  inac- 
cessibles montagnes  qui  séparent  la  Transylvanie  de  la  Hon- 
grie, la  contrée  entière  était  reconquise  et  soumise.  Et  il  n'a- 
vait fallu  que  trois  mois  à  Bem  pour  obtenir  un  aussi  grand 
résultat  !  Trois  mois  pour  enlever  tout  un  pays,  défendu  par 
les  armées  régulières  des  Autrichiens  et  des  Russes,  tourmenté 
par  Tinsurrection  des  Roumains,  avec  des  troupes  neuves,  peu 
nombreuses  comparativement,  et  souvent  manquant  de  tout  ! 
Un  tel  miracle  de  volonté  et  de  génie  acquit  à  l'illustre  Polonais 
Tamour  fanatique  de  ses  compapons  d'armes ,  de  30,0(M) 
soldats  qui,  tout  à  coup,  se  trouvèrent,  grâce  à  lui,  réunis 
sous  le  drapeau  de  la  liberté.  Les  Sicules  l'appelaient  leur  père  : 
Bem  apa  !  papa  Bem  !  Et  ce  nom,  répété  sans  cesse  dans  les  vil- 
lages comme  dans  les  camps,  ce  nom  était  pour  les  uns  un  es- 
poir, pour  les  autres  une  terreur,  pour  tous,  amis  et  ennemis,  un 
drapeau  respecté.  Tout  en  lui  passait  à  l'état  de  légende  :  sa  per- 
sonne physique,  taille  moyenne,  crâne  chauve,  couronné  de  che- 
veux gris,  barbe  blanche,  que  le  vaillant  poète  Petôfy  appelait 
un  tf  étendard  blanc  »  ;  son  costume  extrêmement  simple,  son 
extraordinaire  sobriété,  son  infatigable  ardeur  au  travail,  sa 
réserve  à  l'égard  de  ses  lieutenants  qu'il  ne  consultait  jamais. 
Mais  ce  qui  emportait  surtout  la  confiance  et  l'admiration  du 
soldat  et  de  l'homme  du  peuple,  c'était  sa  bravoure  person- 
nelle, sa  préoccupation  des  moindres  détails,  la  rapidité  de 
ses  marches,  son  habileté  k  se  tirer  des  mauvais  pas  où  sa 
fougue  l'avait  engagé,  enfin  la  foudroyante  audace  de  ses 
coups  de  mains.  Quelque  accablées  qu'elles  fussent  par  les 
énormes  fatigues  qu'il  leur  imposait,  ses  troupes  ne  murmu- 
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raient  jamais  contre  lui  ;  elles  savaient  attendre  la  victoire,  la 
semaine  ou  la  double  semaine  de  paye  dont  il  les  gratifiait, 
ses  paroles ,  ses  témoipages  de  distinction  ;  par-dessus 
tout,  elles  étaient  sûres  de  gagner  de  la  gloire  sous  un  tel 
chef. 

Certes,  au  point  de  vue  de  la  science  militaire,  et  même 
de  la  simple  prudence,  on  pourrait  critiquer  les  opérations 
du  général  Bem.  En  agissant  trop  personnellement,  sans 
prendre  aucun  avis,  en  se  fiant  à  sa  seule  inspiration,  il  risquait 
beaucoup,  quelquefois  trop.  De  chef,  se  faisant  soldat  à  Toc- 
casion,  par  exemple,  pointant  lui-même  les  canons  de  ses  ar-> 
tilleurs  au  milieu  d*une  bataille,  il  paraissait  oublier  qu'un 
chef  d'armée  doit  toujours  rester  chef,  ayant  à  répondre  des 
braves  placés  sous  ses  ordres.  Bem,  à  cause  des  défauts  de  sa 
méthode,  éprouva  des  pertes  sérieuses  ;  pour  sûr,  il  n'aurait 
pas  vaincu  avec  tant  de  précipitation  et  de  rapidité,  s'il  avait 
eu  en  face  de  lui  un  adversaire  moins  foncièrement  incapable 
que  l'Autrichien  Puchner. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  peuple  ne  fit  aucune  de  ces  ré- 
flexions ;  Bem  lui  apparut  tel  qu'il  était  de  par  l'audace  et  le 
succès  :  un  héros. 

En  Hongrie,  les  succès  du  général  polonais  ne  produisirent 
pas  un  moindre  effet  qu'en  Transylvanie.  L'assemblée  natio- 
nale créa  Bem  lieutenant-maréchal,  et,  en  même  temps,  lui 
décerna  la  décoration  de  première  classe,  qu'elle  lui  fit  porter 
par  une  députation  parlementaire.. 

A  la  fin  de  mars  1849,  Bem  abandonna  à  ses  lieutenants  le 
soin  d'achever  la  pacification  de  la  Transylvanie  par  Tinvestis- 
sement  de  Kârolyvdret  de.Déva.  Il  alla  en  Hongrie,  notam- 
ment dans  le  Banat,  avec  une  partie  de  son  armée,  compléter 
la  destruction  de  l'ennemi. 


LA   CAMPAGNE    CONTRE   LES   SERBES. 


xxxin 


On  sait  comment  et  pourquoi  le  sud  de  la  Hongrie  fut 
évacué  par  les  troupes  hongroises  lors  de  l'entrée  de  Win- 
dischgraetz  à  Pest.  Il  ne  resta  de  ce  côté  que  deux  garnisons  à 
Szabadka  et  à  Szeged,  et  un  corps  indispensable  pour  cerner 
la  fortesse  d*Arad.  6,000  hommes,  sous  les  ordres  du  lieu- 
tenant-colonel Hrabovszky  furent  envoyés  à  Bem.  Le  reste  de 
Tarmée  (10,000  hommes)  remonta  la  Tisza  avec  Vécsey  et 
Damjanich. 

Les  Hongrois  s'étant  retirés,  les  Serbes  occupèrent  aussitôt 
le  territoire  ainsi  abandonné  sur  les  deux  rives  de  la  Tisza. 
Voulant  profiter  des  embarras  de  leurs  ennemis,  ils  organi- 
sèrent vivement  leurs  forces  et  conçurent  le  projet  de  débar- 
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rasser,  d'un  côté,  Arad  investie,  et,  de  l'autre,  d'enlever  Sza- 
badka  et  Szeged,  pour  avancer  ensuite,  — en  donnant  la  main 
à  Jellachich,  — sur  Debreczen.  Certes,  ce  projet  était,  dans  le 
moment,  exécutable  ;  mais,  par  bonheur,  les  Serbes  commirent 
la  même  faute  que  les  Hongrois  :  ils  étendirent  trop  leur  ligne 
d'opération  et  éparpillèrent  leurs  forces. 

Le  voy vode  Schupliklatz  étant  mort,  le  général  Theodorovitscli 
fut  investi  du  commandement  en  chef  (3  janvier).  II  dirigea 
l'attaque  sur  toute  la  ligne  à  partir  du  8  février.  Son  aile  droite 
attaqua  dans  la  direction  d'Arad  ce  jour-là  même,  et  le  gros  de 
son  armée  marcha  contre  Szeged.  De  ce  côté,  les  Serbes  furent 
repoussés,  à  Szôregh  (11  et  13  février)  par  le  colonel  comte 
Hadik,  et  à  Arad,  le  capitaine  Asztalos  sauva  l'honneur  des 
armes  hongroises. 

Le  commandant  d'Arad,  le  général  Berger,  s'était  déclaré,  le 
4  octobre,  pour  l'empereur  d'Autriche,  après  avoir  fait  appro- 
visionner la  forteresse.  En  même  temps  il  avait  sommé  la  ville 
d'avoir  à  se  prononcer.  Elle  se  prononça  pour  le  roi  contre 
l'empereur  et  demanda  des  secours.  Les  secours  arrivèrent 
bientôt.  Jean  Jâiviisy,  qui  les  commandait,  cerna  la  forteresse. 
Les  impériaux  de  Temesvàr  voulurent,  eux  aussi,  faire  une 
diversion  en  faveur  d'Arad.  Mâriàsy  lesarréta  un  momentàLippa, 
mais  il  fut  bientôt  obligé  de  battre  en  retraite  (13  novembre). 

Les  Autrichiens  réussirent  alors  à  ameuter  et  à  pousser 
au  pillage  leis  paysans  roumains  des  alentours.  Le  capitaine 
Afiztalos  comprima  sans  peine  ce  commencement  d'insurrec- 
tion et  les  Yalaques  de  la  Hongrie  méridionale  ne  s'agitèrent 
plus.  "^ 

Dès  qu'il  eut  reçu  des  renforts  et  de  l'artillerie,  Màrijsy 

tenta  un  assaut  contre  la  forteresse  (nuit  du  3  au  4  décembre.) 

Une  partie  de  ses  troupes  pénétra  dans  le  fossé.  Par  malheur 

les  soldats  n'attendirent  pas  en  silence  que  les  préparatifs  de 

11.  n 
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l'escalade  fussent  achevés ,  ils  poussèrent  des  cris,  Tennemi 
s*éveilla  et  la  surprise  fut  manquée. 

Cependant,  les  impériaux  manquaient  de  vivres,  et  n*au- 
raient  pas  pu  prolonger  longtemps  leur  défense,  s'ils  n'avaient 
reçu  des  renforts  de  Temesvâr.  Mâriâsy  essaya  bien  d'empêcher 
l'arrivée  de  ces  renforts,  mais, «durant  la  lutte,  ses  artilleurs, 
qui  avaient  naguère  appartenu  au  5*  régiment  autrichien,  le 
semrent  mal  et  finirent  par  l'abandonner.  Les  suites  de  cette 
trahison  furent  désastreuses.  La  forteresse  se  trouva  déblo- 
quée, renforcée,  approvisionnée,  et  les  travaux  d'investissement 
commencés  furent  détruits. 

Après  ce  désastre,  le  comité  de  défense  confia  le  commande- 
ment  du  siège  au  colonel  Nicolas  Gél,  c'est  lui  qui  eut  à  subir 
la  grande  attaque  serbe-autrichienne.  Il  se  porta  au-devant  de 
l'ennemi,  essaya  de  lui  disputer  le  passage  de  la  Maros  (8  fé- 
vrier). Le  désordre  s' étant  mis  dans  sa  petite  armée,  il  perdit 
la  tête  et  ordonna  immédiatement  la  retraite.  Sous  la  poursuite 
*  précipitée  de  l'ennemi,  soutenu  par  la  forteresse,  il  recula  dans 
la  ville,  oii  il  ne  put  tenir,  étant  toujours  poursuivi.  Les  ÀustVo- 
Serbes  entrèrent,  chassant  devant  eux  les  habitants  épouvantés. 
Mais  leur  victoire  fut  tout  à  coup  arrêtée  par  l'héroïsme  d'Asz- 
talos  et  de  Boczko. 

Le  capitaine  Alexandre  Àsztalos,  qui  commandait  4  compa-- 
gnies  du  29*  honvéd  à  l'aile  droite,  s'était  retiré  le  dernier  de 
son  poste,  à  droite  de  la  ville.  Arrivé  sur  la  grand' route,  il  ren- 
contra des  milliers  de  fugitifs,  hommes,  femmes,  enfants, 
pleurant,  criant,  suppliant.  Les  soldats  hongrois,  émus  jus- 
qu'au fond  de  l'âme,  s'arrêtèrent.  Le  commissaire  du  gouverne- 
ment, Daniel  Boczko ,  vieillard  de  plus  de  soixante  ans,  les 
harangua. 

Rentrons,  s*écrièrent  ces  braves,  et  Asztalos,  le  drapeau 
dans  la  main  droite,  le  sabre  dans  la  main  gauche,   re- 
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tourna  sur  ses  pas,  suivi  de  sa  petite  troupe.  Le  vieux  Boczko 
se  plaça  à  ses  côtés,  et  la  canne  à  la  main,  marcha  contre  les 
ennemis. 

Sur  la  grande  place  d'Arad  étaient  massés  deux  bataillons 
austro-serbes.  Arrivé  à  quelques  pas  d'eux,  Asztalos  se  re- 
tourne, s'écrie  :  «  Suivez-moi  !  »  et  s'élance. 

A  ce  défi,  l'ennemi  répond  par  un  feu  de  peloton  des  plus 
vifs.  Mais  rien  ne  peut  arrêter  l'élan  d'une  poignée  de  héros. 
Attaqués  à  la  baïonnette,  les  impériaux  reculent  en  désordre. 
Une  barricade  les  arrête.  Ils  subissent  un  effroyable  carnage. 
A  travers  toute  la  ville  la  lutte  s'étend.  Les  Serbes  et  les  Croates 
qui  s'étaient  dispersés  pour  piller  sont  traqués  sur  tous  les 
points  par  les  honvéds  et  par  les  braves  habitants  d'Arad.  Bien- 
tôt les  impériaux  sont  définitivement  rejetés  sur  l'autre  rive  de 
la  Maros. 

Ce  brillant  succès,  ou  plutôt  ce  trait  d'héroïsme  mérita  au 
capitaine  Asztalos  d'être  immédiatement  promu  au  grade  de 
major  par  le  commissaire  du  gouvernement,  qui  lui-même  avait 
si  admirablement  coopéré  à  la  victoire. 

Honneur  à  ces  deux  hommes  !  honneur  aux  habitants  d'A- 
rad ,  bien  dignes  d'être  ainsi  soutenus  et  sauvés  !  La  ville 
d'Arad  mérite  dans  l'histoire  une  mention  spéciale  parce  qu'elle 
supporta  le  bombardement,  l'invasion ,  le  pillage,  non  pas  seu- 
lement un  jour,  mais  durant  neuf  mois  (octobre  1848 — juin 
1849),  et  qu'elle  ne  désespéra  pas  un  seul  instant  du  triomphe 
de  la  cause  hongroise. 

Le  général  Gâl,  qui  avait  causé  le  désastre  si  heureusement 
réparé  par  Asztalos  et  Boczko,  fut  destitué.  Le  lieutenant- 
colonel  Paul  Kiss  prit  sa  place. 
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Après  les  échecs  quMls  avaient  éprouvés  à  Àrad  et  devant 
Szeged,  les  Serbes  renoncèrent  à  attaquer  ces  deux  villes.  Dans 
la  Bdcska  (comitat  de  B^cs),  obligés  d'employer  leurs  princi- 
pales forces  à  Tinvestissement  de  Péterv^rad,  ils  ne  purent 
agir  avant  que  le  général  Nugent,  maître  d*Eszék,  qui  avait 
capitulé,  n'arrivât  à  leur  aide.  Alors  ils  marchèrent  contre 
Szabadka  (4  mars),  mais  y  ayant  trouvé  les  Hongrois  sur  leurs 
gardes,  ils  n'osèrent  pas  les  attaquer.  Les  Hongrois,  sous  le 
lieutenant-colonel  Gàl  (du  corps  de  Hadik),  prirent  à  leur  tour 
l'offensive,  rencontrèrent  les  Serbes  à  Bajmok,  et  les  battirent 
complètement  (8  mars). 

Quelques  jours  après  (17)  arriva  le  général  Perczel.  Il  avait 
reçu  le  mandat  de  diriger  les  opérations  à  la  place  de  Hadik  et 
spécialement  de  débloquer  PélervÂrad. 

Dès  le  22  mars,  il  agit.  En  personne,  il  enleva  d'assaut 
SzAreg,  où  les  Serbes  s'étaient  retranchés.  Son  lieutenant, 
Forget,  prit  Szent-Ivàn  et  mit  en  fuite  l'ennemi,  qui  tenta 
une  courte  résistance  à  Deszk.  Le  même  jour  encore,  le  major 
Czintula  s'empara  d'O'Kanisa,  et  le  lendemain,  le  lieutenant- 
colonel  Gi\  entra  dans  Zenta.  La  prise  de  cette  dernière  place 
eut  pour  résultat  la  mise  en  liberté  d'un  grand  nombre  de 
Hongrois  prisonniers  qui  attendaient  leur  tour  pour  être  tortu- 
rés et  suppliciés. 
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«  Plus  de  deux  mille  Hongrois,  dit  le  général  Klapka  \ 
avaient  été  exécutés  au  milieu  de  tortures  raffinées,  parce  qu'ils 
avaient  pris  part  à  une  expédition  contre  les  Serbes  à  O'Becse. 
II  faut  avouer  que  ces  massacres  étaient  commis  le  plus  sou- 
vent par  ordre  des  officiers  impériaux,  rarem.ent  par  ordre  des 
chefs  nationaux  des  Serbes;  de  ceux-ci,  le  servienKnichanin' 
fut  celui  qui  fournit  le  plus  de  preuves  d'humanité  et  de  loyauté 
chevaleresque.  » 

Le  bouillant  Perczel  ne  s'arrêta  pas  à  jouir  de  ses  premiers 
succès.  Le  23  mars,  à  la  tête  de  6,000  hommes,  de  600  che- 
vaux et  de  24  canons,  il  marcha  sur  Pétervdrad.  En  avant  de 
Szeghegy,  son  avant-garde  rencontra  douze  hussards  qui,  sons 
la  conduite  du  lieutenant  Fack,  avaient  été  envoyés  à  la  décou- 
verte de  l'armée  hongroise.  Quel  ne  fut  pas  le  bonheur  de  ces 
braves,  qui  venaient  de  traverser  l'armée  ennemie,  en  se  trou- 
vant si  vite  au  milieu  de  leurs  compatriotes!  quelle  ne  fut  pas 
la  joie  de  Perczel  en  apprenant  qu'il  n'arrivait  pas  trop  tard, 
que  la  forteresse  de  Pétervdrad  pouvait  encore  être  sauvée  ! 

Il  n'était  pas  trop  tard,  sans  doute,  mais  il  n'était  que  temps. 
Le  commandant  Csuha  était  un  homme  de  peu  de  caractère,  et 
un  grand  nombre  de  ses  officiers,  autrefois  au  service  de  l'Au- 
triche, ne  songeaient  qu'à  imiter  leurs  collègues  d'Eszék.  Jtis- 
qu'alors  ils  avaient  été  arrêtés  sur  la  pente  de  la  trahison  par 
le  patriotisme  des  soldats. 

Maurice  Perczel  se  hâta  de  forcer  le  canal  de  François,  qui 
fut  peu  défendu,  et  de  pénétrer  dans  la  forteresse.  Son  pre- 
mier acte  fut  l'expulsion  de  deux  généraux  et  de  plus  de 
soixante  officiers  compromis  ou  suspects.  Ensuite,  il  confia 
le  commandement  par  intérim  à  son  frère,  le  colonel  Nicolas 
Perczel,  et  s'en  alla  battre  les  Serbes  près  de  Verbisz  (31  mars) . 

1  NatioDalkrieg,  p.  101. 
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Cette  défaite  força  leur  auxiliaire,  le  général  Nugent,  à  quitter 
précipitamment  Zombor  et  à  repasser  le  Danube. 

Alors  le  général  Maurice  Perczel  put  songer  à  chasser  les 
Serbes  de  leur  importante  position  de  Szenl-Tamas,  où  corn* 
^mandaient  Bosnitsch  et  Stefanovitsch. 

Le  3  avril,  à  la  pointe  du  jour,  il  fit  avancer  son  armée  en 
deux  colonnes,  la  première  de  Verbàsz,  sous  le  lieutenant- 
colonel  Gi\,  la  seconde  de  Kis-Kér,  sous  le  lieutenant-colonel 
Nicolas  Perczel.  A  7  heures,  les  deux  colonnes  arrivèrent  de- 
vant les  retranchements  et  commencèrent  le  feu.  Durant  plu- 
sieurs heures,  la  canonnade  et  diverses  attaques  à  la  baïonnette 
furent  inutiles. 

Mais  d'un  suprême  effort,  Nicolas  Perczel  enleva  la  tête  du 
pont.  Profitant  de  cet  avantage,  le  major  Alexandre  Fôld- 
vàry,  à  la  tête  des  volontaires  de  Szeged,  escalada  les  parapets. 
D'autres  détachements  suivirent.  Une  terrible  lutte  s'engagea  à 
l'arme  blanche.  Les  Serbes  finirent  par  céder. 

Us  cherchèrent  à  fuir  à  travers  le  pont,  mais  les  Hon- 
grois, les  poursuivant  avec  acharnement,  les  jetèrent  en  grande 
partie  par-dessus  les  parapets.  Sur  un  autre  point,  la  colonne 
de  Gil  était  longtemps  demeurée  impuissante  à  triompher  de  la 
très-vive  résistance  qui  lui  était  opposée  ;  mais,  au  moment  où 
Nicolas  Perczel  entrait  dans  la  place,  Gél  y  pénétra  aussi. 

Assaillis  de  toutes  parts,  les  Serbes  furent  impitoyablement 
sabrés,  car  de  part  et  d'autre  on  ne  faisait  point  de  quartier. 
Leur  ville,  si  funeste  aux  Hongrois  depuis  le  commencement 
de  la  guerre,  fut  mise  à  sac  ;  à  la  nuit,  il  n'en  restait  plus  que 
des  ruines  fumantes. 

Durantcetie  terrible  journée,  l'ennemi  perdit  2,000  hommes, 
6  canons,  plusieurs  drapeaux  et  une  grande  quantité  d'armes. 
La  perte  des  Hongrois  ne  dépassa  pas  200  hommes  mis  hors 
de  combat. 
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La  destruction  de  Szent-Tamâs  brisa  le  courage  des  Serbes, 
exalta  l'ardeur  de  leurs  adversaires,  et  fit  la  gloire  de  Maurice 
Perczel. 
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Il  ne  restait  plus  aux  Serbes  révoltés  que  deux  asiles  :  les 
retranchements  romains  et  Titel. 

Le  7  avril,  Maurice  Perczel  se  porta  contre  les  retranche- 
ments romains,  qu'il  attaqua  près  de  Gozpodincze.  L'héroïque 
Fôldvâry  conduisit  les  volontaires  de  Szeged  à  l'assaut,  et  eut 
l'honneur  de  planter,  le  premier,  le  drapeau  tricolore  sur  les 
fortifications  ennemies.  Les  Serbes,  après  avoir  éprouvé  de 
grandes  pertes,  se  replièrent  sur  Titel. 

Perczel  parut  devant  cette  place  le  H  avril.  Titel,  chef-lieu 
du  district  des  Csajkistes,  est  situé  au  confluent  du  Danube  et 
de  la  Tisza,  sur  un  plateau,  et  garanti,  non-seulement  par  les 
deux  rivières,  mais  encore  par  des  marécages.  Lorsque  la  ri- 
vière est  haute,  on  ne  peut  pénétrer  dans  la  place  qu'en  suivant 
des  chaussées  fort  étroites. 

Les  impériaux  s^étaient  préparés  à  la  résistance.  Ils  avaient 
fait  revenir  Knichanin  de  Belgrade,  et  c'était  lui  qui  comman- 
dait la  garnison.  Elle  était  composée  de  Serbes  de  Hongrie  et 
de  Servie,  restés  dans  le  pays  au  nombre  de  2,000  environ, 
après  le  départ  de  la  masse  des  volontaires  étrangers  (28  fé- 
vrier). S'étant  aperçu  de  l'infériorité  numérique  des  assaillants, 
Knichanin  marcha  à  leur  rencontre.  Une  lutte  s'engagea  près  de 
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Kovil-Szentrivân.  Grâce  surtout  au  brillant  courage  du  major 
Forget,  qui  fut  blessé,  les  Serbes  furent  repoussés  avec  pertes. 

Mais  Perczel,  ayant  éprouvé  par  Tattaque  même  combien 
l'ennemi  était  encore  puissant  sur  ce  point,  remit  à  un  mo- 
ment plus  favorable  le  siège  de  Titel,  et  franchit  la  Tisza  pour 
se  porter  contre  le  corps  d'armée  du  général  Theodorovitsch. 

Le  cbef  austro-serbe  n'attendit  point.  Il  se  retira.  Perczel 
cependant,  avançant  toujours,  rencontra  12  à  15,000  volon- 
taires formant  Y  armée  sainte  des  fanatiques  que  les  prédica- 
tions de  l'archevêque  Rajachich  avaient  arrachés  de  leurs  villa- 
ges. Ils  étaient  commandés  par  leur  compatriote  Supan.  Ils 
furent  dispersés  sans  peine  par  les  Hongrois  à  Mokrin 
(23  avril). 

Plusieurs  autres  engagements  avec  divers  détachements 
serbes  furent  également  favorables,  notamment  celui  qui 
eut  lieu  à  Bassahida  (24  avril).  Perczel  se  dirigea  alors 
sur  le  corps  principal  qui  occupait  Nagy-Becskerek.  Mais 
Theodorovitsch  n'attendit  pas  l'attaque  ;  il  attaqua  lui-même 
entre  cette  ville  et  Melencze.  Vaincu,  il  se  réfugia  derrière  la 
Ternes,  espérant  être  secouru  par  l'armée  austro-transylvaine 
que  Bem  venait  de  chasser  en  Valachie.  Perczel  ne  lui  laissa 
ni  le  temps  ni  le  moyen  de  se  dérober  à  une  lutte  décisive.  A 
Tomassovàcz  (7  mai),  à  Uzdin,  il  le  battit  coup  sur  coup. 

Tant  de  défaites  avaient  brisé  le  courage  des  Austro-Serbes. 
La  panique  les  saisit.  Ils  s'enfuirent  par  delà  le  Danube,  lais- 
sant un  grand  nombre  d'armes  et  plusieurs  canons.  Les  Sla- 
vons,  les  Valaques  et  les  Allemands  des  frontières,  que  les 
Serbes  avaient  enrôlés  de  force,  les  abandonnèrent,  rentrèrent 
dans  leurs  foyers,  demandèrent,  obtinrent  l'oubli  du  passé.  Sur 
un  grand  nombre  d'autres  points  les  habitants  se  soumirent, 
par  milliers  déposèrent  les  armes  et  implorèrent  pour  eux  et 
pour  leurs  familles  la  générosité  du  vainqueur. 
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Le  40  mai,  Perczel  entra  à  Pancsova,  siège  principal  des 
Serbes  dans  le  Banat.  La  révolte  était  comprimée  dans  tout  le 
pays. 

n  ne  restait  plus  à  l'Autriche,  sur  les  terres  méridionales, 
que  Titel. 

La  campagne  avait  duré  six  semaines. 

Maurice  Perczel  avait  alors  trente-six  ans.  Ses  cheveux  blonds 
qu*il  portait  longs  et  rejetait  en  arrière,  encadraient  un  visage 
des  plus  fiers  ;  ses  lèvres  serrées  indiquaient  la  force  de  sa 
volonté. 

Homme  politique,  —  nous  l'avons  vu  tel  à  Pest,  —  et  gé- 
néral, c'était  toujours  le  même  homme  ;  aussi  vaillant,  aussi 
heureux  dé  l'épée  que  de  la  parole.  On  trouve  le  secret  de  ses 
succès  militaires  dans  son  audace,  dans  la  rapidité  de  ses  mar- 
ches et  dans  la  discipline  qu'il  imposait  à  son  armée. 

On  l'a  souvent  accusé  de  cruauté.  Il  fit  effectivement  exé- 
cuter plusieurs  meneurs  serbes,  il  incendia  certaines  communes 
qui  s'étaient  elles-mêmes  désignées  à  sa  colère  par  des  atrocités 
commises  contre  des  Hongrois  sans  défenses.  Mais  on  le  vit 
toujours  défendre  la  vie  de  ceux  qui  ne  portaient  pas  les  armes. 
A  Mokrin,  à  Uzdin,  des  milliers  de  familles  tombèrent  entre  ses 
mains.  Il  leur  accorda  le  pardon  qu'elles  imploraient  à  genoux. 
Reconstituant  l'administration  des  confins,  quoique  vainqueur, 
il  n'imposa  point  la  langue  hongroise  ;  il  laissa  subsister  la 
langue  allemande,  auparavant  officielle  dans  ces  districts  fron- 
tières, peuplés  d'habitants  de  diverses  nationalités. 

En  somme,  Perczel  sut  vaincre  et  ne  point  abuser  de  la 
victoire. 
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Pendant  que  Perezel  réduisait  ainsi  les  Serbes,  Bem  lui-même 
passait  de  Transylvanie  dans  le  Banat.  Il  y  venait  empêcher  que 
le  corps  de  Puchner,  désormais  commandé  par  Malkovszky,  ne 
revînt  de  Valachie,  où  il  s'était  réfugié.  Il  devait  encore  opérer 
sa  jonction  avec  les  forces  destinées  au  siège  de  Temesvdr. 

Le  général  Leiningen  avait  quitté  la  forteresse  pour  empê- 
cher Bem  de  franchir  la  frontière  transylvaine.  Mais  Bem, 
avançant  avec  sa  promptitude  ordinaire,  surprit  le  détachement 
qui  occupait  le  défilé  des  Portes  de  fer  et  le  rejeta  sur  Vaisz- 
lova  (iS  avril).  Là,  il  attaqua  de  nouveau  les  Autrichiens,  le  16, 
et  les  mit  en  fuite.  Aussitôt  après  il  entra  dans  la  ville  de  Ka- 
ransebes. 

«  Ce  qui  me  fait  le  plus  de  plaisir,  écrivait  le  hardi  général 
polonais  à  Kossuth,  c'est  que,  dans  cette  expédition,  je  n*ai  pas 
engagé  plus  de  neuf  compagnies  de  recrues  sicules;  ces  recrues 
avaient  pour  ainsi  dire  à  exécuter  leur  premier  chef-d'œuvre  * 
elles  ont  battu  les  vieux  bataillons  de  Fennemi.  »  Il  ajoutait 
encore  :  «  Les  Frontiériens  du  Banat  avaient  quitté  hier  leurs 
maisons  à  notre  approche.  Ils  y  reviennent  déjà  en  masse,  et, 
tout  étonnés  d'être  traités  amicalement  par  nous,  ils  font  leur 
soumission.  Je  ne  pense  pas  que  les  Autrichiens  trouvent  doré- 
navant parmi  eux  d'aveugles  auxiliaires.  » 

Leiningen  s'était  retiré  sur  Kiszetô  et,  avec  des  renforts 
firrivés  de  Temesvar  couvrait  la  route  de  cette  forteresse.  Bem 
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reconnut  tout  de  suite  comment  il  devait  agir.  II  ordonna  au 
général  comte  Vécsey,  qui  commandait  le  corps  de  blocus 
d*Arad,  de  prendre  Tarmée  de  Leiningen  à  revers  avec  une 
partie  des  forces  dont  il  disposait.  Par  malheur  Vécsey  refusa 
d'obéir,  sous  prétexte  qu'il  n'avait  point  d'ordres  à  recevoir  de 
Bem  et  qu'il  ne  reconnaissait  d'autre  supérieur  que  le  minis- 
tère hongrois.  Le  plan  du  Polonais  devint  inexécutable  et  l'en- 
nemi put  rentrer  dans  la  forteresse,  dont  autrement  la  roule 
lui  eût  été  fermée. 

Bem  ne  disposait  que  d'environ  9,000  hommes.  Il  en  en- 
voya 3,000,  sous  le  commandement  du  brave  lieutenant-colo- 
nel Pereczy,  investir  Temesvâr  qui  possédait  une  garnison  de 
8  à  9,000  soldats.  Il  détacha  encore  quelques  compagnies, 
dans  le  but  de  maintenir  ses  communications  avec  la  Tran- 
sylvanie. Il  ne  lui  resta  guère  que  3,000  hommes  à  opposer 
aux  12,000  dont  se  composait  l'armée  de  Malkovsz}Ly. 

Ce  général  autrichien  avait  refait  son  armée  en  Yalachie 
sous  la  protection  des  troupes  russes.  Il  repassa  la  frontière 
hongroise  non  loin  d'Orsova.  Bem  envoya  contre  lui  le  lieute- 
nant-colonel Kàrolyi,  et  son  avant-garde  fut  battue  (8  mai). 
Alors  Bem,  le  10,  arriva  en  personne,  attaqua  l'ennemi  près 
de  Petrillova,  et  le  contraignit  à  se  retirer  en  Yalachie  pour  la 
seconde  fois  (18  mai). 

Grâce  à  tant  de  succès  consécutifs,  le  Banat  tout  entier 
était  reconquis.  Il  ne  restait  plus  que  Temesvdr  à  prendre,  et 
cette  forteresse  se  trouvait  complètement  investie,  La  con- 
quête de  la  partie  orientale  du  Banat  couronna  dignement  les 
brillantes  opérations  du  général  Bem. 


SIZtÈMB   SBCSnOM. 


DÉLIVRANCE    DE   COMORN. 


XXXVll 


Le  lendemain  de  la  bataille  d'Isaszeg,  Louis  Kossuth  présida 
un  conseil  de  guerre  à  Gôdôllfi.  11  y  fut  décidé  que  l'on  n*irait 
point  attaquer  directement  l'ennemi  à  Pest,  de  peur  que  cette 
belle  capitale  ne  fût  détruite  par  le  canon  et  l'incendie.  Hais 
on  manœuvrerait  de  manière  à  ce  que  les  Autrichiens  fussent 
obligés  d'évacuer  la  ville  sans  coup  férir;  on  laisserait  un  corps 
d'observation  devant  Pest,  tandis  que  le  gros  de  l'armée,  par 
V^cz  et  Leva,  irait  débloquer  Komârom. 
.  Conformément  à  ce  plan,  le  deuxième  corps,  que  comman- 
dait Aulich,  marcha  sur  la  capitale.  Le  l*^  le  y  et  le  7*  se  di- 
rigèrent vers  Komdrom. 
Le  9  avril,  Damjanich  et  Klapka  attaquèrent  la  division 
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Gotz,  forte,  selon  le  second  de  ces  généraux,  de  12,000  hom-' 
mes,  et  installée  dans  une  position  des  plus  favorables  devant 
Vâcz.  Le  3*  corps  entama  la  lutte  et  l'acheva  avant  Tarrivée 
du  l"  corps,  qui  devait  soutenir  son  mouvement  et  prendre 
l'ennemi  à  revers.  L'ennemi  pourtant  se  défendit  avec  vigueur. 
Il  repoussa  deux  fois  les  Hongrois.  Ceux-ci  montèrent  de  nou- 
veau à  Tassant,  Charles  Fôldviry  leur  prêchant  l'héroïsme  par 
son  exemple.  Fôldvâry  avait  eu  deux  chevaux  tués  sous  lui  ;  il 
continua  d'avancer  à  pied  au  milieu  d'une  grêle  de  balles  et  de 
boulets.  Ses  soldats,  électrisés,  le  suivirent,  et  le  centre  de  l' ar- 
mée autrichienne  se  réfugia  en  désordre  dans  la  ville.  Là,  la 
bataille  recommença,  mais  toujours  à  l'avantage  des  Hongrois. 
Les  Autrichiens  furent  rejetés  hors  des  maisons,  et,  poursuivis 
avec  acharnement,  s'enfuirent  du  côté  d'Esztergom,  repassè- 
rent le  Danube.  Cette  journée  coûta  à  l'ennemi  4  canons , 
1  millier  d'hommes  mis  hors  de  combat  ;  enfin,  le  général  Gôtz 
qui,  gravement  frappé,  expira  le  soir  même.  Les  vainqueurs 
n'avaient  guère  plus  de  180  hommes  tués  et  blessés. 

L'armée  hongroise  continua  sa  marche.  Le  19  avril,  au  point 
du  jour,  le  1"  et  le  3*  corps  franchirent  la  Garan.  Le  7*  corps 
était  malheureusement  en  retard  ;  il  ne  passa  pas  la  rivière  au 
même  moment. 

Le  général  Welden  venait  d'arriver  de  Vienne  pour  rempla- 
cer au  commandement  en  chef  le  trop  malheureux  Windisch- 
graetz.  Voulant  empêcher  les  Hongrois  de  débloquer  Komâ- 
rom,  il  avait  fait  avancer  les  réserves  échelonnées  sur  la  V^g, 
et  parmi  lesquelles  se  trouvaient  plusieurs  bataillons  récem- 
ment amenés  d'Italie  ;  il  les  avait  renforcées  d'une  partie  du 
corps  employé  au  blocus  de  la  forteresse,  ainsi  que  de  la  divi-* 
sion  qui  précédemment  avait  été  chassée  de  \icz.  L'armée  au- 
trichienne s'élevait  à  24  ou  26,000  hommes,  d'après  l'éva* 
luation  de  Klapka.  Le  général  Wohlgemuth  la  commandait.  Le 
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1^'  et  le  3""  corps  de  Tarmée  hongroise  formaient  un  total  de 
18,000  hommes,  sous  les  ordres  de  Damjanich  et  de  Klapka, 
Gôrgey  étant  resté  à  Leva  avec  son  quartier  général. 

Les  deux  armées  ennemies  se  rencontrèrent  près  de  Nagy- 
Sarlô.  Damjanich  donna  le  signal  de  Tattaque  à  neuf  heures 
du  matin.  Les  Hongrois  avaient  perdu  Thabitude  de  dépenser 
des  heures  entières  à  des  canonnades  à  distance  et  à  des  fu- 
sillades inutiles,  conformément  à  la  vieille  tactique.  Aux  cris 
de  :  Éljen  a  haza!  les  divisions  de  Kazinczy  et  de  Wysocki  s'é- 
lancèrent, et,  du  premier  bond,  baïonnette  au  bout  du  fusil, 
repoussèrent  Tennemi  dans  Fintérieur  du  village  de  Nagy-. 
Sarlô.  La  lutte  y  devint  extrêmement  meurtrière;  il  fallut  en- 
lever chaque  maison,  chaque  haie,  sous  le  feu  de  batteries  qui 
lançaient  les  projectiles  du  haul  des  collines  avoisinantes. 
Enfin  le  village  fut  pris  tout  entier,  et  les  Autrichiens  tentèrent 
vainement  d'y  reprendre  pied. 

Wohlgemuth  se  maintint  alors  sur  la  défensive  au  centre, 
tandis  qu'il  attaquait  l'aile  droite  hongroise.  Mais  ses  efforts 
n'aboutirent  point.  II  fut  repoussé  avec  des  pertes  sérieuses 
par  les  deux  brigades  Dipold  et  Bôbich ,  que  conduisit  avec 
bonheur  le  général  Guyon  ' . 

Grâce  à  ce  nouvel  avantage,  Damjanich  et  Klapka  purent  se 
porter  contre  le  centre  ennemi.  Au  moment  oii  s'ébranlèrent 
leurs  colonnes,  apparurent  plusieurs  escadrons  du  V  corps 
attardé.  Les  combattants  coururent  avec  des  cris  d'enthou- 
siasme sur  le  corps  principal  de  Wohlgemuth  et  le  culbutèrent 
vivement.  Les  indomptables  cavaliers  de  Nagy-Sandor  se  ruè- 
rent sur  les  régiments  défoncés  et  achevèrent  de  les  mettre  en 
désordre. 

Mais  un  mouvement  subit  faillit  compromettre  la  victoire 

*  Ouyon,  nommé  commandant  de  Comorn,  suivait  Tarmée  en  volon- 
Uire^  en  attendant  qa*il  pût  entrer  an  siège  de  son  commandement. 
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acquise.  Les  Hongrois  se  trouvèrent  pris  à  revers  par  une  forte 
colonne  autrichienne.  Us  soutinrent  travement  ce  choc  inat- 
tendu» et  moins  d'une  heure  après,  la  victoire  fut  définitive- 
ment remportée.  L'ennemi  était  en  pleine  déroute.  II  laissait 
sur  le  terrain  2,000  hommes,  morts  ou  blessés,  plus  de  2,000 
prisonniers,  plusieurs  canons  et  caissons,  beaucoup  de  bagages. 
Les  défenseurs  de  la  liberté  hongroise  n'avaient  pas  perdu  plus 
de  600  hommes. 


XXXVIIl 


Pour  FAutriche,  c'était  véritablement  un  désastre,  et  la 
preuve,  c'est  qu'il  lui  fallut  san^  retard  évacuer  Pest.  On  laissa 
néanmoins  une  forte  garnison  dans  la  citadelle  de  Bude.  En 
même  temps,  les  troupes  qui  investissaient  Kômârom  furent 
retirées  de  la  rive  gauche  sur  la  rive  droite  du  Danube.  Déga- 
gée  d'un  côté,  la  forteresse  était  sauvée.  Les  Hongrois  y  en- 
trèrent le  22  avril,  accueillis  avec  un  indescriptible  enthou- 
siasme par  une  garnison  et  une  population  qui,  depuis  quatre 
mois,  avait  supporté  admirablement  toutes  les  souffrances  d'un 
investissement  complet. 

Lorsqu'on  décembre  1848,  Gôrgey  avait  dû  battre  en  re- 
traite, les  Autrichiens  s'étaient  aussitôt  présentés  devant  Ko^ 
màrom  et  l'avaient  sommée  de  se  rendre.  Comom  refusa.  Elle 
fut  cernée,  mais  d'abord  avec  des  troupes  trop  peu  nom-* 
breuses,  ce  qui  permit  à  la  garnison  de  faire  quelques  sorties 
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heureuses.  Plus  tard  Tennemi  reçut  des  renforts  et  un  parc 
d'artillerie  considérable.  La  forteresse  fut  plus  étroitement 
investie,  et  la  ville,  qui  s'étend  entre  la  ligne  dite  palatinaUj 
plus  tard  Kos9uth,  et  la  citadelle,  subit  un  bombardement  ter- 
rible. 

La  garnison  était  très-peu  nombreuse  comparativement  à 
rétendue  de  la  ligne  de  défense.  Elle  ne  comptait  guère  plus 
de  9,000  hommes,  mais  c'étaient  d'excellents  patriotes,  capa- 
bles de  supporter  toutes  les  fatigues  pour  la  défense  du  droit 
de  la  Hongrie.  De  plus,  ils  étaient  commandés  par  des  officiers 
capables  et  dévoués.  Majthényi,  dont  la  conduite  avait  paru 
vacillante  lors  de  l'évacuation  de  Pest  par  le  gouvernement, 
avait  été  remplacé  au  commandement  supérieur  par  le  colonel 
Tôrôk,  qui  mérita  d'être  promu  au  grade  de  général.  Il  était 
très-bien  servi  par  le  lieutenant-colonel  Thaly,  qui  dirigeait  les 
fortifications  ;  par  le  capitaine  Krivacsy,  successeur  de  Makk, 
suspendu  pour  fait  de  négligence  à  la  tête  de  l'artillerie  ;  par 
le  lieutenant-colonel  Kosztoldnyi,  commandant  des  troupes, 
lequel  avait  sous  ses  ordres  les  majors  :  comte  Paul  Eszterhazy, 
Guerlonde,  Janik  et  comte  Otto  Zichy.  Tous  ces  officiers,  réunis 
en  comité  sou^  la  présidence  politique  du  commissaire  du  gou- 
vernement, Nicolas  Puky,  prenaient  en  commun  les  mesures 
nécessaires  à  la  défense  du  trésor  confié  à  leur  bravoure  et 
à  leur  patriotisme. 

La  population  de  la  ville  de  Comorn  seconda  avec  une  abné*- 
gation  au-dessus  de  tout  éloge  les  défenseurs  de  la  forteresse. 
Chaque  jour  elle  fournissait  1 ,000  ouvriers  aux  travaux  et  aux 
réparations  des  fortifications,  et  l'on  vit,  durant  les  heures 
critiques,  les  hommes  et  les  femmes,  souvent  les  plus  riches 
mêlées  aux  plus  pauvres,  traîner  la  brouette  et  manier  la  bêche 
avec  la  plus  noble  ardeur.  Le  dévouement  des  habitants  de 
Komàrom  ne  diminua  même  pas  lorsqu'ils  en  eurent  été  cruelle- 
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ment  punis  par  les  Autrichiens.  Les  bombes,  les  boulets,  le^ 
fusées  détruisirent  une  grande  partie  de  leur  ville,  et  il  leur 
fallut  chercher  un  abri  soit  dans  les  casemates ,  soit  sur 
une  prairie  (czigânymezô)  oii  ils  campèrent  en  plein  air, 
hors  de  la  portée  du  canon.  A  partir  du  V^  avril  surtout, 
leurs  souffrances  devinrent  intolérables.  Durant  vingt  jour- 
nées consécutives,  le  bombardement  ne  cessa  pas.  Aussi 
quelle  fut  leur  joie  lorsque  le  20  avril,  après  la  victoire  de 
Nagy-Sarlô,  ils  reçurent  dans  leurs  murs  à  demi-renversés 
le  général  Guyon,  qui,  s*étant  frayé  un  passage  à  travers  les 
assiégeants  avec  soixante  hussards  seulement,  accourait  leur 
annoncer  qu'ils  étaient  sauvés! 

A  la  première  nouvelle  du  succès  dé  ses  troupes,  Gôrgey 
vint  les  rejoindre.  Il  entra  avec  elles  à  Comorn.  Sans  tarder, 
ils^occupa  d'éloigner  l'ennemi,  qui,  comme  nous  l'avons  dit, 
s'était  établi  sur  la  rive  droite  du  Danube.  Dès  le  23,  le  géné- 
ral Lenkey,  avec  une  division  de  la  garnison,  chassa  les  Autri- 
chiens de  File  de  Csalékôz.  Trois  jours  après,  le  26,  l'armée 
hongroise  passa  le  fleuve  et  se  rua  sur  les  positions  et  les  retran- 
chements où  l'ennemi  s'était  fortifié.  La  lutte  fut  des  plus 
acharnées.  Elle  dura  douze  heures.  A  la  fin,  les  Autrichiens 
durent  se  retirer,  abandonnant  aux  vainqueurs,  qui  n'avaient 
perdu  que  800  hommes,  1 ,200  morts  et  blessés,  un  millier  de 
prisonniers  et  une  partie  de  leur  matériel  de  siège. 

Le  succès  était,  comme  on  le  voit,  très-important.  Et  cepen- 
dant il  avait  été  obtenu  sans  le  concours  du  V  corps, 
qui  n'arriva  sur  le  champ  de  bataille  que  le  soir,  quand  tout 
était  fini.  Chose  triste  à  faire  remarquer!  le  7*  corps,  com- 
mandé par  Gaspâr,  qui  avait  déjà  manqué  deux  fois  de  se 
trouver  à  son  poste,  à  Isaszeg,  à  Nagy-Sarlô,  fut  encore  en  re- 
tard ce  jour-là  !  Et  ce  corps  était  le  plus  nombreux,  il  comptait 
16,000  hommes  !  Si  ces  16,000  hommes  avaient  donné  devant 
11.  2i 
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Comorn,  que  serait-il  advenu  de  Tarmée  autrichienne,  battue 
en  leur  absence  ? 

Néanmoins,  l'ennemi  fuyait  vers  Gy6r  et  plus  loin,  vers  la 
frontière  occidentale.  Battu  coup  sur  coup  dans  toutes  les  ren- 
contres et  par  des  forces  inférieures,  il  était  démoralisé  et  ne 
pouvait  plus  opposer  de  résistance  aux  victorieux  soldats  de  la 
liberté.  A  l'autre  extrémité  du  pays,  la  Transylvanie  était  re- 
conquise, la  rébellion  serbe  comprimée.  N'ayant  plus  à  regarder 
derrière  lui,  —  quelques  points  isolés  seulement,  deux  ou  trois 
forteresses  investies  restaient  à  l'ennemi,  —  que  devait  faire 
Gôrgey,  général  en  chef?  Marcher  en  avant.  La  grande  -armée 
autrichienne  battait  en  retraite  sur  Vienne.  Il  fallait  la  pour- 
suivre Tépée  dans  les  reins  et  entrer  avec  elle  dans  la  capitale 
de  l'Autriche.  Alors  la  Hongrie  eût  été  à  la  fois  et  vengée  des 
trahisons  séculaires  des  Habsbourgs  et  affranchie,  sans  doute 
pour  jamais. 

Nous  verrons  bientôt  comment  agit  Gôrgey  dans  les  cir- 
constances les  plus  heureuses  qui  aient  jamais  été  fournies  à 
un  homme  pour  mériter  la  renommée  du  grand  général,  la 
gloire  plus  pure  du  grand  patriote.  Hais  auparavant  retournons 
à  Debreczen  et  voyons  ce  qu'y  faisaient  les  représentants  poli- 
tiques du  pays,  pendant  que  ses  représentants  militaires  as- 
suraient du  prix  de  leur  sang  l'indépendance  de  la  Hongrie. 


LES  DEBATS  PARLEMENTAIRES  A  DEBRECZEN. 


XXXIX 


A  Debreczen,  pendant  que  l'armée  accumulait  exploits  sur 
exploits,  la  diète  ne  pouvait  certes  pas  s'adonner  à  des  travaux 
organiques  ou  de  longue  baleine.  La  constitution,  la  vie  même 
du  pays,  tout  Tavenir,  avec  le  présent,  dépendaient  des  événe- 
ments militaires.  Les  représentants  avaient  donc  pour  princi- 
pale occupation  d'en  suivre  le  développement,  de  recevoir  les 
rapports  sur  les  batailles,  d'encourager  de  ses  remerclments, 
de  ses  récompenses,  décernées  au  nom  du  peuple',  les  défen- 
seurs de  la  patrie  et  de  la  liberté,  chefs  et  soldats. 

Remplissant  ce  rôle  secondaire,  l'assemblée  nationale  pa- 
raissait animée  du  meilleur  esprit.  Publiquement  elle  était  en 
parfait  accord  avec  le  gouvernement  qui,  lui,  avait  organisé 
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cette  heureuse  défense  et  ne  cessait  pas  d'y  participer.  Mais 
secrètement,  par  des  voies  détournées,  car  elle  avait  peur  de  se 
briser  contre  Timmense  popularité  de  Kossuth,  une  fraction  de 
la  diète  s'efforçait  du  moins  de  miner  la  puissance  de  son  chef.  ' 
Nous  retrouverons  l'occasion  de  dévoiler  ces  menées.  Pour 
l'heure,  nous  nous  contenterons  d'en  signaler  l'existence. 

N'ayant  pas  de  prise  sur  l'homme  éminent  qui  dirigeait  la 
défense  nationale,  les  pacifiques  saisirent  avidement  l'occa- 
sion d'attaquer  un  adversaire  moins  vulnérable. 

L'homme  qui,  parmi  les  radicaux,  leur  était  le  plus  antipathi- 
que, c'était  sans  contreditLadislasMadarasz.  Ilshaïssaientenlui, 
d'abord  ses  principes,  ensuite  sa  manière  d'agir  et  de  parler,  à 
leur  égard  provocatrice.  Membre  du  comité  de  défense,  Mada- 
rasz,  libéral  très-avancé,  devait  appuyer  Kossuth,  et  il  l'ap- 
puyait en  effet  avec  beaucoup  d'énergie.  Chargé  de  la  police 
générale  et  des  postes,  il  surveillait  de  fort  près  les  allées  et 
venues  des  conservateurs.  Mais  Madarasz,  tout  en  s'exposant 
bravement  aux  haines  de  ses  adversaires  politiques,  avait  le 
tort  de  ne  point  savoir  se  faire  respecter  d'eux.  Le  fougueux 
tribun  manquait  de  tact,  de  sérieux,  de  dignité  quelquefois. 
De  plus,  —  et  cela  était  plus  grave,  — l'administrateur  man- 
quait d'ordre. 

Par  là  il  mérita  de  succomber  dans  la  lutte  implacable 
entreprise  contre  lui  par  ses  ennemis. 

Après  la  condamnation  d'Eugène  Zichy,  pendu  par  l'ordre 
de  Côrgey,  le  gouvernement  avait  ordonné  de  mettre  sous 
séquestre  ses  biens-meubles  et  immeubles.  Au  nombre  des 
premiers  se, trouvaient  divers  objets  précieux,  de  l'argenterie, 
des  costumes  ornés  d'or  et  de  pierreries,  etc.  Ces  objets,  en- 
registrés avec  soin,  avaient  été  rassemblés  dans  une  caisse  et 
scellés.  Lors  de  l'évacuation  de  la  capitale,  cette  caisse  avait 
été  emportée  à  Debreczen  et  déposée  dans  une  pièce  qui  faisait 
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partie  de  rapparleroent  et  des  bureaux  du  chef  de  la  po- 
lice. 

Au  milieu  du  mois  de  mars,  le  Kôzlôny  annonça  que  diffé- 
rents objets  d'or  et  d'argent  allaient  être  vendus  aux  enchères 
par  l'entremise  du  département  de  la  police.  Les  ennemis  de 
Madaràsz  surent  bien  vite  que  ces  objets  n'étaient  autres  que 
ceux  contenus  dans  la  caisse  affectée  aux  effets  du  comte 
Zichy,  laquelle  avait  été  trouvée  ouverte  depuis  l'arrivée  du 
gouvernement  à  Debreczen. 

Le  i7  mars,  Gabriel  Kazinczy,  ayant  obtenu  que  la  chambre 
tint  une  séance  secrète,  demanda  au  comité  de  défense  si  les 
effets  à  vendre  faisaient  vraiment  partie  des  biens  du  comte 
Zichy,  mis  sous  scellés  ;  et  il  ajouta  que,  s'il  en  fallait  croire 
les  bruits  qui  couraient,  certains  objets  auraient  disparu. 

Madar^sz,  ainsi  interpellé,  réclama  la  publicité  de  la  séance. 
Les  tribunes  ayant  été  ouvertes,  Kazinczy  répéta  ce  qu'il  avait 
dit. 

Madarâsz  répondit  alors  que  les  objets  à  vendre  avaient 
effectivement  appartenu  au  comte  Zichy,  mais  que  parmi  eux  il 
n'y  avait  pas  de  bijoux.  L'or  et  l'argent,  —  les  objets  d'art 
exceptés, — avaient  été  pris,  sur  l'ordre  du  comité  de  défense, 
pour  être  fondus  et  ajoutés  à  l'hypothèque  des  billets  émis  par 
l'État.  Les  objets  d'art  avaient  été  conservés  et  scellés  pour 
être  remis  au  ministère  des  finances.  Les  objets  moins  pré- 
cieux, jugés  indignes  d'être  conservés,  devaient  être  seuls 
vendus  aux  enchères  sur  Tordre  du  comité. 

Kazinczy  et  Etienne  Bezerédy  firent  observer  que  le  comte 
Zichy  avait  été  condamné  par  un  conseil  de  guerre  et  que  la 
loi  militaire  ne  connaissait  point  la  confiscation. 

Mais,  l'assemblée,  sur  la  motion  d'un  autre  de  ses  mem- 
bres, se  déclara  satisfaite  des  explications  présentées  par  La- 
dislas  MadarJsz. 
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Nydry  prit  alors  la  parole  pour  prier  son  collègue  Kazinczy 
d'exposer  d*autres  points  de  la  même  question,  qui  avaient  été 
touchés  en  séance  secrète  et  qui  regardaient  le  gouvernement 
non  moins  que  la  vente  elle-même. 

—  «  Le  bruit,  dit  Kazinczy,  le  bruit  est  généralement  ré- 
pandu que  l'inventaire  original  des  effets  du  comte  Zichy  a  été 
perdu  ;  que  la  caisse  renfermant  ces  effets  n'a  pas  été  ouverte 
à  Debrec2$n  par  les  mêmes  personnes  qui  l'avaient  scellée  à 
Pest  ;  enfin  qu'une  partie  des  objets  ne  se  retrouve  plus.  » 

Madaràsz  expliqua  qu'effectivement  l'inventaire  original  était 
resté  à  Pest,  mais  qu'il  n'était  pas  perdu,  se  trouvant  avec  la 
majeure  partie  des  archives,  lesquelles,  lors  de  l'évacuation, 
effectuée  en  toute  hâte,  n'avaient  pas  pu  être  rassemblées  et 
emportées.  ADebreczen,  la  caisse  avait  été  ouverte  par  deux 
conseillers  du  ministère  des  finances  et  un  délégué  de  la  police. 
—  «  J'ignore,  dit  le  membre  du  comité  de  défense,  quelles  sont 
les  personnes  qui  ont  scellé  la  caisse,  mais  il  est  clair  que  l'on 
ne  peut  pas  exiger  que  les  mêmes  personnes  aient  assisté  à  son 
ouverture,  vu  que,  par  exemple,  le  fiscal  d'État  Kôczàn  n'est  pas 
venu  à  Debreczen.  Le  troisième  point  ne  me  regarde  pas  non 
plus.  Tout  ce  que  je  sais,  c'est  que  les  cachets  apposés  à  l'en- 
veloppe qui  renfermait  la  clef  sont  demeurés  intacts.  J'ignore 
s'il  manque  quelque  chose  parmi  les  objets  inventoriés,  mais  je 
puis  affirmer  que  les  diamants  (19)  se  retrouvent.  L'argent  a 
été  fondu  par  ordre  du  gouvernement.  » 

Une  seconde  fois,  et  par  acclamation,  l'assemblée  se  déclara 
satisfaite. 
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L'affaire  cependant  n'était  pas  encore  vidée.  Une  nouvelle  dis- 
cussion s'engagea  le  20  mars  à  propos  du  procès-verbal  du  17. 
Le  secrétaire  avait  écrit  que  le  comité  de  défense  avait  ordonné 
la  vente  des  objets  impombles  à  conserver  (res  servando  non 
servabiles).  Madarâsz  réclama  contre  cette  rédaction  inexacte  . 
il  avait  dit  les  objets  non  jugés  dignes  d'être  conservés. 

Les  ennemis  du  chef  de  la  police  accueillirent  cette  réclama- 
tion par  les  plus  vives  attaques,  et  Madarész  s'emporta  au 
point  d'injurier  grossièrement  les  pacifiques  en  masse  : 

«  Ce  sont,  s'écria-t-il,  ce*  sont  les  mêmes  hommes  lâches, 
ceux  qui  m'attaquent  aujourd'hui,  et  qui,  à  Pest,  ont  voulu 
sacrifier  l'indépendance  nationale  I  » 

.  L'assemblée  approuva  néanmoins  la  rédaction  du  procès- 
verbal  telle  qu'elle  lui  avait  été  soumise.  Madaràsz,  persistant 
dans  sa  résolution,  mil  aux  enchères  tous  les  objets  qu'il  avait 
précédemment  désignés  pour  être  vendus.  Parmi  ces.  objets 
se  trouvaient  par  exemple  des  tabatières,  des  vases,  etc., 
qui  auraient  certainement  pu  être  conservés. 

Alors  les  pacifiques  revinrent  à  la  charge  et  obtinrent  que  la 
commission  des  comptes  fit  une  enquête,  dont  le  rapport  fut 
présenté  le  20  avril.  Voici  les  faits  qui  en  résultèrent  : 

Les  effets  du  comte  Zichy  avaient  été  inventoriés  et  scellés  à 
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Pest  en  présence  de  plusieurs  fonctionnaires.  Au  uioineni  de 
révacuation,  le  31  décembre,  le  secrétaire  d*État  du  ministère 
des  finances,  Duschek,  les  fit  transporter  avec  ses  propres  colis 
et  les  remit,  toujours  scellés,  à  la  police.  Plus  tard,  quand  le 
gouvernement  commanda  la  fonte  de  For  et  de  Targent,  le  con- 
seiller du  ministère  des  finances  trouva  les  scellés  en  'partie 
arrachés,  en  partie  lésés^  et  plusieurs  objets  lui  semblèrent  être 
absents  de  la  caisse,  notamment  des  cuillers,  dont  les  étuis 
restaient  vides. 

Cependant,  Toriginal  de  l'inventaire  étant  à  Pest,  la  com- 
mission n'osa  pas  se  prononcer,  mais  il  lui  parut  hors  de  doute 
«  qu'il  y  avait  eu  de  la  négligence  dans  la  conservation  de  ce 
»  dépôt,  et  que  peut-être  même  des  soustractions  y  avaient  été 
»  faites.  » 

Ladislas  Madaràsz  allégua,  pour  détourner  les  accusations 
vagues  auxquelles  il  restait  ainsi  exposé,  que  la  caisse  avait 
été  remise  à  Bude  à  un  employé  de  la  chancellerie  du  pré- 
sident, mais  sans  que  Ton  eût  constaté  devant  lui  la  présence 
réelle  des  objets  consignés  dans  l'inventaire.  Ledit  employé 
avait  fait  porter  la  caisse  au  bureau  de  police  le  31  décembre; 
n*y  ayant  trouvé  personne,  il  l'avait  laissée.  Quant  aux  clefs, 
elles  n^avaient  point  été  remises  alors  à  la  police,  mais  seule- 
ment au  moment  où  la  caisse  dut  être  ouverte,  dans  le  bureau 
de  la  fonte  de  l'or  et  de  l'argent,  en  présence  des  délégués  du 
ministère  des  finances. 

Relativement  à  la  vente,  Madaràsz  rappela  que  la  chambre 
avait  décidé  que  seraient  vendus  seulement  les  objets  jugés  par 
le  comité  comme  ne  devant  pas  être  conservés  (meg  nem  tar^ 
tandéknak) ,  non  pas  les  objets  ne  pouvant  pas  être  conser- 
vées. 

«  Du  reste,  ajouta-t-il,  je  voulais  déjà  contremander  les 
enchères,  mais  le  comité  me  chargea  de  les  poursuivre,  en  n'en 


LA  DIÈTE  ET  L'ARMÊE.  345 

exceptant  que  les  objets  précieux,  dont  il  m'abandonnait  le 
choix.  » 

Ces  explications  ne  dissipèrent  point  les  doutes.  On  se  de- 
manda, au  contraire,  si  la  vente  n'avait  pas  été  effectuée  préci- 
sément pour  rendre  impossible  la  comparaison  des  effets  con- 
servés avec  les  effets  mentionnés  dans  Tinventaire  qui  pouvait 
être  retrouvé  d'un  moment  à  l'autre  à  Pest.  D'autre  part,  un 
fait  restait  constant  :  la  caisse  avait  été  retrouvée  ouverte  dans 
les  bureaux  de  la  police. 

En  conséquence,  l'assemblée  décréta  que  le  gouvernement 
ferait  faire  une  enquête  judiciaire. 

Le  parti  de  la  paix  était  arrivé  à  ses  fins.  Et  pourtant  il  avait 
un  regret,  le  regret  de  n'avoir  pu  compromettre,  avec  Madarasz, 
le  parti  auquel  appartenait  ce  membre  du  comité  de  dé- 
fense. 

Jugeant  que  la  triste  affaire  de  leur  coreligionnaire  était 
tout  individuelle  et  sans  aucun  rapport  avec  leurs  principes 
communs,  les  radicaux  se  conduisirent  de  manière  à  désespérer 
les  pacifiques.  Ils  laissèrent  Madarasz  se  défendre  selon  ses 
moyens  et  conservèrent  tous  le  plus  impartial  silence. 

Naturellement  leurs  adversaires  essayèrent  de  les  faire  sortir 
d'une  réserve  aussi  nuisible  à  leurs  secrets  projets.  Kazinczy,  en 
tonnant  contre  Madarasz,  ne  manqua  pas  de  lancer  contre  la 
gauche  une  allusion  aux  principes  politiques  de  l'inculpé. 

Daniel  Irànyi  réclama  la  parole,  et  quand  l'accusateur  eut 
achevé  son  discours,  il  s'exprima  à  peu  près  ainsi  : 

«  J'espérais  que  nos  adversaires  comprendraient  la  signifi- 
cation de  notre  silence.  Je  me  suis  trompé.  Eh  bien  !  puisque 
l'on  nous  a  excités  à  parler,  voici  ce  que  je  dirai  à  l'honorable 
préopinant  : 

«  Durant  tous  ces  débats  nous  sommes  restés  silencieux 
parce  que  nous  considérions  que  cette  affaire  concernait  exclu- 
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sivement  Tindlvidu,  l'administrateur,  non  point  le  membre  d'un 
parti.  Sachez-le  bien,  Messieurs,  nous  tenons  autant  que  vous 
à  ce  que  la  fortune  publique  soit  administrée  honnêtement. 
Nous  ne  pensons  pas  encore  que  le  représentant  accusé  soit 
coupable  du  crime  qu*on  lui  impute.  Mais  fùt-il  reconnu  cou- 
pable, l'autel  devant  lequel  un  impur  aurait  sacrifié,  cet  autel 
n'en  resterait  pas  moins  pur  !  » 

Ces  paroles  furent  couvertes  d'applaudissements  partis  de 
tous  les  bancs,  même  de  ceux  des  conservateurs.  Ainsi  furent 
minés  les  desseins  des  pacifiques.  Ils  avaient  abattu  l'un  des 
hommes  qu'ils  détestaient  le  plus,  mais  le  parti  qui  s'opposait 
à  leurs  tendances  rétrogrades,  ce  parti  restait  debout,  plus  fort 
et  plus  fier  après  qu'avant  la  lutte. 

Un  homme  sous  le  coup  d'une  enquête  judiciaire  ne  pouvait 
rester  membre  du  comité  de  défense.  Ladislas  Madaràsz  donna 
sa  démission.  Les  conservateurs  en  furent  d'autant  plus  heu- 
reux qu'il  avait  toujours  appuyé  Kossuth  dans  ses  résolutions 
énergiques. 

Huit  jours  après  le  vote  de  l'assemblée,  Madarész,  redevenu 
simple  représentant,  demanda  un  congé  de  quelques  semaines. 
On  le  lui  refusa  parce  qu'étant  judiciairement  poursuivi, 
il  ne  devait  pas  s'absenter.  Alors  il  se  déclara  démission- 
naire. 

En  dépit  des  accusations  qui  pesaient  sur  lui,  et  malgré  les 
efforts  de  son  compétiteur,  Madarâsz  ne  perdit  point  la  con- 
fiance des  citoyens  qui  l'avaient  élu.  I^  bruit  avait  été  ré- 
pandu dans  son  comitat  qu'il  agissait  contre  le  gouvernement. 
Une  députation  fut  aussitôt  envoyée  auprès  de  Kossuth  pour 
s'informer  si  le  fait  était  vrai.  -^  «  Quant  à  l'accusation  de 
concussion,  dirent  les  délégués  au  chef  du  pouvoir,  nous  n'en 
croyons  rien  ;  ce  sont  ses  ennemis  qui  l'accusent  ;  mais  s'il  était 
vrai  qu'il  fût  hostile  à  votre  gouvernement,  nous  lui  retirerions 


Ik  DIKTB  ET  L'ARMiK.  347 

notre  confiance.  »  —  Rassurés  sur  ce  point,  les  électeurs 
choisirent  de  nouveau  Ladislas  Madaràsz  pour  leur  représen- 
tant. Cette  réélection  ne  releva  pourtant  pas  le  fonctionnaire» 
ainsi  absous  par  ses  commettants.  Jusqu'à  la  fin  de  la  révolu- 
tion, il  dut  se  tenir  à  l'écart. 

Cependant  Tenquéte  judiciaire,  réclamée  par  la  diète,  fut 
dirigée  par  le  ministre  de  la  justice,  Sabbas  Vukovich.  Le  mi- 
nistre choisit  pour  juges  instructeurs  des  hommes  étrangers  à 
la  politique  active,  des  fonctionnaires  du  ministère  et  des  con- 
seillers municipaux  de  Debreczen  ' . 

Ayant  entendu  les  témoins  ainsi  que  l'inculpé,  la  commis- 
sion présenta  son  rapport  au  ministre,  qui,  de  son  côté,  la 
communiqua  à  Hadaràsz  pour  qu'il  y  répondit.  Ces  pièces  en 
main,  H.  Vukovich  examina  l'affaire  et  trouva  que  trois  faits 
en  résultaient  avec  évidence  :  1®  Qu'il  y  avait  eu  gestion  infi- 
dèle de  la  fortune  publique;  2""  quil  y  avait  eu  tentative  de 
soustraction  à  l'égard  de  certains  objets  ;  S""  qu'il  y  avait  eu 
soustraction  par  rapport  à  d'autres. 

De  tels  faits  exigeaient  la  poursuite  de  l'accusé  pardevant 
un  tribunal  crimineF.  En  conséquence,  le  ministre  de  la  justice 
ordonna  que  Hadaràsz  fût  cité  pardevant  le  tribunal  du  comitat 
de  Pest,  spécialement  délégué  à  cet  effet. 

Madarâsz  réclama,  disant  qu'il  eût  fallu  lui  communiquer  la 
décision  ministérielle  avant  de  la  transmettre  au  comitat.  Mais 
le  ministre  maintint  sa  décision,  approuvée  du  reste  en  conseil 
de  cabinet.  Néanmoins  le  procès  ne  put  pas  être  entamé,  vu 
que  quelques  jours  plus  tard  on  dut  de  nouveau  évacuer 
Pest. 

Qu'y  avait-il  de  vrai,  qu'y  avait-il  de  faux  dans  les  accusa- 
tions dont  Ladislas  Hadaràsz  fut  l'objet? 

*  CiiS  détoiU  nous  ont  é{é  comqiUDiqaés  par  M.  Vukovich. 
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Un  jour,  —  racontait-on,  —  la  nouvelle  se  répandit  que  le 
général  Schulzig,  à  la  tête  d'une  division  autrichienne,  s'avan- 
çait de  Miskolcz  sur  Debreczen,  et  que  les  deux  compagnies 
placées  en  observation  à  la  tête  du  pont  de  Tiszafûred  s'étaient 
retirées.  Si  la  nouvelle  de  ce  niouvement  offensif  avait  été  vraie, 
l'ennemi,  —  ne  rencontrant  aucune  force  capable  de  lui  fer- 
mer la  route ,  —  eût  pu  ,  d'un  moment  à  l'autre,  arriver  à 
Debreczen.  En  cette  circonstance  critique,  Madarâsz,  préoc- 
cupé de  sauver  sa  vie  en  fuyant  à  l'étranger,  aurait  ouvert  la 
caisse  Zichy  et  se  serait  emparé  de  ce  qu'elle  contenait  de  plus 
précieux.  Mais  la  nouvelle  était  fausse,  et  l'on  sut  bientôt  que 
l'ennemi  avait  pris  une  autre  direction.  Alors  le  chef  de  la  po- 
lice aurait  remis  dans  la  caisse  les  objets  par  lui  enlevés.  Seu- 
lement, par  étourderie  et  manque  d'ordre,  il  aurait  oublié  dé 
les  ranger  comme  ils  étaient  auparavant;  et,  comme  il  avait  ou- 
blié de  fermer  la  caisse,  quelqu'un  de  ses  domestiques,  de  ses 
garçons  de  bureau  ou  même  de  ses  employés,  s'y  serait  emparé 
de  tel  ou  tel  objet  à  sa  convenance.  Cette  version  est  croya- 
ble, mais  est-elle  véridique?  Nous  n'osons  pas  nous  pronon- 
cer. 


XLi 


Pendant  les  tristes  discussions  auxquelles  donnait  lieu 
l'affaire  Madarâsz,  l'épuration  continuait.  Le  parti  de  la  paix 
essayait  continuellement  d'empêcher  que  l'on  éliminât  tels  ou 
tels  absents,  comptant  sur  l'appui  de  ces  lâches,  s'ils  pouvaient. 
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à  UD  moment  donné,  reprendre  leurs  places.  On  conçoit  sans 
peine  combien  étaient  affligés  de  ces  manœuvres,  dont  le  but 
était  si  mal  dissimulé,  les  patriotes  ardents  qui  voulaient 
que  la  nation  victorieuse:  profit«1t  largement  des  sacrifices  au 
prix  desquels  elle  avait  triomphé  de  la  trahison  de  TAutri- 
che. 

Kossuth  fut  averti,  probablement  par  Madarész.  Il  quitta 
tout  à  coup  Tarmée  et  parut  à  la  diète  le  25  mars.  Il  annonça 
aux  représentants  qu'il  était  revenu  pour  quelques  jours  seule- 
ment, [et  qu'avant  que  Jes  opérations  militaires  eussent  pris 
une  tournure  décisive,  il  ajournerait  les  motions  qu'il  s'était 
proposé  de  faire  au  sujet  du  manifeste  impérial  du  4  mars, 
ainsi  que  relativement  à  l'intervention  russe  en  Transylvanie. 
«  Sur  ce  dernier  point,  dit-il,  les  agents  diplomatiques  ont 
déjà  reçu  des  instructions.  »  Puis  il  ajouta  : 

«  Je  désire  repartir  pour  le  camp  sans  retard,  aussitôt  après 
cette  séance.  Hais  je  ne  puis  prendre  part  au  gouvernement 
qu'à  une  condition  :  si  je  suis  sûr  que,  durant  mon  absence,  la 
politique  de  l'assemblée  ne  changera  pas  ;  ce  qui  signifie  que 
je  retrouverai  à  mon  retour  la  même  assemblée.  Les  événements 
des  derniers  jours  m'ont  rempli  d'inquiétudes.  Dans  ses  opéra- 
tions d'épuration,  la  chambre  s'est  départie  des  principes  pri- 
mitivement fixés,  en  faveur  de  quelques  absents.  Je  prie  la 
chambre  de  me  garantir  que  je  la  retrouverai  telle  que 
je  la  quitte.  Dans  le  cas  contraire,  si  après  des  batailles 
heureuses  les  absents  arrivaient,  l'assemblée  perdrait  son 
autorité  aux  yeux  du  peuple ,  et  les  dissentiments  des 
partis  auraient  peut-être  pour  résultat  la  guerre  civile.  La 
presse  non  plus  ne  remplit  pas  bien  son  rôle.  La  polémique, 
en  particulier,  s'est  envenimée  à  propos  d'un  membre  du  gou- 
vernement (Madarész)  que  l'on  accuse.  Le  comité  de  défense  a 
ordonné  l'impression  de  tous  les  papiers  relatifs  à  cette  affaire. 
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Il  a  en  inénie  temps  décidé  qu*un  jury  fût  institué  pour  la 
juger.  S'il  y  a  un  coupable,  il  ne  pourra  pas  rester  membre  du 
gouvernement.  S'il  y  a  un  innocent,  Taccusateur  devra  être 
puni.  »  -  • 

Cette  manière  de  traiter  la  question  prouve  assez  que 
Kossutb  avait  été  appelé  par  Madarâsz,  et  qu'il  n'était  pas 
suffisamment  instruit  des  débats  dont  les  caisses  ouvertes 
avaient  été  l'objet. 

La  majorité  n'en  décerna  pas  moins  un  témoignage  d'appro- 
bation aux  paroles  de  l'illustre  patriote.  Au  nom  de  rassemblée 
entière,  le  président  répondit  : 

—  Quant  à  la  garantie  demandée,  il  n'est  personne  qui  ne 
veuille  la  donner;  pour  les  autres  points,  les  représentants 
approuvent  également  l'exposition  de  Kossuth. 

En  ce  moment,  conformément  à  ce  qui  avait  été  convenu 
dans  une  entrevue  précédente  entre  Kossuth  et  lui,  Daniel 
Iranyi  proposa  que  le  président  du  comité  de  défense  fût 
autorisé  à  transférer  le  siège  de  la  diète  ailleurs  qu'à  De- 
breczen. 

«  L'armée  avance,  dit-il,  elle  se  rapproche  de  la  capitale.  Il 
est  possible  que  nous  soyons  obligés  de  nous  rendre  à  Pest 
au  plusvite.  Or,  depuis  quelque  temps,  un  grand  nombre  de 
représentants  prennent  des  congés.  II  se  pourrait  donc  que 
nous  ne  fussions  pas  ici  en  nombre  suffisant  pour  prendre  une 
décision  à  cet  égard,  n  est  possible  encore  que  l'armée  fasse  un 
mouvement  tel  que  beaucoup  de  représentants  puissent  égale- 
ment s'absenter.  • 

A  quoi  Mnka,  membre  du  parti  conservateur,  répli- 
qua : 

«  Le  président  du  comité  est  présent.  Qu'il  dise  lui-même 
si  la  mesure  proposée  lui  parait  nécessaire.  L'assemblée  n'y  sera 
point  opposée.  » 
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Kossuth  redemanda  la  parole,  et  dit  : 

«  Si  la  chambre  promet  de  ne  point  changer  quant  à  sa 
composition  d'abord,  et  ensuite  de  ne  se  point  séparer  indivi- 
duellement, que  l'on  annonce  rentrée  de  notre  armée  à  Pest 
ou  bien  que  ne  surviennent  de  mauvaises  nouvelles,  en  ce  cas 
la  motion  n'est  pas  nécessaire  ;  autrement,  elle  le  serait,  quand 
ce  ne  serait  que  pour  que  Ton  prit  une  décision  à  propos  du 
manifeste  du  4  mars;  sinon  il  serait  possible  qu'un  dictateur, 
—  pas  moi,  je  n'ai  nul  penchant  à  l'être,  —  mais  un  autre 
dictateur  surgisse. 

»  Lorsque  la  nouvelle  arriva  à  l'armée  qu'il  n'y  avait  plus 
de  Hongrie,  —  le  manifeste  du  4  mars  abolit  la  constitution 
hongroise,  — j'ai  été  témoin  de  l'indignation  générale  ;  elle  a 
éclaté  en  cris  et  en  serments.  Eh  bien,  soit!  s'écriaient  les  1)raves 
officiers,  à  présent  nous  combattrons  jusqu'au  dernier  homme  ; 
tant  qu'il  restera  un  Hongrois,  nous  ne  souffrirons  pas  une  pa- 
reille infamie...  »  —  m  Maintenant,  reprit  l'orateur,  interrompu 
par  des  applaudissements,  il  ne  nous  reste  donc  plus  que  \9 
guerre,  et,  à  la  fin  de  la  guerre,  l'indépendance!  » 

Laissant  l'assemblée  sous  le  coup  de  l'émotion  qu'il  avait 
ainsi  provoquée,  Kossuth  descendit  de  la  tribune,  le  soir  même 
repartit  pour  l'armée,  où  il  resta  jusqu'à  la  bataille  d'Isaszeg. 


XLII 


Durant  l'absence  du  chef  du  comité  de  défense,  la  lutte  de- 
vint de  jour  en  jour  plus  vive  entre  les  pacifiques  et  les 
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radicaux,  non-seulement  dans  rassemblée,  ipais  aussi  au  dehors, 
dans  la  presse.  Les  Debreczeni  Lapok  n'eurent  qu'une  exis- 
tence éphémère,  mais  le  Martzius  Tizenôtôdike,  poursuivit 
avec  vivacité  la  polémique  engagée  contre  les  Esti  Lapok.  Le 
représentant  des  idées  professées  par  cette  brave  jeunesse  qui 
avait  fait  le  mouvement  de  mars  1848,  grâce  à  la  hardiesse  de 
ses  discussions  et  aussi  à  cause  des  attaques  personnelles  qu'il 
ne  ménageait  guère,  s'acquit  en  peu  de  temps  une  véritable 
importance.  Ce  journal  n'hésitait  point  à  dénoncer  ouverte- 
ment les  tendances  rétrogrades  de  la  majorité  parlementaire, 
il  ne  cessait  pas  de  l'accuser  ^de  vouloir  traiter  avec  l'Au- 
triche. 

Ses  accusations  trouvèrent  de  l'écho  jusque  dans  l'armée. 
Un  général,  —  Klapka,  —  demanda  à  Kossuth,  qui  alors  se 
trouvait  au  camp,  s'il  était  vrai  que  les  Esti  Lapok  annonçassent 
la  formation  d'un  parti  qui  eût  voulu  faire  la  paix  avec  l'Au- 
triche, en  s'engageant  à  lui  fournir,  la  paix  faite,  quarante 
^ille  hommes  contre  les  Italiens. 

Kossuth  écrivit  aussitôt  au  comité  de  défense  une  lettre  où, 
en  demandant  des  renseignements,  il  dépeignit  l'indignation 
qu'une  pareille  idée  avait  soulevée  dans  l'armée. 

Le  2  avril,  une  interpellation  fut  adressée  au  comité  de 
défense.  Le  député  Etienne  Gorove  demanda  si  le  comité 
savait  que  des  excitations  eussent  été  faites  aux  soldats,  et  que 
parmi  eux  l'on  eût  répandu  des  calomnies  contre  les  membres 
de  la  diète. 

Nyâry  répondit  qu'il  venait  de  recevoir  à  cet  égard  une  lettre 
de  Kossuth,  qu'il  avait  parcouru  les  Esti  Lapok,  et  que  ce 
que  l'on  avait  avancé  ne  s'y  trouvait  pas  et  était  faux. 

«  11  est  des  feuilles,  s'écria  Albert  Barczy ,  faisant  allusion 
aux  Martzius  Tizenôtôdike  et  aux  Debreczeni  Lapok,  il  est  des 
feuilles  qui  se  permettent  de  traîner  au  pilori  non-seulement 
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les  membres  de  la  diète,  mais  aussi  l'assemblée  elle-même.  JMn- 
yite  la  chambre  à  aviser  conformément  à  la  loi  sur  la  presse.  » 

Dans  un  discours  d'une  fureur  peu  parlementaire,  Jean 
Besze  fit  cette  étrange  proposition  : 

—  Les  journalistes  inculpés  seront  traduits  devant  la  cour 
martiale,  en  vertu  de  l'article  de  la  loi  de  sûreté  qui  porte  que  les 
excitations  au  mépris  de  Tautorité  parlementaire  <;onstituent 
le  crime  susceptible  d*étre  jugé  par  les  tribunaux  exceptionnels. 

Un  radical,  Léopold  Fûlepp,  demanda  que  la  proposition 
fût  imprimée. 

Ensuite  Irânyi  réclama  la  parole. 

«  Vous  accusez,  dit-il,  mais  vous  ne  désignez  pas  les  articles 
qui  pourraient  justifier  vos  accusations.  Vous  parlez  de  Tesprit 
des  journaux  en  général,  et  vous'le  prétendez  hostile  à  l'auto- 
rité de  la  diète.  C'est  donc  un  procès  de  tendance  que  vous 
voulez  intenter  contre  la  presse.  Quand  il  s'est  agi  d'un  jour- 
naliste de  votre  école  (Jôkay),  vous  vous  êtes  contenté  d'avertir. 
A  présent,  il  s'agit  d'un  écrivain  de  notre  parti,  et  vous 
voulez  que  cet  écrivain  comparaisse  devant  une  cour  mar- 
tiale!... » 

Cette  observation  ne  tarda  pas  à  être  relevée.  Gorove  cita  le 
passage  suivant,  extrait  des  Debreczeni  Lapok  : 

9  L'assemblée  des  représentants  ne  mérite  pas  la  confiance 
»  du  peuple,  car  elle  n'a  pas  aboli  les  droits  régaliens  des  sei- 
»  gneurs.  Le  peuple  n'aurait  pas  dû  élire  des  nobles.  » 

11  lut  aussi  cette  phrase  du  Martius  Tizenôtôdike  : 

«  Attendons  donc  la  victoire,  et  alors  congédions  ces  repré- 
»  sentants!  » 

«  Ceci  est  de  l'excitation,  ajouta-t-il,  et  cependant  je  ne 
voterai  pas  pour  des  mesures  de  rigueur.  Je  désirerais  seule- 
ment que  la  chambre  exprimât  combien  elle  dédaigne  de  pa- 
reilles imputations.  » 

II.  sa 
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«  Moi  aussi,  répliqua  Ir^oyi,  moi  aussi,  je  désire  que  cette 
assemblée  fasse  place  à  une  autre.  Elle  ne  saurait  exercer  les 
pouvoirs  d*une  constituante n 

«  Pourquoi  pas?  interrompit  Ivdnka. 

»  Parce  que  je  désire  que  la  constituante  soit  issue  du  suffrage 
universel  I  » 

Ainsi  les  débats,  en  devenant  acrimonieux,  d*une  question 
particulière  allaient  aboutir  à  une  question  générale.  Ëmeric 
Szacsvay  y  mit  fin  en  prononçant  un  discours  très-applaudi 
qui  concluait  à  cette  motion  que  la  majorité  adop(a  : 

—  ((  L'assemblée  nationale,  ayant  accueilli  avec  une  juste 
»  indignation  les  calomnies  des  journaux  en  question,  passe  à 
»  l'ordre  du  jour.  » 


HUlTliBMJK  nCTlMl. 


LA  DÉCLARATION  DE  L'INDÉPENDANCE. 


XLIII 


Cependant  la  grande  nouvelle  de  la  victoire  d'Isaszeg  arriva 
à  Debreczen  et  suspendit  toutes  les  discussions  de  second 
ordre.  Une  partie  de  Farmée  hongroise  avait  triomphé  des 
forces  autrichiennes  concentrées.  Le  moment  parut  propice  à 
Kossuth  pour  réaliser  Timportante  mesure  à  laquelle  il  avait 
précédemment  fait  allusion  et  dont  le  manifeste  du  4  mars  était 
le  motif. 

Mais  auparavant  disons  dans  quelles  circonstances  fut 
accompli  ce  fameux  acte  de  l'impériale  volonté,  et  faisons-en 
comprendre  le  but  et  la  portée. 

Après  la  bataille  de  Kâpolna  (26-27  février),  Windischgraeiz 
s'-empressa  d'annoncer  à  ses  maîtres  que  la  victoire  par  lui 
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remportée  était  d'une  importance  capitale  et  décidait  de  Tisbue 
de  la  campagne.  On  conçoit  Teffet  que  dut  produire  une  pa- 
reille nouvelle  sur  la  cour,  qui  habitait  encore  sa  retraite  d^Oll- 
miitz.  Sûre  d*un  succès  qu'elle  supposait  définitif,  elle  crut 
pouvoir  jeter  le  masque,  renoncer  à  tout  ménagement,  et  dé- 
voiler enfin  les  projets  centralisateurs  qu'elle  nourrisait  depuis 
si  longtemps. 

Il  y  avait  encore  une  constituante  en  Autriche,  mais,  depuis 
la  prise  de  Vienne,  elle  traînait  à  Kremsier  une  misérable 
existence.  Les  éléments  vraiment  démocratiques  qui,  à  l'o- 
rigine, lui  avaient  donné  une  certaine  vie,  en  avaient  disparu. 
De  l'assemblée  nationale  de  1848,  il  ne  restait  plus,  en 
1849,  qu'une  réunion  d'hommes  égoïstes,  qui,  tout  en  re- 
vendiquant pour  eux  une  certaine  somme  de  liberté,  déniaient 
toute  indépendance  aux  Hongrois  et  aux  Italiens.  Ces  parle- 
mentaires autrichiens,  après  avoir  passé  des  mois  à  discuter 
sur  les  droits  fondamentaux  des  citoyens,  s'occupaient  enfin 
d'une  constitution  générale,  élaborée  par  une  commission. 

Si  cette  constitution,  qui  resta  toujours  à  l'état  de  projet, 
avait  été  mise  à  exécution,  toute  la  monarchie  autrichienne,  y 
compris  l'Italie  et  la  Hongrie,  aurait  été  divisée  en  dix  pays  de 
la  couronne.  Chacun  de  ces  pays  aurait  eu  une  représentation 
provinciale  particulière,  et  tous  ensemble  une  diète  générale 
à  Vienne. 

Cette  diète  aurait  compris  deux  chambres  :  la  chambre 
du  peuple,  la  chambre  des  provinces.  La  première  eût  été 
composée  de  députés  élus  dans  chaque  pays  à  raison  d'un 
député  pour  100,000  Ames.  Dans  la  seconde  se  seraient  réunis 
les  trois  représentants  de  chaque  pays,  les  délégués  des  cercles 
(un  par  cercle),  et  enfin  les  mandataires  des  conseillers  de  la 
couronne,  choisis  par  le  chef  de  l'État,  sur  la  proposition  des 
assemblées  provinciales.  Ces  dernières  auraient  exercé  une  io- 
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fluence  bien  restreinte,  puisque  les  ministres  impériaux  n'é- 
taient responsables  que  devant  la  diète  générale. 

En  Hongrie,  on  s'était  fort  peu  préoccupé  des  travaux  et  des 
décisions  des  constituants  de  Kremsier.  Du  reste,  en  quoi 
eussent  intéressé  la  Hongrie  les  prétentions  de  ces  hommes, 
dont  aucun  ne  la  représentait,  qui,  même  en  Autriche,  n'avaient 
plus  la  moindre  autorité,  discutaient  et  légiféraient  dans  le 
vide,  grâce  à  la  tolérance  de  la  camarilla? 

L'assemblée  de  Kremsier,  très-humblement  dévouée  à  la 
dynastie,  n'était  que  Tombred'un  parlement.  Mais  cette  ombre, 
utile  quand  la  cour  avait  besoin  de  faire  légaliser  des  levées 
d'homoïes  et  des  crédits,  devenait  gênante  dès  qu'on  ne  voulait 
plus  tromper  les  peuples  à  l'aide  d'un  faux  constitutionalisme, 
dès  qu'on  croyait  pouvoir  relever  le  vieux  drapeau  de  l'abso- 
lutisme depuis  un  an  abattu  dans  le  sang  et  roulé  dans  la 
boue. 

C'est  ce  qui  arriva  après  la  bataille  de  Képolna.  Le  4  mars, 
par  son  manifeste  daté  d'Ollmûtz,  François-Joseph  porta  le 
coup,  préparé  de  longue  main  ;  une  constitution,  même  fabri- 
quée par  des  sujets  fidèles,  eût  gêné  le  monarque  ;  le  monarque 
préféra,  dans  son  intérêt,  octroyer  à  ses  peuples  une  constitu- 
tion de  l'invention  de  sa  chancellerie,  et  dans  laquelle,  jusqu'à 
des  temps  encore  plus  favorables,  le  despotisme  s'enveloppa 
des  apparences  du  libéralisme. 

Dans  son  manifeste,  l'empereur  commençait  par  rappeler  sa 
déclaration  du  2  décembre,  oii  il  avait  exprimé  l'espoir  de 
réunir  en  un  grand  état  unitaire  toutes  les  provinces  et  les. 
diverses  races  de  l'empire.  Il  continuait  ainsi  : 

»  La  diète  de  Kremsier,  depuis  des  mois,  ne  fait  qu'émettre 
n  des  théories.  Au  reste,  elle  ne  représente  pas  la  monarchie 
»  entière,  et  nous  avons  résolu  de  donner  les  mêmes  droits  à 
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»  tous  nos  peuples.  Depuis  lors,  grâee  à  la  marche  victorieuse 

»  de  nos  armées  de  Hong^rio,  la  grande  œuvre  de  Vunité  de 

»  C Autriche,  —  œuvre  dont  nous  nous  sommes  proposé  la 

1)  réalisation  comme  base  de  notre  règne/— a  été  avancée  d'une 

I»  manière  notable.  £*est  pourquoi  la  diète  est  dissoute,  et 

»  nous  octroyons  de  notre  volonté  impériale  une  constitution  à 

»  toute  la  monarchie,  une  et  indivisible.  » 

La  dite  constitution,  qui  fut  publiée  et  non  exécutée,  recon- 
naissait les  droits  fondamentaux  des  citoyens  et  remettait  Tau- 
torité  impériale  au  contrôle  d'un  pouvoir  législatif.  Mais, 
d'autre  part,  elle  abolissait  l'indépendance  de  la  Hongrie*  qui, 
pour  la  première  fois,  se  trouvait  amalgamée  dans  le  chaos 
autrichien. 

En  outre,  le  territoire  légalement  indivisible  de  l'anti- 
que royaume  de  Saint-Étienne  se  trouvait  restreint  dans  ses 
limites  et  coupé  en  morceaux  par  la  séparation  de  la  Tran- 
sylvanie et  de  la  Croatie,  par  l'isolement  du  Banat  et  du  comitat 
de  Bacs  qui,  de  tout  temps  et  sans  aucune  interruption,  avaient 
été  parties  intégrantes  de  la  Hongrie  proprement  dite. 

Une  aussi  flagrante  violation  de  toutes  les  lois  nationales,  si 
souvent  renouvelées  et  jurées  par  la  dynastie,  ne  pouvait  être 
subie. 

A  l'arrêt  de  mort  prononcé  contre  elle  par  un  empereur 
qui  ne  lui  était  rien,  que  devait  répondre  la  Hongrie?  Elle 
devait  rompre  enfin  tous  les  liens  qui,  pour  son  malheur, 
l'avaient  unie  à  la  maison  de  Habsbourg-Lorraine.  Elle  attendit 
donc  patiemment  la  victoire,  et  la  victoire  obtenue,  elle  se 
décida,  à  l'appel  de  Kossuth,  à  accomplir  ce  grand  acte  de 
justice. 
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XLIV 


De  retour  à  Debreezen,  aussitôt  après  la  bataille  d'Isaszeg, 
le  président  du  comité  de  défense  invita  les  deux  chambres  à 
se  réunir  en  séance  secrète.  Il  énuméra  devant  elles  la  longue 
série  des  trahisons  autrichiennes  jusqu'à  l'appel  aux  Russes  et 
le  manifeste  du  4  mars.  Il  montra  les  troupes  impériales 
repoussées  sur  tous  les  points,  la  Transylvanie  libre,  la  Hongrie 
méridionale  reconquise  à  l'exception  de  la  ville  de  Titel,  l'ar^ 
mée  principale  de  l'Autriche  battant  en  retraite  devant  les 
Hongrois  victorieux.  11  en  conclut  qu'il  était  nécessaire  el 
urgent  de  déclarer  la  Hongrie  absolument  indépendante. 

La  majorité  accueillit  avec  chaleur  la  proposition  de  Til- 
lustre  patriote.  Le  parti  de  la  paix  la  combattit,  mais  seule- 
ment parce  qu'à  son  sens  elle  était  inopportune.  Selon  les 
orateurs  pacifiques,  il  fallait  attendre  la  reprise  de  Pest  ;  il 
importait,  pour  lui  donner  plus  de  solennité,  de  dater  de  la 
capitale  l'acte  de  déchéance  de  la  dynastie. 

Les  radicaux  répliquèrent  : 

—  La  déchéance  aurait  dû  être  proclamée  en  principe  depuis 
longtemps  déjà.  La  vraie  capitale,  c'est  la  ville  ou  siège  la 
représentation  nationale.  Il  faut  que  la  Hongrie  soit  indépen- 
dante pour  que  son  droit  soit  reconnu  par  l'Europe.  Aussi 
longtemps  que  la  déchéance  n'a  pas  été  prononcée,  l'armée 
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ne  sait  trop  à  quoi  s*en  tenir  sur  Favenir  qui  lui  est  ré- 
servé, etc.,  etc. 

On  discuta  secrètement  durant  deux  jours.  Enfin  on  dut 
se  décider  à  délibérer  publiquement  le  14  avril. 

Ce  jour-là  l'assemblée  ouvrit  sa  séance  dans  la  salle  ordi- 
naire de  la  seconde  chambre,  le  collège  réformé  de  Debreczcn. 
Mais  la  salle  était  trop  petite,  un-  public  nombreux  ne  pouvait 
pas  y  être  admis.  Un  membre  proposa  à  ses  collègues  de  se 
transporter  non  loin,  dans  le  temple  réformé,  où  déjà  était 
amassée  la  population  de  Debreczen.  La  motion  fut  adoptée. 
La  diète  se  rendit  immédiatement  à  Téglise.  Les  députés  pri- 
rent place  au  pied  et  vis-à-vis  de  la  chaire.  Le  public  occupa 
le  reste  du  rez-de-chaussée  et  les  galeries. 

Au  bureau  s'installèrent  Paul  Almasy,  président  de  la  se- 
conde chambre,  et  le  président  de  la  table  des  magnats,  Peré- 
nyi.  Le  secrétaire  Daniel  Iranyi  fut  chargé  de  la  rédaction  du 
procès- verbal. 

Dès  que  la  discussion  eut  été  de  nouveau  déclarée  ouverte, 
Louis  Kossuth  monta  en  chaire.  Il  commença  son  admirable 
discours  par  un  exposé  rapide  de  la  situation  militaire.  Après 
cet  exposé,  il  dit  : 

«  Il  est  possible  que  TAutrichien  envahisse  encore  le  pays, 
mais  que  la  nation  se  rassure  !  Si  l'Autriche  n'a  pas  pu  venir  à 
bout  de  la  Hongrie,  alors  que  nous  n'étions  pas  prêts,  désor- 
mais la  nation  hongroise  ne  pourra  plus  être  assez  lâche  pour 
hésiter  à  affronter  l'ennemi,  fût-il  dix  fois  aussi  nombreux 
qu'il  l'était  naguère.  Et  cela  d'autant  mieux  que  si  notre 
nombre  a  diminué,  nous  nous  trouvons  être  devenus  plus 
purs » 

«  C'est  vrai  !  c'est  vrai  !  »  cria-t-on  en  applaudissant. 

«  Aidé,  reprit  l'orateur,  aidé  du  patriotisme  de  l'assemblée 
et  du  peuple,  quand  bien  même  la  patrie  serait  menacée  par 
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de  nouveaux  ennemis,  le  gouvernement  ne  négligera  rien  de 
ce  qui  est  nécessaire  pour  vaincre.  Moi,  je  le  proclame,  non- 
seulement  avec  la  foi  du  cœur,  mais  avec  la  conviction  de  la. 
raison  : 

«  L*heure  est  venue  où  il  est  du  devoir  de  la  Hongrie,  et 
plus  particulièrement  du  devoir  des  représentants  de  la  nation, 
de  déclarer  à  la  face  de  Dieu  et  de  Tunivers,  à  la  face  de  l'Eu- 
rope  et  du  peuple,  que  nous  voulons  être  libres  et  indépen- 
dants! » 

Ces  paroles  provoquèrent  d'indescriptibles  élans  d'enthou- 
siasme. 

Le  silence  s'étant  rétabli,  Kossutb  poursuivit  en  ces  ter- 
mes : 

«  Messieurs,  si  je  me  rappelle  ce  qui  se  passait  il  y  a  juste 
une  année,  si,  par  la  pensée,  je  me  retrace  les  trahisons,  les 
parjures,  l'ingratitude  dont  a  été  récompensée  la  fidélité  de 
notre  nation,  voilà  à  quelle  conclusion  j'arrive  :  Dieu  peut 
disposer  de  moi  dans  cette  vie  comme  il  lui  plaira  !  il  peut 
m'accabler  de  souffrances  physiques,  il  peut  me  conduire  k 
l'échafaud,  il  peut  me  condamner  à  la  ciguë  ou  à  l'exil!  mais 
une  chose  par  laquelle  il  ne  pourra  pas  me  manifester  sa  toute- 
puissance,  c'est  qu'il  me  fasse  jamais  redevenir  le  sujet  de  la 
maison  d'Autriche  ! » 

Et  ne  voulant  pas  «  s'adresser  aux  passions  » ,  mais  seule- 
ment tirer  les  conséquences  logiques  des  faits  accomplis  sous  les 
yeux  de  ses  auditeurs.  Tardent  tribun  domina  l'émotion  à  la- 
quelle il  avait  cédé,  et,  avec  un  calme  parfait,  rappela  l'his- 
toire de  1848.  11  prouva  que  les  lois  nouvelles  n'avaient  point 
été  le  produit  d'une  révolution,  que  Ferdinand  V  les  avait  ju- 
rées librement,  et  qu'au  moment  même  oii  la  Hongrie  acceptait 
son  serment,  les  Serbes  et  les  Croates  se  soulevaient  à  l'appel 
de  la  eamarilla.  «<  Bien  plus,  s'écria-t-il  en  terminant  son  récit, 
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ia  dynastie  a  appelé  les  Russes  à  son  secours,  et,  par  le  mani- 
feste du  4  mars,  elle  a  rayé  la  Hongrie  du  nombre  des  nations 
et  démembré  son  territoire. 

»  Tels  sont  les  faits.  Après  de  pareils  actes  est-il  possible 
que  le  peuple  conserve  le  moindre  respect  pour  la  dynastie  ? 
Maintenir  ia  maison  d'Autriche  sur  le  trône,  ce  serait  anéantir 
tous  les  sentiments  honnêtes,  fouler  aux  pieds  toute  morale. 
Nous  n'exposerons  pas  le  pays  à  cela.  De  plus,  n'est-il  pas  de 
notre  devoir  à  l'égard  de  nos  frères  morts  sur  le  champ  de 
bataille,  de  notre  devoir  envers  le  peuple  qui  a  fait  de  si  grands 
sacrifices,  d'assurer  le  fruit  de  ces  sacrifices  du  sang  versé? 
Il  faut  encore  que  nous  nous  déclarions  indépendants,  afin  que 
les  familles  des  États  européens,  dont,  en  aucun  cas,  nous  ne 
devons  nous  considérer  comme  séparés,  sachent  ce  que  peut,  ce 
que  veut  le  peuple  hongrois.  Il  importe  donc  de  proclamer  que, 
par  sa  trahison,  son  parjure,  son  invasion  armée,  l'Autriche  a 
rompu  le  lien  qui  unissait  la  Hongrie  à  elle  ;  mais  il  est  néces- 
saire de  proclamer  en  même  temps  que,  vis-à-vis  des  peuples 
européens,  nous  désirons  maintenir  la  paix  e^  l'amitié,  que 
nous  voulons  respecter  les  droits  de  toutes  les  nations,  et  que 
nous  aussi  nous  nous  attendons  à  ce  que  nos  droits  soient  éga- 
lement respectés.  En  effet,  il  est  des  puissances  qui  déjà  pro- 
jettent la  réunion  d'un  congrès  qui  disposerait  des  peuples 
conformément  aux  traités  de  1818.  Donc  il  est  urgent  que 
nous,  nous  occupions  une  position  telle  qu'il  ne  soit  plus  pos- 
sible de  décider  sans  nous  de  notre  sort.  D'un  autre  côté,  l'ar- 
mée a,  elle  aussi,  le  droit  d'exiger  qu'on  ne  soumette  pas  son 
avenir  à  des  conditions  qui  n'auraient  pas  mérité  qu'elle  versât 
son  sang  pour  les  obtenir.  » 

Pour  toutes  ces  raisons,  Kossuth  proposa  : 

—  1®  Que  la  Hongrie  fût  déclarée  État  indépendant,  et,  re- 
lativement au  territoire,  indivisible  et  inviolable  ; 
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—  2"^  Que  la  maison  de  Habsbourg-Lorraine  fût  déchue  pour 
toujours  du  gouvernement,  proscrite  du  sol  hongrois»  privée 
de  tous  les  droits  civils  en  Hongrie. 

Après  avoir  émis  cette  seconde  motion,  Torateur  leva  les 
mains  au  ciel,  et,  dans  une  attitude  religieuse,  il  s'écria  : 

«  Ainsi  soit-il  !  Amen  !  » 

Puis,  il  proposa  encore  ce  qui  suit  : 

*—  3®  En  vertu  de  ses  droits  naturels,  lesquels  sont  impres- 
criptibles, la  Hongrie  reprend  sa  place  parmi  les  peuples  de 
l'Europe  à  titre  d'État  indépendant  ;  mais,  en  même  temps, 
elle  déclare  que,  pourvu  que  ses  propres  droits  ne  soient  point 
violés,  elle  désire  conserver  des  rapports  pacifiques  et  amicaux 
avec  toutes  les  nations,  et,  en  particulier,  avec  les  peuples  jus- 
qu'alors unis  comme  elle  sous  le  même  monarque  ;  qu'elle  a 
l'intention  notamment  de  s'allier  par  des  traités  d'amitié  avec 
l'empire  ottoman  et  les  provinces  italiennes. 

«  Avant  de  prendre  une  décision  sur  la  forme  du  gouverne- 
ment, il  importe,  dit  Kossuth,  de  prendre  en  considération 
non-seulement  notre  situation  intérieure,  mais  encore  la  poli- 
tique du  dehors.  Toutefois  il  est  temps  de  remplacer  le  gou- 
vernement collégial  par  la  responsabilité  individuelle. 

En  conséquence,  il  proposa  : 

—  4®  Que  la  diète  arrêtât  tous  les  détails  du  système  gou- 
vernemental, mais  qu'en  attendant  le  pays  eût  pour  chef  un 
gouverneur-président,  choisissant  des  ministres  et  adminis* 
trant  sous  sa  responsabilité  propre  et  sous  la  responsabilité  de 
chacun  de  ses  ministres. 

«  Je  ne  recommande  pas  mes  propositions  à  votre  adhésion 
pure  et  simple,  s'écria-t-il  en  terminant  sa  harangue.  Au  con- 
traire, je  vous  invite  à  les  examiner,  et  si  vous  les  trouvez 
bonnes,  posez  aujourd'hui,  Messieurs,  les  fondements  de  la 
liberté,  du  bien-être,  du  salut  de  la  Hongrie,  » 
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—  Nous  acceptons  tout!  s'écrièrent  tous  ceux  qui  remplis- 
saient la  salle,  membres  de  la  diète  et  public.  On  demanda 
seulement  une  nouvelle  lecture  des  propositions.  Les  trois  pre- 
mières furent  adoptées  à  l'unanimité.  Quand  le  secrétaire  eut 
lu  la  quatrième,  une  immense  acclamation  et  des  représentants 
et  du  peuple  fit  trembler  les  voûtes  du  temple.  —  Eljen  Kos- 
suthl  cria-t-on  de  toutes  parts. 

Charles  Szâsz  proposa  un  amendement.  Selon  lui,  il  était 
nécessaire  de  stipuler  que  le  gouvernement  n'aurait  pas  le 
droit  de  dissoudre  les  chambres.  Joseph  Berndth  réclama 
Tordre  du  jour,  et  le  président  Almasy  fit  observer  que  l'as- 
semblée aurait  le  droit  d'arrêter  plus  tardée  point  de  détail. 
Lâdislas  Madardsz  parla  contre  l'amendement  Szisz,  et  Rodol- 
phe  Szùnyogh  ferma  ainsi  la  discussion  : 

«  La  motion  est  superflue.  Personne  n'est  placé  au-dessus 
de  l'assemblée,  et  le  gouvernement  tiendra  de  nous  son  pou- 
voir. Nous  avons  décrété  que  nous  ne  nous  séparerions  pas 
avant  que  la  patrie  ne  fût  sauvée.  II  n'y  a  donc  que  nous  qui 
puissions  décréter  notre  dissolution.  » 

Par  l'acclamation  populaire  et  par  le  vote  de  la  diète,  la 
nouvelle  dignité  de  gouverneur  fut  donc  décernée  à  Kossuth 
sans  opposition  avouée.  Louis  Kossuth  l'accepta  et  en  l'accep- 
tant prononça  ces  belles  paroles  : 

«  Je  jure  par  le  Dieu  éternel  et  sur  mon  honneur,  que  je  ne 
garderai  pas  le  pouvoir  un  seul  instant  après  que  les  droits  de 
la  nation  auront  été  assurés,  car  je  ne  veux  être  qu'un  pauvre 
et  modeste  citoyen  de  la  Hongrie  affranchie!  » 

De  frénétiques  acclamations  recommencèrent  et  le  président 
leva  cette  séance  solennelle  au  milieu  des  cris  mille  fois  répétés 
de  :  Vive  la  ^patrie  !  vive  Kossuth  ! 
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Avant  de  se  séparer,  les  représentants  du  peuple  avaient 
nommé,  pour  la  rédaction  définitive  de  la  déclaration  d'indé- 
pendance ,  une  commission  de  trois  membres  :  Kossuth , 
Szacsvay  et  Gorove.  Le  même  jour  (14  avril),  ù  sept  heures  du 
soir,  les  magnats  furent  invités  à  déléguer  leurs  commissaires 
pour  participer  à  cette  rédaction. 

•  Leur  président  profita  de  l'occasion  pour  leur  faire  observer 
qu'il  importait  qu'ils  approuvassent  en  principe  la  déchéance 
décrétée  le  matin  par  la  seconde  chambre.  Les  magnats  l'avaient 
déjà  approuvée  de  fait,  étant  tous  présents  à  la  séance 
des  députés,  et  ils  ne  pouvaient  confirmer  le  décret  qu'après 
son  adoption  définitive  par  les  députés,  adoption  qui  d'ordi- 
naire n'avait  lieu  que  le  lendemain,  à  la  suite  de  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  veille.  Les  magnats  n'en  renouvelèrent  pas 
moins  leur  approbation  à  l'unanimité.  Ensuite,  ils  nommè- 
rent membres  de  la  commission  de  rédaction  :  Tévéque 
Michel'Horvdth  et  le  comte  suprême  Hunk^r. 

Les  cinq  rédacteurs,  s'étant  réunis  sur-le-champ,  ne  tardè- 
rent pas  à  terminer  leur  œuvre,  Kossuth  ayant  lui-même  pris 
la  plume.  La  déclaration  de  l'indépendance  fut  lue  et  approuvée 
à  l'unanimité  dans  la  séance  mixte  du  24  avril.  Le  parti  radi- 
cal aurait  désiré  qu'elle  fût  signée  par  tous  les  représentants, 
comme  la  déclaration  de  l'indépendance  des  États-Unis  d*Amé- 
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rique.  Leur  idée  ne  fut  point  accueillie  favorablement  par  les 
timides  qui  tenaient  à  ne  fournir  à  rAutriche,  en  cas  de  revers, 
aucune  preuve  matérielle  contre  chacun  d*eux.  Les  radicaux, 
ne  voulant  pas  que  la  moindre  scission  se  produisit  à  propos 
d*un  acte  aussi  important,  renoncèrent  à  proposer  la  signature 
individuelle. 

Nous  donnerons  in  extenso  la  déclaration  d'indépendance  ; 
c'est  un  monument  qui  doit  être  conservé  à  Thistoire,  tel  qu'il 
a  été  édifié. 


Déclaration  de  l'Indépendance  de  la  nation  hongroise. 


«  Nous,  les  représentants  légaux  de  la  nation  hongroise, 

»  Par  cette  déclaration  solennelle,  rendant  à  la  Hongrie  ses 
»  droits  imprescriptibles,  nous  la  replaçons  avec  toutes  ses 
i>  parties  et  provinces  au  rang  des  États  indépendants  de 
»  l'Europe  ; 

»  Devant  Dieu  et  devant  le  monde,  nous  proclamons  déchue 
»  de  son  trône  la  parjure  maison  de  Habsbourg-Lorraine  ; 

»  Et  en  même  temps  nous  nous  considérons  comme  obligés 
»  moralement  à  exposer  les  motifs  de  cette  résolution,  afin  que 
i)  le  monde  civilisé  apprenne  comment  la  nation  y  a  été  amenée, 
»  non  point  témérairement  ni  par  passion  révolutionnaire, 
n  mais  parce  que  l'on  a  complètement  épuisé  sa  patience,  et 
»  qu'une  pareille  mesure  est  devenue  nécessaire  à  sa  propre 
>»  conservation. 

»  Il  y  a  plus  de  trois  cents  ans  que,  par  la  libre  élection  et 
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»  sur  la  base  de  conventions  bilatérales,  la  nation  hongroise  a 
»  élevé  sur  le  trône  la  maison  d*Âutriche. 

»  Ces  trcHs  siècles  onl  été,  pour  la  Hongrie,  trois  siècles  de 
»  continuelles  souffrances. 

0  Or,  ce  pays  a  reçu  de  Dieu  tous  les  éléments  du  bien-être 
n  et  du  bonheur.  Sur  son  sol,  large  de  près  de  6,000  milles 
»  carrés,  sont  répandues  en  abondance  les  sources  multiples  de 
»  la  prospérité.  Sa  population  de  quinze  millions  d*âmes,  douée 
»  d*une  vigueur  juvénile,  est  apte  à  répandre  puissamment  la 
»  liberté  et  la  civilisation  sur  les  limites  de  l'Europe  orientale, 
»  et  aussi,  dans  l'avenir,  à  assurer  la  paix  de  cette  Europe 
»  dont  autrefois  elle  fut  la  gardienne. 

»  Jamais,  à  aucune  dynastie,  la  Providence  ne  remit  une 
»  plus  noble  tâche  que  celle  qui  échut  à  la  dynastie  de  Habs- 
n  bourg-I^rraine  en  Hongrie. 

»  U  eût  suffi  de  ne  point  entraver  le  développement  naturel 
»  de  la  Hongrie,  et  la  Hongrie  serait  à  cette  heure  un  pays  des 
»  plus  florissants. 

»  Il  eût  suffi  de  ne  point  envier  cette  liberté  constitutionnelle 
»  modérée  que  depuis  mille  ans,  à  travers  tant  de  vicissitudes 
»  et  au  prix  de  tant  d'efforts,  la  nation  se  conservait,  tout  en 
»  se  montrant  d'une  piété  exemplaire  à  l'égard  de  ses  souve- 
»  rains  ;  et,  pour  longtemps  encore,  la  maison  de  Habsbourg- 
»  Lorraine  aurait  pu  trouver  dans  le  peuple  hongrois  le  main* 
n  tien  inébranlable  de  son  trône. 

»  Mais  cette  dynastie  ne  peut  pas  citer  un  seul  de  ses  prin- 
»  ces  qui  ait  cherché  sa  force  et  sa  gloire  dans  la  liberté  de  ses 
»  peuples.  De  père  en  fils,  elle  a  poursuivi,  à  l'égard  de  la 
»  Hongrie,  la  politique  du  parjure.  Tantôt,  par  la  force  ou- 
»  verte,  elle  a  travaillé  à  ravir  à  ce  pays  son  indépendance  lé- 
n  gale  et  sa  liberté  constitutionnelle,  pour  le  confondre  dans 
»  une  servitude  commune  avec  les  provinces  de  l'empire,  pré- 
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(I  cédemment  dépouillées  de  toutes  leurs  franchises.  Tantôt, 
«  lorsqu'elle  en  était  empêchée  par  Tinopportune  vigilance  de 
«  la  nation,  elle  a  concentré  tous  ses  efforts  dans  le  but  de  pa- 
«  ralyser  les  forces  de  la  Hongrie,  d'entraver  son  développe- 
fc  ment  ;  de  la  sorte,  pouvant  servir  de  colonie  aux  provinces 
<f  impériales,  celles-ci  seraient  à  même  de  retirer  de  la  Hon- 
«  grie  les  plus  grands  avantages  possibles,  et  ainsi  seraient 
c(  plus  capables  de  supporter  les  charges  que  le  gouvernement 
«  prodigue  de  Tempire  imposait  à  ces  provinces  privées  de 
<!  constitution,  non  point  dans  l'intérêt  de  ses  sujets,  mais 
«  pour  s'acquérir  les  moyens  d'étendre  à  travers  toute  l'Eu- 
«  rope  le  principe  du  pouvoir  absolu  au  détriment  de  la  li- 
ft berté  des  {>eup]es. 

«  Plus  d'une  fois,  pour  résister  à  ce  système  despotique  qui 
«  se  produisait  soit  par  des  actes  de  force  brutale,  soit  par  de 
(c  coupables  intrigues,  il  arriva  que  la  nation  hongroise,  dans 
«  l'intérêt  de  sa  propre  conservation,  se  vit  obligée  de  prendre 
«  les  armes. 

«  Bien  que  secondée  par  la  victoire  dans  les  combats  livrés 
M  pour  sa  légitime  défense,  elle  se  montra  toujours  si  modérée 
«  dans  l'emploi  de  sa  force  et  toujours  si  confiante  dans  la  pa- 
«  rôle  royale,  que,  sans  cesse,  elle  déposa  les  armes  dès  que  les 
«  rois  eurent  confirmé  par  un  nouveau  traité,  par  un  nouveau 
«  serment,  ses  droits  et  ses  libertés. 

n  Mais  tous  les  traités  étaient  inutiles.  Chaque  serment 
«  tombé  des  lèvres  royales  n'était  que  le  point  de  départ  d'un 
«  nouveau  parjure  de  la  dynastie.  La  politique  de  rAutriche, 
«  politique  dirigée  contre  la  vie  constitutionnelle  de  la  nation 
«  hongroise,  n'a  jamais  varié  durant  trois  cents  années. 

((  Vainement  la  Hongrie  versa  son  sang  pour  celte  dynastie 
«  toutes  les  fois  que  celle-ci  se  trouva  en  danger  ;  vainement, 
H  au  seul  profit  des  intérêts  de  famille  de  cette  dynastie,  elle 
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»  fit  de  tels  sacrifices  qu'aucune  nation  n'en  a  fait  davan- 
«  lage;  vainement,  généreuse  à  l'excès,  à  chaque  nouvelle 
»  promesse,  elle  oublia  les  plaies  du  passé  ;  vainement  elle 
»  prouva  vis-à-vis  de  ses  rois  une  fidélité  inébranlable,  qui, 
»  même  dans  les  plus  mauvais  jours,  s'éleva  jusqu'à  l'ado- 
»  ration. 

»  Le  règne  de  la  maison  de  Habsbourg,  et,  plus  tard,  celui 
»  de  la  maison  de  Habsbourg-Lorraine,  sont  restés  de  père  en 
»  fils  l'histoire  du  parjure  incessant. 

»  Et  ma^ré  tout,  la  nation  hongroise  respectait  le  lien  qui, 
»  en  vertu  de  pactes  bilatéraux,  l'unissait  à  celte  dynastie  !  Si, 
>»  pour  obéir  au  devoir  national  qui  lui  commande  de  se  con- 
»  server,  elle  décrète  aujourd'hui  la  déchéance  et  la  proscription 
V  de  cette  maison  parjure ,  elle  a  pu  être  amenée  à  rendre 
»  ce  juste  verdict  uniquement  par  l'expérience  de  l'impitoyable 
»  conspiration  de  la  maison  de  Habsbourg-Lorraine  pour 
»  dépouiller  la  Hongrie  de  sa  vie  politique,  et  parce  que 
n  cette  maison  a  elle-même  brisé  les  liens  qui  l'unissaient 
»  à  la  Hongrie,  —  ce  dont  elle  s'est  vantée  ouvertement  à  la 
»  face  de  l'Europe. 

»  Il  existe  plusieurs  causes  qui,  devant  Dieu  et  devant  les 
»  hommes,  donnent  à  une  nation  le  droit  d'exiler  du  trône  une 
»  dynastie.  Par  exemple  : 

»  Si  la  dynastie  s'allie,  pour  l'oppression  de  la  nation,  avec 
»  les  ennemis  de  la  nation,  avec  des  pillards  et  des  révoltés  ; 

M  Si,  pour  la  destruction  de  la  constitution  jurée  et  de  la  vie 
»  politique,  elle  attaque  à  main  armée  ses  sujets,  lesquels  ne 
»  se  sont  pas  insurgés  contre  elle  ; 

»  Si  elle  démembre  et  tronque  l'intégrité  territoriale  du 
»  pays ,  contrairement  au  serment  qu'elle  a  prêté  de  la 
»  sauvegarder; 

»  Si  elle  a  recours  à  des  troupes  étrangères  en  vue  de  mas- 

II  24 
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»  sacrer  ses  propres  sujets  et  d'anéantir  leur  liberté  légale. 

»  Chacun  de  ces  faits  est  un  crime  assez  grand  pour  qu'une 
»  dynastie  perde  le  trône. 

»  La  maison  de  Habsbourg-Lorraine,  avec  une  mauvaise  foi 
»  sans  exemple,  a  commis  tous  ces  crimes  isolément  et  à  la 
»  fois.  Elle  les  a  accomplis  dans  l'intention  bien  arrêtée  de 
»  détruire  l'existence  politique  de  la  nation  hongroise.  Elle  les 
»  a  perpétrés  en  les  accompagnant  de  tant  de  trahisons,  de  pil- 
»  lages,  d'incendies,  de  cruautés,  en  foulant  aux  pieds  le  droit 
»  des  gens  de  telle  manière  que  l'humanité  s'effraye  au  récit 
»  de  pareilles  infamies. 

»  Gomme  prétexte  au  parjure,  on  a  pris  les  lois  rendues  au 
>»  printemps  de  l'année  1848  dans  le  but  d'affermir  la  consti- 
»  tution  nationale. 

»  Ces  lois,  il  est  vrai,  ont  régénéré  le  pays  en  réformant  ra- 
»  dicalement  les  rapports  des  citoyens  entre  eux.  Elles  ont 
»  aboli  les  redevances  féodales  et  la  dime  ecclésiastique  ;  elles 
»  ont  conféré  au  peuple,  sans  différence  de  langue  ni  de  reli- 
»  gion,  le  droit  de  se  faire  représenter  à  la  diète,  jusqu'à  cette 
»  époque,  composée  d'éléments  aristocratiques  ;  elles  ont  jeté 
«  les  fondements  de  l'égalité  des  droits  ;  elles  ont  aboli  le 
*»  privilège  de  l'exemption  des  impôts  ;  elles  ont  rétabli  la  li- 
»  berté  de  la  presse,  auparavant  opprimée  par  la  force,  et 
»  institué  le  jury  pour  la  répression  des  délits  de  plume. 

»  Cependant,  quoiqu'à  la  suite  de  la  commotion  morale 
»  produite  par  la  révolution  française  de  février,  presque 
»  toutes  les  provinces  de  l'empire  d'Autriche  fussent  en  ré- 
»  volte,  et  que  la  dynastie  se  trouvât  incapable  de  résister,  la 
»  fidèle  nation  hongroise  n'a  pas  cherché  à  profiter  des  cir- 
»  constances  pour  arracher  à  la  royauté  de  nouveaux  droits  ; 
»  elle  s'est  contentée  d'assurer  son  autonomie  et  son  indé- 
»  pendance  contre  de  nouvelles  violations  du  serment  royal, 
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»  au  moyen  d'un  système  d'administration  basé  sur  la  res- 

I»  ponsabilité  ministérielle. 

»  Mais  l'autonomie  et  l'indépendance  qu'elle  se  garantit  de 
»  cette  manière  n'étaient  point  une  conquête  récente  ;  elles 
»  résultaient  d'un  droit  ancien,  constamment  maintenu  par 
»  les  lois  et  par  les  serments  royaux  ;  elles  n'altéraient  en  rien 
»  les  rapports  légaux  qui  existaient  entre  la  Hongrie  et  l'empire 
»  d'Autriche. 

»  En  effet,  la  Hongrie,  y  compris  la  Transylvanie,  ainsi  que 
»  toutes  les  autres  parties  et  provinces,  n'a  jamais  été  in- 
»  corporée  à  l'empire  d'Autriche  ;  elle  a  toujours  formé  un 
»  pays  autonome,  indépendant  et  libre,  même  depuis  que, 
»  par  suite  de  l'acceptation  de  la  Pragmatique  Sanction,  a  été 
»  admis  pour  la  couronne  hongroise  l'ordre  de  succession  en 
«  usage  dans  les  autres  pays  et  provinces  soumis  à  la  mai- 
»  son  régnante. 

»  Cela  ressort  clairement  de  l'insertion  de  la  Pragmatique 
»  Sanction  dans  la  loi,  en  vertu  de  laquelle  furent  positivement 
»  reconnues  l'intégrité  territoriale  du  pays,  son  autonomie, 
»  son  indépendance,  sa  constitution  et  sa  liberté. 

»  Cela  ressort  encore  clairement  de  ce  que  les  héritiers  du 
»  trône,  même  après  la  Pragmatique  Sanction,  ne  devinrent 
»  pas  légitimes  rois  de  Hongrie  sans  avoir  préalablement  con- 
»  tracté  avec  la  nation  un  pacte  de  couronnement,  sans  avoir, 
»  —  le  respect  de  ce  pacte,  de  la  constitution  et  des  lois  étant 
»  juré,  —  été  couronnés  du  diadème  de  Saint-Étienne. 

)»  Ledit  pacte  de  couronnaient  renferme  invariablement 
»  cette  stipulation  : 

«  Même  étant  accepté  r ordre  de  succession,  tous  les  droits, 
»  toutes  les  libertés,  toutes  les  lois  et  toute  la  constitution  de  la 
»  Hongrie  seront  conservés  intacts.  » 

«  Parmi  les  héritiers  de  la  maison  de  Habsbourg-Lorraine 
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»  depuis  la  Pragmatique  Sanction,  un  seul  prince,  Joseph  II, 
»  ne  souscrivit  point  à  ce  pacte,  ne  prêta  point  serment  à  la  con- 
»  slitution  et  mourut  sans  avoir  été  couronné.  Mais,  précisé- 
))  ment  à  cause  de  cela,  il  ne  figure  pas  au  nombre  des  rois  de 
»  Hongrie  et  tous  ses  actes  sont  nuls. 

»  Son  successeur,  Léopold  II,  n'a  pu  s'asseoir  sur  le  trône 
»  de  Hongrie  qu'après  avoir  accepté  le  pacte,  prêté  le  serment 
»  et  reçu  la  couronne.  A  l'occasion  de  son  avènement,  il  fut  de 
»  nouveau  clairement  déclaré  par  l'article  10  du  décret  de 
»  1790,  fortifié  d'un  serment:  Que  In  Hongrie  est  un  pays 
»  libre,  indépendant  par  rapport  à  son  administration  et  7wn 
»  subo7^donné  à  quelque  autre  pays  ou  peuple  ;  mais  qu'elle 
»  conserve  so7i  autonomie  propre  et  sa  constitution,  et  que, 
»  par  conséquent ,  elle  doit  être  gouvernée  selon  ses  propres 
n  lois  et  coutumes, 

»  C'est  dans  les  mêmes  conditions  que,  depuis  1790,  Fran- 
»  çois  P^  devint  roi,  lorsque,  l'empire  d'Allemagne  ayant  dis- 
»  paru,  il  prit  le  titre  d'empereur  d'Autriche.  Au  milieu  de  ses 
»  innombrables  violations  des  lois,  il  resta  pourtant  à  ce  prince 
»  assez  de  bonne  foi  pour  reconnaître  ouvertement  que  la  Hon- 
»  grie,  avec  les  parties  et  provinces,  ses  annexes,  ne  faisait 
»  point  corps  avec  l'empire  d'Autriche,  dont  elle  était  et  est 
»  encore  actuellement  séparée  par  une  ligne  de  douanes. 

»  C'est  toujours  dans  les  mêmes  conditions  que  devint  roi  ce 
»  Ferdinand  V  qui,  à  la  diète  de  Presbourg,  de  son  libre  vou- 
»  loir,  a  sanctionné  les  lois  de  l'année  dernière,  maisqui,  violant 
»  immédiatement  sa  parole  j^r^^e ,  a  conspiré  avec  les  autres 
n  membres  de  sa  famille  à  l'effet  de  faire  disparaître  la  nation 
))  hongroise  du  nombre  des  nations  indépendantes. 

»  Et  cependant  la  nation  hongroise  restait  attachée  à  ce  par- 
»  jure  avec  une  fidélité  religieuse  ! 

»  Durant  les  journées  de  mars  de  la  dernière  année,  lorsque 
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»  Vempire  autrichien  était  sur  le  point  de  se  dissoudre,  lors- 
»  qu'en  Italie  les  armées  impériales  éprouvaient  défaite  sur  dé- 
»  faite,  lorsque  le  souverain  craignait  à  chaque  instant  d'être 
»  chassé  de  son  palais,  en  présence  de  conjonctures  aussi  favo- 
»  râbles,  le  peuple  hongrois  ne  demandait  qu'une  seule  chose  : 
»  voir  assurés  cette  constitution,  ces  droits  antiques,  que  onze 
»  rois  de  la  maison  d'Autriche  et  Ferdinand  V  lui-même 
»  avaient  jurés,  mais  que  tous  ils  avaient  violés. 

»  Quand ,  pour  entourer  ces  droits  antiques  de  garanties 
»  nouvelles,  Ferdinand  eut  sanctionné  la  loi  sur  la  responsa- 
»  bilité  ministérielle  et  nommé  les  ministres  nationaux,  la 
n  Hongrie  entoura  avec  enthousiasme  son  trône  chancelant. 

»  En  ces  jours  de  dangers,  comme  plusieurs  fois  naguère, 
n  ce  fut  la  fidélité  hongroise  qui  sauva  la  maison  d'Autriche. 

«  Mais  h  peine  le  prince  avait-il  prononcé  son  serment,  qu'il 
»  se  mit  à  conspirer,  — avec  sa  famille  et  les  complices  de  ses 
»  instincts  héréditaires  à  l'absolutisme,  —  dans  le  but  d'a- 
«  néantir  la  nationalité  hongroise. 

»  Il  conspira  parce  que ,  les  ministres  nationaux  étant  res- 
»  ponsables,  le  cabinet  de  Vienne  ne  pouvait  plus  rendre  illu- 
»  soire  le  gouvernement  indépendant  et  constitutionnel  de  la 
»  Hongrie. 

»  Auparavant  la  Hongrie  était  administrée  par  un  dicastère  sié- 
»  géant  à  Bude  sous  le  nom  de  Conseil  hongrois  de  lieutenance 
»  royale,  et  présidé  par  le  palatin.  Les  devoirs  de  ce  conseil,  dé- 
»  finis  par  des  lois  explicites,  étaient  ceux-ci  :  défendre  la  con- 
r*  stitution,rautonomîe,rinviolabilitédeslois.Maiscomme,  avec 
>»  la  forme  collégiale,  la  responsabilité  personnelle  devient  un 
»  vain  mot,  le  cabinet  de  Vienne  avait  peu  à  peu  dépouillé  ce 
»)  dicastère  de  tout  pouvoir  et  l'avait  abaissé  de  sa  position  de 
»i  gouvernement  au  rôle  de  bureau  d'expédition  de  l'absolutisme 
»  de  la  cour,  laquelle  se  couvrait  de  l'autorité  du  nom  royal. 


374  RÉVOLUTION  DE  HONGRIE. 

»  Ainsi  il  arriva  que,  bien  que  la  Hongrie  possédât,  de  par 
»  la  loi,  un  gouvernement  indépendant,  le  cabinet  absolu  de 
»  Vienne  disposait  des  revenus  du  pays  et  du  sang  du  peuple 
)>  au  profit  d'intérêts  étrangers.  Il  subordonnait,  de  son  pro- 
»  pre  chef,  nos  intérêts  commerciaux,  pour  que  Vempereur, 
»  qui  exploitait  ses  peuples,  en  tirât  profit.  Il  nous  isolait  du 
»  contact  avec  les  autres  nations,  et  réduisait  notre  patrie  à  ne 
»  plus  être  qu'une  colonie  autrichienne. 

»  Voilà  ce  que  devait  empêcher  la  création  d'un  véritable 
»  gouvernement  ministériel.  Elle  devait  aussi  avoir  pour  résul- 
»  tat  de  faire  du  serment  royal,  comme  des  droits  politiques, 
»  restés  jusqu'alors  lettre  morte,  une  vérité. 

»  Cela  et,  en  particulier,  l'impossibilité  de  disposer  désor- 
»  mais  arbitrairement  des  revenus  de  la  contrée  et  du  sang  du 
»  peuple,  telles  furent  les  causes  qui  poussèrent  la  maison 
»  régnante  à  mettre  la  Hongrie  à  feu  et  à  sang,  au  moyen 
»  d'excitations  impies.  Ayant  réussi  à  détruire  à  l'intérieur 
»  tous  les  éléments  de  l'ordre,  elle  espérait  pouvoir  démem- 
»  brer  à  main  armée  le  pavs  ensanglanté  par  la  guerre  in- 
»  testine,  effacer  la  nation  hongroise  du  nombre  des  nations 
»  vivantes ,  et  la  fondre ,  coupée  en  morceaux ,  dépouillée 
»  de  son  autonomie,  dans  l'agglomération  des  États  de  l'em- 
»  pire. 

»  Afin  d'exécuter  ce  projet,  elle  commença  par  élever,  du- 
»  rant  la  formation  du  ministère  hongrois,  un  général  autri- 
»  chien  à  la  dignité  de  ban  de  Croatie,  le  chargeant  d'arborer 
»  le  drapeau  de  la  révolte  contre  la  couronne  de  Hongrie, 
»  dont  la  Croatie  est  une  dépendance. 

»  Elle  choisit  pour  entamer  la  révolte  la.  Croatie  et  la  Slavo- 
»  vonie,  parce  qu'elle  espérait  trouver  là  les  plus  grandes 
M  forces  militaires,  vu  l'organisation  des  frontières  voisines  ; 
»  les  habitants  de  ces  contrées,  depuis  longtemps,  au  mé- 
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»  pris  de  la  constitution ,  privés  de  tous  droits  civils  et 
n  habitués  à  la  servitude  militaire,  étaient  d'ailleurs  les  plus 
»  faciles  à  entraîner  au  nom  de  l'empereur. 

n  Elle  choisit  la  Croatie  et  la  Slavonie,  parce  que,  dans 
»  son  inhumaine  politique  de  division,  depuis  des  années, 
«  elle  y  avait  fomenté  la  haine  contre  la  nation  hongroise,  et 
»  avait  réussi  à  l'eialter,  chez  une  certaine  partie  des  habitants, 
n  jusqu'au  fanatisme.  En  effet,  par  des  menées  infâmes,  elle 
n  avait  allumé  les  passions  populaires,  quoique  la  nation  hon- 
n  groise  non-seulement  ne  se  fût  jamais  proposé  d'opprimer 
n  les  nationalités  croate  et  slavone ,  mais  leur  eût,  au  con- 
»  traire,  assuré,  même  dans  leur  administration  intérieure, 
n  un  développement  libre  ;  quoique  la  nation  hongroise  non- 
»  seulement  eût  partagé  fraternellement  ses  droits  avec  la 
n  Croatie  et  la  Slavonie,*  mais  encore,  au  détriment  de  ses 
»  propres  droits,  les  eût  laissées  jouir  de  prérogatives  et  pri- 
»  viléges  particuli^. 

»  Donc,  le  ban  fomenta  une  sédition  au  nom  de  l'empereur, 
»  et  commença  une  révolte  ouverte  contre  le  roi  de  Hongrie, 
»  confondu  avec  l'empereur  en  une  même  personne  ;  et  il 
»  poussa  la  rébellion  jusqu'à  faire  décréter  la  séparation  de  la 
»  Croatie  et  de  la  Slavonie  d'avec  la  Hongrie,  après  une  union 
i»  qui  avait  duré  huit  siècles. 

»  L'opinion  publique,  à  laquelle  donnaient  raison  des  faits 
»  incontestables,  accusait  d'être  les  auteurs  de  cette  rébellion 
»  l'oncle  du  roi,  l'archiduc  Louis,  l'archiduc  François-Charles, 
«frère  du  roi,  et,  en  particulier,  la  femme  de  celui-ci, 
»  l'archiduchesse  Sophie.  D'autre  part,  en  s'insurgeant,  le  ban 
»  avait  invoqué  sa  fidélité  envers  l'empereur.  Le  minis- 
»  tère  hongrois  invita  donc  le  souverain  à  démentir  par  une 
)»  déclaration  solennelle  cette  profanation  de  son  nom  et  à 
»  dissiper  cette  tache  infligée  à  sa  famille. 


376  RÉVOLUTION  DE  HONGRIE. 

«  Dans  ce  moment-là  les  affaires  de  la  maison  régnante  se 
»  trouvaient  encore  compromises  en  Italie  ;  c'est  pourquoi 
»  elle  n'osait  pas  encore  tout  à  fait  jeter  le  masque.  En  consé- 
»  quence,  elle  déclara  le  ban  rebelle  et  coupable  de  lèse- 
»  majesté  par  un  rescrit  daté  du  15  juillet  1848.  Mais,  tandis 
»  qu'elle  faisait  cette  déclaration  publiquement,  le  rebelle  et 
»  ses  complices  étaient  comblés  de  grâces  à  la  cour  impé- 
»)  riale  ;  on  leur  envoyait  de  l'argent,  des  canons,  des  armes 
»  et  des  munitions. 

»  Confiante  dans  la  déclaration  royale,  la  nation  hongroise 
»  ne  se  hâta  point  d'attaquer  le  rebelle  dans  ses  propres 
»  foyers.  Mais,  afin  de  prévenir,  s'il  était  possible,  l'effusion 
»  du  sang  des  concitoyens,  elle  se  borna  à  prendre  des  mesu- 
»  res  pour  empêcher  que  la  révolte  ne  s'étendît  davantagr^. 

»  Peu  après,  excités  d'une  manière  analogue,  au  sud-est  de 
»  la  Hongrie,  les  habitants  serbes  s'insurgèrent.  Leur  révolte, 
»  comme  l'autre,  le  roi  ne  manqua  pas  de  la  qualifier  de  ré- 
»î  bellion  ;  mais  ceux-ci,  comme  ceux-là,  il  les  assista  de  son 
M  argent,  de  ses  canons,  de  ses  munitions  ;  ses  propres  offi- 
n  ciers  et  fonctionnaires  impériaux  amassèrent  dans  la  Servie 
n  voisine  des  bandes  de  brigands,  les  conduisirent  au  secours 
»  des  Rasciens  rebelles  *  et  au  massacre  des  paisibles  habitants 
»  hongrois  et  allemands  ;  de  plus,  la  direction  de  l'insurrection 
»  combinée  des  Croates  et  des  Serbes  fut  remise  entre  les 
»  mains  du  chef  croate. 

»  Dès  lors,  on  vit  se  produire  dans  la  révolte  serbe  des  hor- 
M  reurs  dont  le  récit  fait  frémir  le  cœur  humain.  Les  habitants 
»  paisibles  furent  assassinés  au  milieu  de  tortures  affreuses. 
»  Des  villes  et  des  villages  florissants  furent  détruits.  Les  Hon- 
»  grois  qui  purent  échapper  aux  coups  des  assassins  furent 
»  réduits  à  la  condition  de  mendiants  et  de  proscrits  dans  leur 

1  Serbes  de  Hongrie, 
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»  propre  patrie.  La  plus  florissante  région  du  pays  fut  changée 
»  eji  une  vallée  de  deuil. 

»  Donc  la  Hongrie  était  contrainte  à  se  défendre.  Mais  une 
»  grande  partie  de  nos  troupes  nationales  avaient  été  précédem- 
»  ment  envoyées  en  Italie  pour  soumettre  les  Lombards-Véni- 
»  tiens.  Quoique  notre  patrie  saignât  de  mille  plaies,  on  ne  leur 
»  permit  pas  de  revenir. 

»  La  majeure  partie  des  régiments  hongrois  étaient  en  gar- 
»  nison  dans  les  provinces  autrichiennes,  contrairement  aux 
»  lois.  Chez  nous,  dans  le  pays,  se  trouvaient  surtout  des  trou- 
»  pes  autrichiennes.  Pour  la  plupart,  elles  servaient  d'auxiliai- 
»  res  à  la  rébellion  plutôt  que  d'appui  à  la  loi  et  de  garantie  à 
»  la  tranquillité  intérieure. 

»  Nous  demandâmes  l'échange  de  ces  troupes  étrangères 
»  contre  les  régiments  hongrois  en  garnison  dans  les  provinces 
»  héréditaires.  Notre  demande  fut  en  partie  rejetée,  et,  en  partie, 
»  son  exécution  fut  retardée  de  toute  manière.  Cependant  nos 
»  braves  soldats,  à  la  nouvelle  du  danger  que  courait  la  patrie, 
M  se  mirent  en  marche  par  bandes,  accoururent  au  péril  de  leur 
»  vie.  On  les  poursuivit,  et  si,  dans  certains  cas,  on  les  contrai- 
»  gnit  à  céder  sous  le  nombre,  non^seulement  on  les  désarma, 
»  mais  on  les  punit  de  mort  pour  avoir  tenté  de  défendre  leur 
»  patrie  contre  des  assassins  et  des  rebelles. 

»  Le  ministère  hongrois  avait  prié  le  roi  d'ordonner,  con- 
»  formément  aux  lois,  à  tous  les  commandants  des  forteresses 
»  et  des  troupes  stationnées  dans  le  pays,  de  respecter  la  con- 
»  stitution  et  d'obéir  au  gouvernement  national.  L'ordre  fut 
»  envoyé  à  Bude  à  l'archiduc  Etienne,  palatin  et  lieutenant 
»  royal,  pour  être  expédié  aux  commandants.  Les  dépêches  fu- 
»  rent  écrites  et  mises  à  la  poste,  mais  le  cousin  du  roi,  le  pala- 
»  tin  lieutenant  royal  n'a  pas  craint  de  reprendre  à  la  poste  les 
»  ordres  contresignés  par  le  président  du  conseil  des  ministres. 
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»  On  les  a  trouvés  dans  ses  papiers,  plus  tard,  lorsqu'il  eut  dé- 
»  serté  le  pays. 

»  Le  ban  rebelle  menaçait  le  littoral  hongrois  d'une  attaque. 
»  Le  gouvernement  national,  avec  l'assentiment  du  roi,  dirigea 
»  des  troupes  sur  Fiume  parla  Styrie.  Mais  ces  troupes  furent 
»>  détournées  de  leur  route  et  les  révoltés  occupèrent  Fiume  de 
»  force  et  la  séparèrent  de  la  couronne  hongroise.  Le  cabinet  de 
»  Vienne  attribua  cette  infâme  intrigue  à  une  erreur,  de  même 
»  que  l'envoi  d'armes,  d'argent,  de  canons  et  de  munitions  aux 
»  Croates  insurgés. 

»  En  général,  insurgés  et  commandants  des  forteresses  et 
»  troupes  furent  secrètement  prévenus  que,  si  même  il  leursur- 
»  venait  des  ordres  blâmant  leur  conduite  ou  leur  enjoignant 
»  d'obéir  au  ministère  hongrois,  ils  eussent,  non  point  à  s'y 
»  soumettre,  mais  à  se  conformer  aux  instructions  du  ministère 
»  autrichien. 

»  Jamais  on  ne  s'est  joué  d'une  nation  d'une  manière  plus 
»  infâme. 

»  La  Hongrie,  sans  armes  ni  armée,  non  prête  à  la  résistance, 
»  entourée  de  tout  un  système  d'intrigues  et  de  trahisons,  se 
»  trouva  obligée  de  se  défendre  à  l'aide  de  volontaires,  de  gar- 
»  des  nationaux  et  de  levées  en  masse  inexpérimentées  et  pri- 
»  vées  d'armes.  Aidée  par  les  quelques  régiments  hongrois  res- 
»  tés  dans  le  pays,  elle  triompha  néanmoins  dans  toutes  les 
»  rencontres  en  rase  campagne.  Mais,  à  caiise  des  tendances 
»  réactionnaires  de  plusieurs  officiers,  à  cause  des  menées  et 
>»  des  trahisons  des  chefs,  elle  ne  put  vaincre  d'un  seul  coup  la 
»  rébellion  des  soldats  frontiériens,  des  Rasciens  et  des  Serbes, 
»  à  l'abri  derrière  des  retranchements. 

»  Il  fallut  songer  à  créer  de  nouvelles  forces. 

»  Le  roi,  cédant  encore  à  l'irrésistibilité  des  réclamations  lé- 
»  gales,  convoqua  la  diète  pour  le  2  juillet  1848  et  invita  les 


LA  DIETE  ET  L'ARMÉE.  379 

»  représentants  de  la  nation  à  pourvoir  aux  besoins  de  la  dé- 
»  fense  et  des  finances,  dans  le  but  de  comprimer  les  révoltes  . 
»  croate  et  serbe  et  de  rétablir  la  tranquillité  publique.  Par  la 
»  même  occasion,  il  déclara,  en  son  nom  propre  et  au  nom  de 
»  toute  sa  famille,  qu'il  réprouvait  de  la  manière  la  plus  solen- 
»  nelle  les  insurrections  des  Croates  et  des  Serbes. 

»  La  diète  avisa.  Elle  vota  200,000  hommes  et  42,000,000 
»  de  florins.  Les  projets  de  lois  furent  soumis  à  la  sanction 
u  royale,  et,  en  même  temps,  avec  une  loyauté  sans  exemple, 
»  le  roi,  alors  contraint  de  s'enfuir  de  Vienne  à  Inspruck,  fut 
»  invité  à  venir  à  Bude,  afin  que,  par  sa  présence,  il  aidât  la 
»  diète  à  apaiser  les  révoltes  et  s'appuyât  sur  la  fidélité  des  Hon- 
»  grois,  prêts  à  le  défendre,  lui  et  son  trône,  contre  tous  les 
»  périls. 

»  Cette  invitation  resta  infructueuse.  Bien  plus,  comme  Ra- 
n  detzky  avait,  dans  l'intervalle,  obtenu  la  victoire  en  Italie,  la 
»  maison  de  Habsbourg- Lorraine,  s'enorgueillissant  de  ces 
)»  succès,  crut  l'heure  venue  de  jeter  le  masque  et  d'employer 
»  la  force  brutale  pour  opprimer  la  Hongrie  ensanglantée  par 
»  la  guerre  intestine. 

»  Alors  elle  déclara  cher  et  féal  sujet  le  ban  de  Croatie,  ce 
M  rebelle  qu'elle  avait  elle-même  déclaré  tel;  elle  le  félicita  de 
)»  sa  rébellion  et  l'engagea  à  persévérer  dans  son  entreprise. 

»  Elle  adressa  une  déclaration  semblable  aux  insurgés  ser- 
>'  bes,  baignés  de  sang. 

»  C'était  le  mot  d'ordre.  Le  ban  de  Croatie,  avec  les  armées 
M  organisées  dans  l'intervalle  sous  la  protection  du  roi,  passa 
»  la  Drave  et  commença  la  guerre  en  pillant.  Une  grande  partie 
»  des  troupes  autrichiennes  qui  tenaient  garnison  en  Hongrie 
n  se  réunirent  à  lui.  Les  commandants  des  forteresses  d'Arad, 
»  de  Temesv^r,  d^  Gyula-Fehérvâr,  puis,  les  commandants  rai- 
n  litaires  du  Banat  et  de  la  Transylvanie,  trahirent  la  patrie. 
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»  Un  ministre  (protestant)  de  race  slave,  créé  colonel  autrichien, 
»»  envahit  la  Hongrie  supérieure  avec  des  brigands  tchekkes,  ra- 
»  colésà  Viejinesouslesyeuxduroi.  Le  chef  rebelle  des  Croates 
»  s'avança  dans  le  pays  sans  défense,  vers  la  capitale,  persuadé 
ji  que  Tannée  hongroise  ne  lui  opposerait  pas  de  résistance. 

»  La  diète,  même  en  ce  moment,  gardait  encore  confiance 
»)  dans  la  foi  jurée  du  roi.  Le  souverain  fut  donc  invité  à  faire 
n  cesser  la  révolte.  Mais,  pour  réponse,  on  rappela  un  mémoire 
»  du  ministère  autrichien,  dans  lequel  il  était  dit  que  ce  minis- 
»  tère  avait  rintention  bien  arrêtée  de  distraire  dugouverne- 
»  ment  indépendant  de  la  Hongrie  les  affaires  financières,  mili- 
»  taires  et  commerciales.  En  même  t^mps  le  roi  refusa  de 
»  sanctionner  les  lois  concernant  la  levée  des  troupes  et  l'émis- 
»  sion  des  billets,  lesquelles  lois  avaient  été  rendues  sur  sa 
»  propre  invitation. 

»  Là-dessus,  le  ministère  hongrois  donna  sa  démission.  Mais 
»  les  candidats  présentés  par  le  président  du  conseil,  invité  à 
»  composer  un  ministère,  ne  furent  pas  acceptés. 

»  La  diète,  mue  par  le  devoir  de  sauver  la  patrie,  décréta  les 
0  mesures  financières  indispensables  et  ordonna  des  levées  de 
»  troupes. 

»  La  nation  obéit  avec  empressement. 

»  Les  représentants  du  peuple  invitèrent  en  même  temps  le 
»  cousin  du  roi,  Tarchiduc  Etienne,  palatin  lieutenant  royal,  à 
»  prendre  le  commandement  de  Tarmée,  conformément  à  ses 
>»  devoirs  légaux.  Il  partit,  non  sans  faire  de  pompeuses  pro- 
»  messes.  Mais,  ayant  par  ses  délégués  fait  un  échange  de  més- 
»  sages  avec  le  ban  rebelle,  et  au  moment  où  déjà  Ton  allait  en 
»  venir  aux  mains,  il  quitta  secrètement  le  camp,  et  même  s'es- 
»  quiva  du  pays. 

»  On  trouva  parmi  ses  papiers  le  projet  forgé  d'avance  et  en 
»  exécution  duquel  la  Hongrie  allait  être  envahie  de  neuf  côtés 
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»  à  la  fois,  par  la  Styrie,  par  rAutricbe,  par  la  Moravie,  par  la 
»  Silésie,  par  laGallicie  et  parla  Transylvanie. 

)*  En  outre,  il  a  été  constaté  parla  correspondance  intercep- 
»  tée  du  ministre  de  la  guerre  d'Autriche,  comme  quoi  les  corn- 
»  mandants  militaires  des  provinces  autrichiennes  environnan- 
»  tes  furent  invités  à  envahir  la  Hongrie  et  à  combiner  leurs 
»  opérations  avec  les  mouvements  des  révoltés  *. 

»  Donc  l'invasion  eut  lieu  de  neuf  cotés,  tandis  qu  à  l'inté- 
»  rieur  du  pays  sévissait  la  guerre  civile  des  populations 
»  ameutées. 

»  La  plus  douloureuse  de  toutes  ces  attaques  fut  celle  dont 
»  la  Transylvanie  fut  le  théâtre,  parce  qu'elle  avait  pour  but 
»  la  dissolution  violente  de  l'union  intime  entre  la  Transyl- 
»  vanie  et  la  Hongrie,  cette  union  qui,  depuis  1791,  un  des 
»  vœux  généralement  exprimés,  avait  été  réalisée  l'année  der- 
»  nière,  conformément  aux  lois  rendues  d'abord  par  la  diète  de 
»  Presbourg  et  peu  après  par  les  États  transylvains.  Elle  avait 
»  été  réalisée  à  ce  point  que  tous  les  représentants  de  la  Tran- 
»  sylvanie,  y  compris  les  Saxons,  comparurent  à  l'assemblée 
»  nationale  hongroise,  ouverte  le  2  juillet  18i8.  Cependant,  en 
»  Transylvanie,  les  généraux  autrichiens  ne  se  contentèrent  pas 
»  défaire  la  guerre  avec  des  troupes  régulières  ;  mais,  aidés  par 
n  les  Saxons  rebelles,  ils  soulevèrent  la. population  valaque,  et 
»  celle-ci,  prenant  les  armes  pour  combattre  la  liberté  même 
»  dont  elle  venait  d'être  dotée  par  la  loi,  tortura  les  habitants 
»  hongrois  sans  défense,  n'épargna  ni  les  femmes,  ni  les  en- 
»  fants,  ni  les  vieillards  infirmes,  pilla  et  réduisit  en  cendres 
»  et  ruines  les  villes  et  villages  les  plus  florissants,  entre  autres 
n  Nagy-Enyed,  un  des  sièges  de  la  science  en  Transylvanie. 

»  Mais  la  nation  hongroise,  entourée  de  tant  de  trahisons,  de 

1  Les  Serbes,  les  Croates,  les  Roumains  et  les  Saxons*  \ 
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M  violeDces  et  de  dangers,  et  bien  qu'elle  fût  sans  arntes  et  non 
»  préparée,  ne  désespéra  pas  de  son  avenir. 

»  Elle  augmenta  ses  petites  forces  régulières  au  moyen  de  vo- 
»  lontaires  et  de  levées  en  masse.  Suppléant  au  manque  d'ins- 
»  truction  militaire  par  Tenthousiasme  jaillissant  du  sentiment 
»  de  la  justice  de  sa  cause,  elle  battit  Tarmée  rebelle  des  Croa- 
n  tes.  Le  chef  de  celle-ci  ayant  employé  Tarmistice  demandé 
»  par  lui  après  la  bataille  pour  s'esquiver  nuitamment  et  au 
»  mépris  de  sa  parole,  elle  le  chassa  hors  du  pays.  Un  autre 
»  corps  de  son  armée,  entourée  de  toutes  parts,  fut  fait  pri- 
»  sonnier  jusqu'au  dernier  homme,  y  compris  ceux  qui  le  com- 
»  mandaient. 

»  L'armée  vaincue  s'enfuit  du  côté  de  Vienne.  Le  roi  Ferdi- 
»  nand  V  était  tombé  moralement  si  bas,  qu'il  nomma  le  re- 
»  belle  vaincu  et  fugitif  son  lieutenant  royal  avec  pleins  pou- 
M  voirs  en  Hongrie,  et  déclara  dissoute  la  diète  qui,  d'après 
»  la  loi,  ne  pouvait  être  renvoyée  qu'au  moyen  d'un  rescrit 
»  contresigné  par  un  ministre  et  après  le  vote  du  budget  an- 
»  nuel.  11  suspendit  la  constitution,  les  municipalités,  les  tri- 
»  bunaux  et  toutes  les  institutions  constitutionnelles.  Il  soumit 
»  le  pays  entier  à  la  loi  martiale,  et  la  vie,  la  propriété,  Thon- 
»  neur  des  citoyens  au  bon  plaisir  de  ce  même  tyran  rebelle 
);  qui,  en  ennemi  de  la  patrie,  avait  attaqué  le  pays,  les  lois  et 
»  la  constitution.^ 

«  La  parjure  maison  d'Autriche  ne  s'arrêta  même  pas  à  cet 
»  acte  affreux. 

»  Le  ban  rebelle  fut  mis  sous  la  protection  des  troupes  qui 
»  assiégeaient  Vienne.  Les  deux  armées  combinées,  ayant  en- 
»  levé  d'assaut  et  conquis  cette  ville,  furent  lancées  ensemble 
»  à  la  conquête  de  la  Hongrie. 

»  Toujours  et  malgré  tout  fidèle,  la  nation  hongroise  en- 
»  voya  un  parlementaire  à  l'ennemi.  Sou  parlementaire  fut  re- 
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»  tenu  prisonnier,  jeté  en  prison ,  et  ses  justes  demandes  ne 
»  furent  même  pas  réputées  dignes  d'une  réponse  ;  tous  ceux 
»  qui  osèrent  défendre  leur  patrie  innocente  furent  menacés  du 
»  gibet. 

»  Toutefois,  avant  que  Tarmée  principale  de  la  dynastie  par- 
»  jure  eût  envahi  la  Hongrie,  une  révolution  de  palais  s'opéra 
»  à  Olmûtz.  Ferdinand  V  renonça  à  ce  trône  qu'il  avait  souillé 
»  de  tant  de  sang  et  de  parjures,  et  le  jeune  François-Joseph, 
»  fils  de  François-Charles,  frère  cadet  du  roi,  lequel,  de  son 
»  côté,  avait  renoncé  à  son  droit  de  succession,  se  proclama 
»  empereur  d'Autriche  et  roi  de  Hongrie. 

»  Mais  personne,  par  des  pactes  de  famille  et  sans  l'assenti- 
»  ment  de  la  nation  hongroise,  ne  saurait  disposer  du  trône 
»  constitutionnel  de  la  Hongrie. 

»  Néanmoins,  comme  la  nation  hongroise  ne  désirait  pas  au- 
»  tre  chose  que  la  conservation  de  ses  lois,  qu'une  paix  hono- 
»  rable,  sous  leur  égide,  si  l'on  avait  demandé  légalement  son 
»  consentement  à  cette  substitution  de  monarque,  et  si  le  jeune 
»  prince  avait  offert  de  prêter  serment  à  la  constitution,  la 
»  nation  hongroise  se  serait  empressée,  avant  qu'il  n'eût  plongé 
»  ses  mains  dans  le  sang  des  citoyens,  de  le  reconnaître  roi,  en 
»  vertu  de  pactes  diplomatiques,  et  de  le  couronner  du  diadème 
n  stéphanique. 

A  Lui,  au  contraire,  méprisant  tout  ce  qui  est  sacré  devant 
n  Dieu  et  devant  tes  hommes,  non-seulement  il  ne  fit  à  la  ua- 
»  tion  aucune  offre  de  ce  genre,  mais,  se  dépouillant  de  cette 
»  innocence  de  cœur  qui  distingue  la  jeunesse,  dans  son  prcr 
»  mier  manifeste,  il  qualifia  la  Hongrie  de  rebelle  ;  —  lui,  le 
»  rebelle  !  —  il  déclara  qu'il  allait  la  conquérir  à  main  armée, 
»  et  qu'il  considérait  comme  le  but  de  sa  vie  de  fondre  dans 
»  l'empire  d'Autriche  la  Hongrie,  dépouillée  de  l'indépendance 
»  qu'elle  a  conservée  durant  mille  années. 
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»  Dans  la  mesure  de  ses  forces,  il  a  tout  fait  pour  réaliser 
»  d*une  manière  terrible  rintention  exprimée.  lia  envoyé  contre 
»  la  Hongrie  son  armée,  commandée  par  Windischgraetz,  son 
»  représentant  plénipotentiaire.  En  même  temps,  il  a  fait  atta- 
»  quer  le  pays  par  des  armées  différentes,  du  côté  de  la  Gal- 
»  licie  et  de  la  Styrie. 

»  Cependant,  contre  l'arrêt  de  mort  lancé  sur  elle,  la  nation 
»  hongroise  se  défendait.  Mais,  en  présence  de  tant  d'ennemis, 
n  de  plus,  assaillie  à  Tintérieur  par  des  rebelles  vandales,  elle  ne 
»  pouvait  pas  encore  déployer  toutes  ses  forces  offensives.  Ses 
»  défenseurs  étaient  tout  d'abord  obligés  de  se  retirer.  Afin  de 
»  ne  point  exposer  la  capitale  aux  malheurs  d'un  bombarde- 
»  ment,  tel  que  ceux  de  Prague  et  de  Vienne,  afin  aussi  de  ne 
»  pas  risquer  l'avenir  de  ce  peuple,  digne  d'un  meilleur  sort, 
»  dans  une  bataille  unique ,  ils  abandonnèrent  la  capitale 
»  elle-même.  La  diète  et  le  gouvernement  national,  au  com- 
M  mencement  du  mois  de  janvier  dernier,  fixèrent  leur  siège  à 
n  Debreczen,  ayant  confiance  dans  le  secours  du  Dieu  juste  et 
M  dans  la  force  de  la  nation,  espérant  fermement  que,  quoique 
»  la  capitale  fût  abandonnée,  la  patrie  ne  périrait  point. 

»  Et,  —  grâces  en  soient  rendues  à  Dieu  I  —  la  patrie  n'a 
»  pas  péri  ! 

»  Mais,  même  alors,  la  nation  fit  un  nouvel  eflbrt  pour  ame- 
»  ner  un  arrangement  pacifique.  Elle  envoya  des  députés  au- 
i>  près  du  commandant  en  chef  de  la  dynastie  parjure.  Mais 
»  celui-ci,  avec  une  orgueilleuse  présomption,  refusa  de  trai- 
»  ter  ;  il  osa  exiger  que  la  Hongrie  se  soumit  sans  condition. 
»  Bien  plus,  il  empêcha  les  messagers  de  la  paix  de  se  rendre 
»  à  Olmùtz  ;  il  les  retint  et  même  jeta  en  prison  l'un  d'eux, 
»  l'ancien  président  du  conseil.  Ayant  occupé  la  capitale  aban- 
»  donnée,  il  en  terrorisa  la  population  au  moyen  du  glaive,  fit 
n  mettre  à  mort  une  partie  des  prisonniers  de  guerre,  en  char- 
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»  gea  de  fers  une  partie,  affama  les  autres  ou  les  contraignit  à 
»  servir  danâ  Farinée  d'Italie. 

n  Pour  achever  de  combler  la  mesure  de  ses  crimes,  la  mai- 
M  son  d'Autriche  appela  à  son  secours  fôczar  de  Russie.  De  la 
»  Valachie,  en  dépit  des  protestations  de  la  Sublime  Porte, 
»  contrairement  aux  représentations  des  consuls  des  puis- 
j»  sauces  européennes  résidant  à  Bucharest,  au  mépris  du 
n  droit  des  gens,  elle  introduisit  des  troupes  russes  en  Tran- 
»  sylvanie  dans  le  but  d'assassiner  la  Hongrie. 

»  Enfin,  à  l'effet  d'assurer  le  fruit  de  tant  de  crimes,  Fran- 
»  çois-Joseph,  qui  ose  s'intituler  roi  de  Hongrie,  déclara  ouver- 
»  tement,  dans  ses  manifestes  du  4  et  du  6  mai  de  l'année 
»  courante  : 

»  Qu'il  efface  la  nation  hongroise  du  nombre  des  nations 
»  vivantes; 

n  Qu'il  démembre  son  territoire  en  cinq  morceaux,  séparant 
»  de  la  Hongrie  la  Transylvanie,  la  Croatie,  la  Slavonie, 
n  Fiume  et  le  littoral  hongrois  ;  arrachant  du  territoire  inté- 
»  rieur  de  la  Hongrie,  au  profit  des  assassins  serbes,  un  voy- 
»  vodat  distinct  ; 

n  Et,  en  général,  qu'il  dépouille  tout  le  royaume  de  son  au- 
n  tonomie,  de  son  indépendance  légale,  de  son  existence  poli- 
»  que,  et  le  fond  dans  l'empire  autrichien. 

»  Nous  avons  énuméré,  en  nous  maintenant  dans  la  simple 
»  vérité  de  l'histoire,  la  longue  liste  des  crimes  inouïs  de  la 
n  maison  de  Habsbourg-Lorraine.  En  appelant  au  jugement  du 
»  Dieu  éternel  et  à  l'opinion  publique  du  monde,  nous  dé- 
«  clarons  : 

n  Une  réconciliation  avec  cette  maison  parjure  est  impos- 
.  »  sible  désormais  ; 

n  Nous  devons  aux  lois  divines,  nous  devons  à  notre  patrie, 
»  nous  devons  au  droit,  nous  devons  à  la  morale,  à  l'honneur, 
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1)  à  TEurope  et  aux  intérêts  de  la  civilisation,  de  proscrire  du 
»  trône  des  rois  de  Hongrie  cette  dynastie  parjure,  de  la  livrer 
n  au  jugement  de  Dieu  et  à  Thorreur  de  Topinion  publique,  de 
»  la  morale  et  de  l'honneur. 

»  Nous  faisons  cela,  convaincus  de  la  force  invincible  de 
»  notre  pays  mortellement  offensé. 

»  Voilà  trois  mois  que  l'ennemi  parjure  a  occupé  notre*  ca- 
9  pitale  et  qu'il  a  surpris  notre  nation  alors  qu'elle  n'é- 
»  tait  pas  prête.  Mais  la  force  du  peuple  hong:rois  a  grandi 
»  dans  une  lutte  à  mort,  et,  grâce  à  ses  victoires,  il  est  con- 
»  vaincu  aujourd'hui  qu'il  affranchira  la  patrie. 

»  Depuis  trois  mois  l'ennemi  despotique,  avec  toutes  ses 
»  forces,  n'a  pas  gapé  un  pouce  de  terrain.  Il  en  a  même 
»  perdu,  reculant  pied  à  pied,  bataille  après  bataille. 

»  Il  y  a  trois  mois,  nous  étions  refoulés  jusqu'à  la  Tisza. 
»  Maintenant  nos  justes  armes  ont  déjà  reconquis  toute  la 
)»  Transylvanie,  recouvré  Kolosvar,  Nagy-Szeben,  Brassé.  Elles 
»  ont  chassé  les  armées  autrichiennes  du  côté  de  la  Bukovine. 
»  D'autre  part,  elles  ont  complètement  battu  tant  les  troupes 
»  impériales  que  les  troupes  russes  accourues  à  leur  secours, 
»  les  ont  chassées  de  Transylvanie  jusqu'au  dernier  homme,  et 
»  les  ont  obligées  à  se  réfugier  en  Valachie. 

»  La  Hongrie  supérieure  est,  en  grande  partie,  purgée  de 
I»  l'ennemi. 

»  La  rébellion  des  Serbes  est  écrasée.  Leurs  places  fortes, 
»  Szent-Tamâs  et  les  Retranchemens  romains,  ont  été  enlevés 
j»  d'assaut.  La  contrée  située  entre  la  Tisza  et  le  Danube, 
»  tout  le  comilat  de  Bics,  jusqu'à  Titel,  ont  été  recouvrés  par 
»  la  nation. 

»  Le  général  en  chef  des  armées  de  la  parjure  maison* 
»  d'Autriche,  avec  toutes  ses  forces  réunies,  a  été  lui-même 
0  vaincu  dans  plusieurs  batailles  consécutives.  Il  se  trouve 
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»  repoussé  jusqu'au  Danube  et  même  au  delà  de  ce  fleuve. 

»  En  conséquence  de  tout  ce  qui  précède,  faisant  appel  à  la 
»  justice  du  Dieu  éternel  et  au  jugement  du  monde  civilisé, 
»  nous  appuyant  sur  les  droits  naturels  de  notre  nation,  ainsi 
»  que  sur  sa  force  prouvée  par  le  fait,  en  vertu  du  devoir  qui 
»  oblige  toute  nation  à  se  conserver  elle-même, 

»  Par  les  présentes,  au  nom  de  la  nation,  que  légalement 
»  nous  représentons,  nous  déclarons  et  décidons  ce  qui  suit  : 

»  1^  La  Hongrie,  avec  la  Transylvanie,  légalement  réunie,  et 
»  et  avec  toutes  ses  parties  et  provinces  annexes,  est  déclarée 
n  État  libre,  autonome  et  indépendant  en  Europe;  Tunité  terri- 
»  toriale  de  tous  ces  États  est  déclarée  indivisible  et  son  inté- 
»  grité  inviolable. 

»  2®  La  maison  de  Habsbourg-Lorraine,  à  cause  de  sa  trahi- 
»  son,  de  son  parjure  et  de  son  agression  armée*  contre  la  na- 
»  tion  hongroise,  parce  qu'elle  a  commis  le  crime  d'entrepren- 
»  dre  par  la  force  des  arme§  le  démembrement  de  l'intégrité 
»  territoriale  du  pays,  la  séparation  d'avec  la  Hongrie  de  la 
n  Transylvanie,  de  la  Croatie,  de  la  Slavonie,  de  Fiume  et  du 
»  district  y  attenant  ;  enfin  la  suppression  de  la  vie  politique  et 
«  autonome  de  la  nation  ;  parce  qu'elle  n'a  pas  craint,  poursui- 
n  vaut  ses  desseins,  d'employer  jusqu'à  des  forces  étrangères 
n  pour  l'anéantissement  du  peuple  hongrois;  puisqu'elle  a 
n  ainsi  déchiré  de  ses  propres  mains  et  la  pragmatique  sanction 
»  et,  en  général,  les  liens  subsistant,  entre  elle  et  la  Hongrie,  en 
»  vertu  de  pactes  bilatéraux  ;  la  perfide  maison  de  Habsbourg, 
»  depuis  de  Habsbourg-Lorraine,  est  déclarée  exclue  par  le  pré- 
»  sent  acte  et  à  jamais  de  sa  domination  sur  la  Hongrie,  la 
»  Transylvanie  y  réunie,  et  y  compris  toutes  ses  parties  et  pro- 
»  vinces  ;  —  elle  est  déclarée  dépouillée  de  l'emploi  de  tous 
»  les  titres  appartenant  à  la  couronne  de  Hongrie  ;  elle  est  dé- 
»  clarée  proscrite  du  territoire  du  pays  et  de  la  jouissance  de 
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»  tous  les  droits  civils,  el  dès  ce  moment,  par  les  présentes, 
»  au  nom  de  la  nation,  elle  est  déchue  du  trône,  exclue  et 
»  proscrite. 

»  3"  En  entrant,  en  vertu  de  ses  droits  naturels  et  impres- 
»  criptibles,  dans  la  famille  des  États  européens  comme  État 
»  indépendant,  la  nation  hongroise  déclare  en  même  temps  : 
»  qu*ellc  est  fermement  résolue  à  établir  et  à  maintenir  de  bons 
»  rapports  de  voisinage  avec  les  peuples  qui  jusqu'alors  re- 
M  connaissaient  le  même  souverain,  ainsi  qu'à  s'allier  par  des 
»  traités  d'amitié  avec  toutes  les  autres  nations. 

»  4®  Quant  au  système  gouvernemental,  il  sera  établi  dans 
»  tous  ses  détails  par  l'assemblée  nationale.  En  attendant  que 
»  ce  système  soit  déterminé  d'après  les  principes  sus-énoncés, 
»  Louis  Kossuth,  nommé  gouverneur-président  par  l'acclama- 
»  tion  et  le  consentement  unanime  de  tous  les  membres  de  la 
»  diète,  gouvernera  le  pays  dans  toute  son  étendue,  avec  des 
»  ministres  par  lui  choisis,  tant  sous  sa  propre  responsabilité 
»  que  sous  la  responsabilité  des  ministres  de  son  choix  et  leur 
»  obligation  de  rendre  compte  de  leurs  actes. 

»  Nous  faisons  connaître  ces  décisions  à  tous  les  peuples  du 
»  monde  civilisé,  fermement  convaincus  qu'ils  accueilleront  la 
»  nation  hongroise  comme  une  sœur  parmi  les  nations  indé- 
»  pendantes,  avec  la  même  amitié  que  celle  que  leur  offre,  par 
»  les  présentes,  la  nation  hongroise. 

n  Nous  faisons  connaître  ces  décisions  aux  habitants  de  la 
»  Hongrie,  de  la  Transylvanie  y  réunie  et  de  toutes  les  parties 
»  et  provinces  annexes,  en  déclarant  :  que  toutes  les  juridic- 
»  lions,  communes,  villes,  districts,  comitats  et  citoyens,  en  un 
»  mot  tous  les  particuliers,  comme  toutes  les  corporations  de 
»  l'État  hongrois,  un  et  indivisible,  sont  complètement  déliés 
»  des  devoirs  de  fidélité  et  d'obéissance  envei^s  la  maison  dé- 
»  chue  de  Habsbourg,  depuis'de  Habsboui^-Lorraine  ;  que  la 
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»  continuation  de  l'exercice  desdits  devoirs  leur  est  même  in- 
))  terdite,  et  que  quiconque  aiderait  par  ses  conseils,  par  ses 
»  paroles,  par  ses  actes,  un  membre  de  ladite  maison,  osant 
»  peut-être  usurper  le  pouvoir  royal,  se  rendrait  coupable  du 
»  crime  de  trahison  à  l'égard  de  la  patrie. 

»  Le  gouvernement  de  TËtat  hongrois  est  chargé  de  la  pu- 
»  blication  et  de  l'exécution  des  présents  décrets.  A  cet  effet,  il 
»  est  investi,  par  les  présentes,  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires. 
»  Nous  obligeons  tous  les  citoyens  h  obéir  à  toutes  ses  ordon- 
»  nances  et  mesures  légales,  au  nom  de  la  nation. 

»  Fait  à  Debreczen,  dans  la  séance  de  l'Assemblée  nationale 
n  du  19  avril  1849. 

»  De  la  nation  hongroise,  légalement  réunis, 

»  Les  hauts  États  et  les  représentants  : 
»)  Le  baron  Sïgismond  Perényi,  »  Paul  Almassy, 

»  second  président  »  virc-pr<'sident  de  la  Chambre 

i»  de  la  Haote-Chambre.  »  »  des  représentants. 

«  Émeric  Szacsvay, 

o  secrélaire.  » 


XLVI 


Cette  déclaration  solennelle  de  l'indépendance  de  la  nation 
hongroise,  décidée  le  14  avril,  consacrée  sous  sa  forme  défi- 
nitive cinq  jours  après,  était  d'une  équité  tellement  éclatante 
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que  personne  dans  la  diète  n*éleva  une  seule  objection  de  prin- 
cipe. Au  point  de  vue  du  droit,  les  représentants  furent  una- 
nimes à  approuver  la  déchéance  de  la  dynastie  parjure  et  la 
complète  indépendance  de  la  nation  trahie.  Les  termes  de  la 
déclaration  et  tous  les  faits  accumulés  dans  ce  livre  ont  suffi 
et  au  delà,  nous  l'espérons,  à  démontrer  qu'en  s'affranchissant 
d'une  manière  absolue  de  la  domination  autrichienne,  la 
Hongrie  ne  fit  que  se  soustraire  légitimement  et  même  légale- 
ment à  la  violation  la  plus  flagrante,  le  plus  odieuse  de  ses 
lois  consacrées  et  jurées. 

Nous  n'avons  donc  pas  à  défendre  la  justice  de  l'acte.  Disons 
pourtant  quelques  mots  de  sa  nécessité. 

Abstraction  faite  de  la  perfidie  séculaire  des  rois-empe- 
reurs, l'union  de  la  Hongrie  et  de  l'Autriche  a  toujours  été  une 
combinaison  malheureuse.  Non-seulement  il  y  a  entre  elles 
différence  de  race,  de  caractère,  divergence  de  traditions  histo- 
riques, il  y  a  aussi  incompatibilité  d'intérêts.  Voilà  pourquoi 
elles  n'ont  à  aucune  époque  été  alliées  intimement  et  solide- 
ment. 

Quelques  hommes  politiques  prétendaient  que  si  les  pro- 
vinces héréditaires  de  l'empire  jouissaient  d'une  constitution 
libérale,  l'union  avec  elles  pourrait  être  maintenue  intacte.  lisse 
trompaient.  Sans  doute,  il  n'eût  pas  été  impossible  d'aplanir  les- 
difficultés  provenant  des  intérêts  matériels,  industriels  et  com- 
merciaux, particuliers  au  royaume  et  à  l'empire.  Mais  au  point 
de  vue  politique,  entre  celui-ci  et  celui-là  il  y  avait  un  abîme. 

Les  provinces  allemandes  de  l'Autriche  tendent  irrésistible- 
ment à  ïunification  avec  le  reste  de  la  Germanie.  Les  pays 
slaves,  notamment  la  Bohême,  la  Gallicie,  ont  des  aspirations 
propres.  La  Hongrie,  qui  suit  l'impulsion  des  idées  occidentales, 
entend  avoir  une  existence  nationale  à  elle  ;  elle  ne  veut  point 
être  confondue  dans  une  agglomération  quelconque,  soit  slave. 
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soit  germanique.  Elle  sera  et  elle  veut  être  rintennédiaire  na- 
turel entre  l'Occident  et  TOrient,  mais  sans  se  livrer  ni  à  l'un 
ni  à  l'autre. 

Mais,  objectera-t-on,  la  Hongrie  n'est-elle  pas  obligée  par 
sa  situation  géographique,  qui  la  met  sous  le  poids  de  la 
Russie,  ainsi  que  par  la  diversité  des  races  dont  ses  habitants 
se  composent,  de  chercher  un  appui  dans  le  gouvernement  au- 
trichien ?  La  Hongrie,  répondrons-nous,  avec  ses  quinze  millions 
d'habitants  est  de  force  à  préserver  son  indépendance  de  l'in- 
vasion russe  ;  d'autre  part,  l'hostilité  des  races  était  un  fait  issu 
des  intrigues  autrichiennes,  et  tellement  passager  que,  depuis 
dix  ans,  il  a  perdu  beaucoup  de  sa  gravité. 

A  tous  ces  points  de  vue,  l'indépendance  de  la  Hongrie  était 
et  est  encore  l^itime,  possible  et  nécessaire. 

Quant  au  fond,  nous  ne  discuterons  donc  plus.  La  cause  nous 
semble  plaidée  et  gagnée.  Cependant  nous  croyons  nécessaire  ^ 
d'insister  sur  quelques  détails,  grâce  auxquels  le  mensonge 
autrichien  est  parvenu  à  se  faire  écouter  des  esprits  ignorants 
ou  prévenus. 

L'Autriche  a  essayé  de  prouver  à  l'Europe  une  chose  ab- 
surde :  que  la  guerre  contre  la  Hongrie  était,  de  sa  part,  légi- 
time, parce  que  les  lois  de  1848  avaient  été  extorquées  au 
souverain  !  parce  que  ces  lois,  si  solennellement  et  avec  tant  de 
démonstration  d'amour  pat^md  remises  entre  les  mains  des 
représentants  de  la  fidèle  nation,  avaient  été  imposées  au  roi- 
empereur  en  un  moment  critique,  où  la  dynastie  se  trouvait  fa- 
talement exposée  aux  plus  grands  embarras  ! 

A  quoi  l'on  répond  à  l'aide  du  simple  bon  sens  : 

Que  Ferdinand,  auquel  des  réformes  étaient  légalement  de- 
mandées par  la  diète  de  Presbourg,  ait  consenti  à  les  accepter 
uniquement  parce  qu'il  craignait  de  s'en  voir  arracher  de  plus 
radicales  par  une  révolution,  rien  n'est  plus  certain.  Mais  qu'en 
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• 

sanctionnant  ces  réformes  il  ait  altéré  la  constitution  hongroise 
au  delà  des  limites  tracées  dans  son  serment,  et  que,  ayant  dû, 
en  raison  des  circonstances,  laisser  méconnaître  son  droit  royal, 
il  ait  pu,  sans  déloyauté,  aviser  aux  moyens  de  recouvrer  par 
la  force  son  autorité  par  la  force  ébranlée,  rien  n'est  plus  faux. 

Nous  pourrions  nous  borner  à  demander  si  toutes  les  lois 
antérieures,  qui  toutes  ont  été  maintes  et  maintes  fois  violées, 
avaient  été  extorquées?  Nous  pourrions  demander  aussi  à  la 
dynastie  si  la  constitution  générale  du  4  mars  J849,  librement 
octroyée  par  François-Joseph,  n'a  pas  été  révoquée,  sans 
même  avoir  été  mise  en  vigueur? 

D'autre  part,  n'avons-nous  pas  prouvé  que  les  réformes  de- 
mandées en  1848  n'étaient  point,  à  vrai  dire,  des  innovations; 
qu'au  contraire,  sous  upe  forme  nouvelle,  élevées  à  la  hauteur 
des  idées  contemporaines,  elles  consacraient  purement  et  sim- 
plement les  droits  acquis  depuis  des  siècles  au  royaume  de 
Hongrie? 

Si  cette  raison  ne  suffit  pas,  en  voici  une  autre,  moins  parti- 
culière au  royaume  de  Sain t-Étienne,  une  raison  générale 
donnée  par  l'histoire  de  tous  les  peuples  : 

La  plupart  des  lois  fondamentales  de  n'importe  quel  pays 
n'ont-elles  pas  été  établies  sous  la  pression  plus  ou  moins  forte 
de  telles  ou  telles  circonstances  données?  Et  s'il  était  loisible 
d'annuler  toutes  les  lois  que  les  rois  n'ont  accordées  qu*k  con- 
tre-cœur à  leurs  sujets,  quelle  loi,  ayant  pour  effet  de  restreindre 
l'omnipotence  gouvernementale  an  profit  du  développement  de 
l'individu  et  de  la  nation,  quelle  loi  moderne  de  liberté  reli- 
gieuse ou  politique  serait  incontestable  et  à  l'abri  d'une  viola- 
tion dite  légitime? 

Quant  à  nous,  pour  qui  la  souveraineté  du  peuple  est  un 
principe  sacré,  et  qui  la  considérons  comme  inaliénable  et 
imprescriptible,  nous  pensons  que  l'expression  de  la  volonté 
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d*une  nation  ne  saurait  être  subordonné^  aux  convenances  de 
son  prince,  celui-ci  n*en  étant  en  définitive  que  l'émanation, 
n*en  pouvant  être  que  le  représentant  et  pour  ainsi  dire  le 
bras. 

Par  conséquent,  si  nous  avions  un  reproche  à  faire  h  la 
Hongrie  ce  serait,  non  d'avoir  violenté  le  roi,  mais  de  ne  pas 
avoir  profité  assez  largement  de  ses  droits  et  des  circonstances. 
Au  lieu  de  s'engager  à  Taveugle  dans  une  voie  légale  que  Ton 
avait  d'avance  semée  d'embûches,  an  lieu  de  se  borner  à  mieux 
assurer  ses  franchises  séculaires  dès  le  mois  de  mars  1848,  la 
Hongrie  aurait  été  parfaitement  en  droit  de  punir  la  maison 
d'Autriche  de  ses  parjures  antérieurs,  et,  sans  attendre  ses 
nouvelles  trahisons,  de  proclamer  sa  déchéance.  Nous  repro- 
chons donc  aux  patriotes  plutôt  d'avoij*  osé  trop  tard,  à  De- 
breczcn,  ce  qu'ils  eussent  pu  faire  au  inoment  favorable,  soit 
à  Pest,  soit  même  à  Presbourg. 

Mais  telle  n'était  point  l'opinion  des  partisans  de  la  paix  en 
1849.  Nul  parmi  eux  ne  pouvait  douter  de  la  légalité  du  ren- 
versement de  la  dynastie  de  Habsbourg-Lorraine  par  un  acte  de 
la  représentation  nationale.  Ils  ne  manquèrent  pas  cependant 
d'en  contester  l'opportunité. 

Ce  fut  surtout  après  l'invasion  des  armées  du  czar  qu'ils 
manifestèrent  cette  opinion.  Ils  prétendirent  que,  sans  la  décla- 
ration du  14  avril,  l'intervention  russe  n'aurait  pas  eu  lieu. 

Rien  de  plus  erroné.  Pour  ne  rien  dire  de  la  première  inter- 
vention en  Transylvanie,  intervention  qui  eut  lieu  au  mois  de 
février,  par  conséquent  longtemps  avant,  la  déchéance,  nous 
sommes  intimement  convaincus  que  l'Autriche  n'a  point  appelé 
la  Russie  à  cause  de  la  déclaration  de  l'indépendance  bon* 
groise,  mais  simplement  parce  que  l'empereur  était  impuissant 
à  obtenir,  au  moyen  de  ses  propres  forces,  l'abolition  de  la 
constitution  hongroise  par  lui  prononcée.  Ceci  ressort  avec 
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une  évidence  incontestable  de  l'aveu  même  de  Thistorien  offi- 
ciel de  la  campagne  d'été  en  1849.  Le  colonel  Ramming,  chef 
d*état-major  du  général  Haynau,  s'exprime  à  ce  sujet  comme 
il  suit,  page  163  : 

«  L'intervention  russe,  devenue  nécessaire  pour  le  prompt 
achèvement  de  la  guerre  en  Hongrie  et  en  Italie,  devait  se  bor- 
ner, selon  la  demande  faile  au  commencement  d'avril  1849,  à 
l'occupation  de  la  grande  principauté  de  la  Transylvanie  par 
un  corps  d'armée  de  20  à  25,000  hommes,  et  à  la  concentra- 
tion d'un  corps  de  réserve  de  30,000  hommes  près  de  Cracovie  ; 
ce  corps  eût  été  à  même,  suivant  les  exigences  des  événements 
militaires,  soit  d'être  employé  dans  les  vallées  de  la  Yâg  ou  de 
la  Morava  comme  soutien  de  l'armée  autrichienne,  soit  de 
couvrir  la  province  de  Gallicie  ainsi  que  la  Pologne  russe  contre 
les  incursions  des  insurgés  magyars.  — La  retraite  de  l'armée 
atitrichientie  de  Pest  vers  Presbourg  eut  cependant  cette  con- 
séquence :  le  feld-maréchâl,  prince  de  Varsovie,  commandant 
en  chef  de  l'armée  impériale  active  du  czar,  fut  prié,  en  date  du 
24  avril,  de  faire  avancer  sans  délai  le  corps  d'armée  qui  allait 
être  concentré  à  Cracovie.  » 

Cependant,  ont  dit  les  pacifiques,  il  eût  été  possible  de  rendre 
l'intervention  moscovite  inutile  en  se  hâtant,  après  les  victoires 
obtenues  précédemment  à  la  déclaration  du  14  avril,  de  traiter 
avec  l'Autriche  sur  la  base  des  lois  de  1848. 

A  aucun  prix  l'Autriche  de  1849  n'aurait  consenti  à  recon- 
naître la  séparation  de  la  Hongrie  de  l'empire,  telle  qu'elle  se 
trouvait  réalisée  par  ces  lois.  Elle  eût  préféré  et  effectivement 
elle  préféra  reconquérir  le  pays  par  la  force  des  armes  étran- 
gères plutôt  que  de  le  voir  posséder  une  armée  et  des  finances 
àlui.  Grâce  à  ces  finances  et  â  cette  armée,  grâce  aussi  à  la 
prospérité  développée  rapidement  par  un  régime  libéral,  la 
Hongrie,  lui  semblait-il,  serait  devenue  trop  puissante  pour 
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que  ses  droits  constitutionnels  pussent  être  violés,  et  une  ten- 
tative en  ce  sens,  ou  publique  ou  secrète,  eût  fatalement 
abouti  à  Tindépendauce  absolue. 

Du  reste,  a-t-on  oublié  les  paroles  hautaines  de  Talter-ego 
impérial  :  Je  ne  traite  pas  avec  des  rebelles  !  Si  le  gouvernement 
impérial  avait  voulu  transiger,  vainqueur,  il  n'aurait  point 
retenu  pour  le  supplice  Louis  Batthyâny  allant  lui  offrir  un 
dernier  espoir  de  conciliation  ;  vaincu,  il  aurait  fait  lui-même 
certaines  propositions.  Or,  il  n'en  fit  aucune.  II  aima  mieux 
s'humilier  devant  un  monarque  étranger  que  devant  son  peuple. 

Pour  qui  se  rend  exactement  compte  des  dispositions  impé- 
riales, la  Hongrie  n'a  pas  commis  la  faute  que  lui  reprochent 
les  Pacifiques  d^ avoir  poussé  l'Autriche  à  bout.  Si,  trop  géné- 
reuse dans  sa  victoire,  elle  avait  proposé  à  son  ennemie  de 
conclure  la  paix  en  reconnaissant  de  nouveau  la  constitution  de 
1848,  l'Autriche,  sûre  de  l'assistance  de  la  Russie,  n'aurait  pas 
agréé  ses  avances.  Le  monarque  qui  s'était  donné  pour  but 
tunité  et  la  centralUation  de  la  mùnarchie^  ayant  vaincu  les  in- 
surrections libérales  d'Autriche  et  d'Italie,  se  serait  montré 
assez  généreux  pour  laisser  subsister  la  constitution  anti-uni- 
taire et  décentralisatrice  de  l'ancien  royaume  de  Saint-Étienne? 
Et  puis,  pour  complaire  à  nous  ne  savons  quels  esprits  illo- 
giques et  timorés,  eût-il  fallu  que  les  contemporains  retombas- 
sent  dans  les  errements  de  leurs  pères,  qu'ils  refissent  la  triste 
histoire  des  Bocskay,  desBethlen ,  desR&kôczy  ?  Et  cela  quand 
il  n'était  que  raisonnable  de  leur  part  d'espérer  s'affranchir  pour 
toujours  d'une  oppression  de  trois  siècles  ;  quand  l'intervention 
russe,  du  moins  pour  eux,  n'était  pas  encore  chose  bien  cer- 
taine ;  quand  ils  avaient  encore  quelques  raisons  de  penser  que 
l'Europe,  dans  l'intérêt  de  son  propre  équilibre,  ne  permettrait 
pas  cette  intervention  ;  quand  il  n'était  pas  absurde  de  sup- 
poser qu'une  marche  rapide  de  l'armée  victorieuse  sur  le  sol 
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autrichien  préviendrait  cette  fatale  intervention  ;  quand,  après 
tout,  on  pouvait  espérer  que  n^éme  la  réunion  des  forces  des 
deux  empires  se  briserait  sur  les  poitrines  des  soldats  hongrois? 
Supposez  un  instant  que  Tarmée  autrichienne  ait  été  détruite, 
les  provinces  autrichiennes  envahies  et  affranchies  avant  Tarri- 
vée  des  Russes  ;  les  Russes  seraient-ils  accourus  pour  relever 
des  ruines?  Et  s'ils  avaient  tenté  ce  travail  ingrat,  la  Hongrie  ne 
se  serait-elle  pas  Irouvée  de  force  à  leur  faire  payer  trop  cher  la 
généreuse  défense  d'une  alliée  anéantie,  pour  l'heure  et  pour 
longtemps  inutile? 

Mais,  —  pourraient  également  nous  objecter  les  pacifiques, 
—  l'Autriche  désirant  surtout  conserver  à  elle  seule  les  deux 
ministères  de  la  guerre  et  des  finances,  n'eùt-il  pas  été  préfé- 
rable de  traiter  avec  elle  sur  la  base  de  leur  abandon  ?  Ainsi, 
le  reste,  au  moins,  eût  pu  être  sauvé  du  désastre  I 

La  réfutation  est  aisée.  Quelles  garanties  se  seraient  réser- 
vées les  Hongrois  pour  le  reste^  s'ils  avaient  livré  au  pou- 
voir absolu  du  ministère  viennois  les  finances,  l'armée  du 
pays?  Et  puis  ne  faut-il  pas  aussi  songer  à  ce  qu'il  y  aurait  -eu 
de  révoltant  pour  un  peuple  généreux  à  laisser  ses  soldats  aux 
mains  de  ceux  qui  écrasèrent  la  liberté  à  Vienne  ainsi  qu'en 
lulie? 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'A  faire  justice  d'une  des  accusations 
les  plus  répandues  du  vieux  parti  conservateur.  Ces  timi- 
des grands  seigneurs  se  plaisaient  à  dire  que  si  la  Hongrie, 
au  lieu  de  réclamer,  en  4848,  son  autonomie  pleine  et 
entière,  s'était  contentée  de  son  antique  constitution  sans 
rien  changer  au  système  gouvernemental  ni  aux  rapports 
avec  le  ministère  impérial ,  elle  n'aurait  point  perdu  tout 
l'ancien  héritage  accumulé  par  les  siècles,  et  elle  aurait  pu, 
comme  par  le  passé,  l'améliorer  peu  à  peu. 

La  fausseté  de  cette  opinion  n'est  pas  difficile  à  constater. 
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D'abord,  lorsque  le  peuple  était  éveillé,  lorsque  la  révolu- 
tion était  partout,  et  qu  il  était  impossible  au  parti  conserva- 
teur de  résister  au  mouvement,  le  parti  libéral  lui-même  aurait 
été  débordé  s'il  avait  essayé  de  s'opposer  à  la  réalisation  des 
réformes  dont  il  s'était  fait  le  promoteur.  Ensuite,  comme  la  ■ 
révolution  de  Vienne  éclata  avant  la  réclamation  d'un  minis- 
tère national  par  la  diète  de  Presbourg  ;  comme  cette  révolution 
aboutit  à  la  création  d'un  gouvernement  parlementaire  autri- 
chien, si  la  Hongrie  avait  conservé  son  ancienne  administration, 
comment  aurait-elle  pu  jouir  de  ses  libertés  constitutionnelles, 
du  moment  oii  son  gouvernement  irresponsable  vis-à-vis  d'elle- 
même  se  fût  trouvé  sous  la  dépendance  d'un  gouvernement 
responsable  par-devant  une  assemblée  étrangère? 

Leur  constitution  tronquée  n'eùt-elle  pas  été  abolie  plus  ai- 
sément que  le  fut  celle  du  4  mars  1849,  librement  octroyée  par 
le  souverain  ?• 


XLVII 


Nous  venons  de  discuter  les  opinions  émises  par  ceux  qui 
ont  reproché  à  la  Hongrie  de  s'être  mal  k  propos  déclarée  indé- 
pendante. Il  nous  reste  à  examiner  l'opinion  tout  opposée  de 
ceux  qui  croient  que  la  Hongrie  ne  fit  pas  assez  en  détrônant  la 
dynastie  de  Habsbourg-Lorraine,  et  qu'elle  eût  dû,  au  nom  des 
principes,  proclamer  immédiatement  la  république. 

Nous  pouvons,  d'après  les  renseignements  les  plus  authen- 
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tiques,  expliquer  pourquoi  la  diète  de  Debreczen  ne  voulut 
point  trancher  la  question  de  la  forme  du  gouvernement  de  la 
Hongrie  libre.     . 

Depuis  que  la  victoire  suivait  pas  à  pas  l'armée  nationale»  le 
parti  radical,  si  peu  nombreux  naguère,  grossissait  de  jour  en 
jour.  A  chaque  succès,  comme  par  miracle,  les  timides,  les 
indécis,  recouvraient  leur  courage,  devenaient  résolus.  Le 
parti  radical  vit  d'abord  se  réunir  à  lui  les  quelques  hommes 
qui  formaient  ce  que  Ton  nomme  en  Occident  le  centre  gauche 
de  la  chambre  des  députés.  Les  plus  remarquables  individus  de 
ce  groupe  étaient  :  Emeric  Szacsvay,  Antoine  Somogyi  et 
Georges  Molnar.  Ils  mirent  à  leur  alliance  intime  avec  les 
représentants  des  idées  les  plus  avancées  une  condition  uni- 
que :  Madarâsz,  qui  leur  était  personnellement  antipathique, 
ne  paraîtrait  pas  aux  conférences  communes.  Madarasz  prouva 
la  sincérité  de  son  patriotisme  en  sacrifiant  sa  personne  au 
progrès  de  son  parti.  Plus  tard,  un  certain  nombre  d*autres 
députés  se  détachèrent  de  la  majorité  modérée  et  successive- 
ment vinrent  grossir  les  rangs  des  radicaux  et  leur  donner  une 
influence  réelle. 

Lorsque  tout  semblait  conduire  à  la  prochaine  et  décisive 
défaite  de  l'Autriche,  le  parti  radical  entama  une  discussion 
sur  le  gouvernement  à  établir,  dès  que  la  Hongrie  se  serait  dé- 
barrassée des  Habsbourg.  On  s'y  décida  en  faveur  de  la  forme 
républicaine,  et  pour  que  la  tendance  du  parti  fût  bien  com- 
prise, chacun  de  ses  membres  s'inscrivit  sur  une  liste  en  tête 
de  laquelle  il  était  écrit  que  les  soussignés  demandaient  la 
proclamation  de  la  république. 

Les  anciens  membres  signèrent  les  premiers,  puis  leurs 
adhérents,  dont  le  nombre  augmentait  sans  cesse,  grâce  aux 
constants  succès  des  armes  nationales.  Bientôt  les  salons  où  se 
tenaient  les  conférences  ne  suffirent  plus;  il  fallut  se  réunir 
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dans  la  salle  de  bal  de  Thôtel  du  Cheval-Blanc.  A  la  veille  du 
jour  où  fut  décrétée  Tindépendance,  la  grande  majorité  des 
députés  de  la  seconde  chambre  se  trouvait  être  devenue  radi- 
cale'. 

Il  eût  donc  été  facile  de  proclamer  la  république  en  même 
temps  que  Tindépendance.  D-ans  la  séance  secrète  où  la  diète 
fut  préparée  à  déclarer  Tindépendance,  Kossuth  avait  laissé  en 
suspens  la  question  de  la  forme  du  gouvernement.  Les  répu- 
blicains, réunis  à  Thôtel  du  Cheval-Blanc,  chargèrent  trois 
d'entre  eux  d'aller  demander  au  président  du  comité  de  défense 
pourquoi,  en  même  temps  que  l'indépendance,  il  ne  proposait 
pas  la  république,  et  l'assurer  du  concours  du  parti  radical  tout 
entier  s'il  se  décidait  à  faire  une  motion  dans  ce  sens.  Kossuth 
répondit  aux  trois  délég:ués,  Ujhàzy,  Balthasar  Halàsz  et  Daniel 
Irânyi  : 

«  Vous  savez  que  je  ne  suis  nullement  amoureux  de  la  mo- 
narchie. Mais,  bloqués  comme  nous  le  sommes,  pour  ainsi  dire 
isolés  de  toutes  parts  du  reste  du  monde,  j'ignore  en  vérité 
quelle  est  exactement  la  situation  de  l'Europe  occidentale.  Je 
sais  que  la  déclaration  de  l'indépendance  est  devenue  néces- 
saire ;  elle  doit  être  faite  quand  ce  ne  serait  que  pour  constater 
l'existence  d'un  État,  en  droit  d'adresser  ses  réclamations  aux 
nations  constituées.  Hais  je  ne  sais  pas  de  quelle  manière  se- 
rait accueillie  la  proclamation  de  la  république  en  Hongrie. 
J'ai  cru  nécessaire  de  réserver  la  question  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
possible  d'agir  en  toute  sûreté.  Nos  agents  politiques  à  Paris  et 
à  Londres  vont  nous  orienter  à  ce  sujet.  Pourtant,  si  l'assemblée 
croit  pouvoir  prendre  sur  elle  de  décider  immédiatement  ce 
point,  je  ne  m'opposerai  aucunement  à  sa  résolution.  » 


1  On  comptait  parmi 'ces  répablicains  actifit  deni  magnats^  Ladisias 
L'jhazy,  comte  suprême  de  Saros,  et  le  baron  Joseph  Majthényi. 
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*  La  conférence  radicale  n'osa  pas  assumer  sur  elle  la  grave 
esponsabilité  que  Kossulh  lui  abandonnait. 

Les  radicaux  de  Hongrie  étaient  sans  doute  républicains, 
mais  ils  étaient  avant  tout  patriotes.  Le  gouvernement  de  tous 
par  tous  leur  paraissait  être  de  beaucoup  supérieur  à  celui  d*UD 
seul  avec  des  formes  plus  ou  moins  parlementaires;  mais,  pour 
obtenir  la  réalisation  immédiate  de  cette  théorie  sublime,  à 
laquelle  l'avenir  appartient,  ils  ne  voulaient  point  risquer  de 
compromettre  le  présent  de  leur  patrie.  Pour  eux,  comme  pour 
les  Hongrois  en  général,  la  question  essentielle  était,  en  1849  et 
est  encore  en  1859,  non  pas  de  fonder  le  meilleur  des  gouver- 
nements, mais  de  sauver  immédiatement  du  despotisme  la  li- 
berté de  chacun,  et  de  Tétranger  Tindépendance  de  la  nation. 
La  masse  du  peuple  croyait  et  croit  que  la  forme  monarchique 
n*est  pas  absolument  incompatible  avec  la  liberté  politique,  ni 
surtout  avec  r indépendance  nationale.  Un  prince,  respectant  les 
libertés  intérieures,  dérendant  le  pays  contre  l'agression  étran- 
gère, eût  été  et  serait  suivi  et  aimé  de  toutes  les  classes  de  la 
population. 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  si  la  république  eut  été 
proclamée  en  1849,  selon  le  vœu  des  démocrates  hongrois,  la 
république  aurait  été  imposée  par  eux  à  une  nation  essentielle- 
ment monarchique.  La  Hongrie,  qui  se  fût  avec  enthousiasme 
rangée  sous  Tétendard  d'un  monarque  patriote,  aurait  avec 
autant  d'élan  marché  sous  le  drapeau  de  la  démocratie  pure. 

Les  base.>  d'un  gouvernement  populaire  durable  sont  le 
self-govemment  et  l'amour  de  la  légalité.  On  a  vu  vivre  des 
républiques  fondées  sur  des  institutions  aristocratiques  et  sans 
que  l'égalité  des  droits  de  tous  les  citoyens  y  fût  reconnue.  On 
a  vu  des  empires  s'établir  au  mépris  des  droits  civils  et  politi- 
ques de  chacun,  ayant  pour  base  des  sociétés  où  tous  étaient 
égaux  dans  la  commune  servitude.  Mais  aucun  gouvernement 
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républicain  n'a  existé  sans  la  participation  directe  des  citoyens 
au  maniement  de  leurs  affaires.  Or,  voilà  précisément  ce  à 
quoi  les  Hongrois  de  1848-1849  avaient  été  initiés  par  leurs 
institutions  municipales,  aussi  vieilles  que  la  Hongrie  même. 
La  commune  et  le  comitat,  ouverts  à  tous  depuis  la  proclama- 
tion des  droits  politiques  des  non-nobles ,  étaient  et  seront 
toujours,  sur  les  bords  du  Danube,  des  fondements  indestructi- 
bles qui  serviront  tôt  ou  tard  à  rétablissement  d'un  vrai  gou- 
vernement républicain.  Ces  fondements  de  leurs  droits,  jamais 
les  Hongrois  ne  les  sacrifieront  à  un  chef,  quel  qu'il  soit, 
citoyen  ou  prince  ;  pour  les  conserver,  ils  sacrifieront  plutôt  le 
chef.  L'histoire  atteste  que  les  Hongrois  ont  aimé  sincèrement 
certains  de  leurs  souverains;  mais  elle  prouve  aussi  qu'ils  ont 
encore  aimé  plus,  contre  leurs  souverains,  leurs  libertés.  Ils 
possèdent  donc  la  première  des  qualités  nécessaires  pour  vivre 
en  république  :  le  sentiAient  et  l'habitude  du  self-govemment. 
Us  ont  aussi  la  seconde  :  l'amour  de  la  légalité.  C'est  à  cause  de 
cela  qu'ils  se  sont  durant  tant  de  siècles  épuisés  à  vouloir  con<- 
cilier  la  monarchie  avec  l'autonomie  nationale  et  communale. 
Ils  n'ont  jamais  songé  à  découronner  leur  constitution  avant 
d'avoir  fait  tous  leurs  efforts  pour  amener  le  couronnement  à 
cesser  de  conspirer  contre  la  hcM.  Us  sont  très-loin  d'être  révo- 
lutionnaires, —  dans  le  mauvais  sens  que  les  ennemis  de  la 
révolution  donnent  à  ce  mot. — Us  sont  d*instinct  conservateurs, 
ne  cherchant  à  innover  que  par  la  voie  légale,  répugnant  à 
employer  la  force,  et  ne  l'employant  que  pour  se  défendre.  Par 
conséquent  nous  croyons  que  si  l'Europe  eût  permis  dans  le 
passé  ou  permettait  dans  l'avenir  à  la  Hongrie  indépendante  de 
se  constituer  selon  son  génie,  la  Hongrie  eût  su  et  saurait  fon- 
der la  république  et  la  maintenir. 

Dans  la  Hongrie  de  1849,  il  n'y  avait  guère  de  ces  républi- 
cains que  l'on  a  nommés  ailleurs  les  républicains  de  la  veiUe. 
11.  so 
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Ceux  qui  l'étaient,  l'étaient  devenus  logiquement,  progressive- 
ment, ayant  été  d'abord  simples  partisans  de  la  monarchie 
constitutionnelle  indépendante.  Le  peuple  était  devenu  répu- 
blicain de  la  même  manière,  sans  anarchie,  sans  la  moindre 
violence,  et  tel  il  serait  resté. 

Ceux  qui  demandaient  alors  la  république  n'étaient  donc 
point  d'imprudents  utopistes.  L'établissement  de  la  république 
était  d'autant  plus  raisonnable  et  pratique,  que  la  nation  ne 
possédait  aucun  prétendant  indigène. 

Mais,  en  dépit  de  tout  ce  qui  militait  en  faveur  de  son  opi- 
nion, le  parti  républicain  n'osa  pas  se  décider  à  la  faire  immé- 
diatement prévaloir.  11  attendit  Taffranchissement  de  la  natio- 
nalité iiongroise,  et  s'y  consacra  tout  entier. 


XLVIII 


La  déclaration  de  l'indépendance  de  la  Hongrie  et  de  la  dé- 
chéance de  la  maison  d'Autriche  produisit  un  immense  effet 
dans  tout  le  pays. 

Le  18  avril,  — -c'était  un  dimanche,  —  la  ville  de  Debreczen 
fut  illuminée,  et  la  population  entière,  à  la  lueur  des  torches, 
s'amassa  et  défila  sous  les  fenêtres  de  Rossuth. 

Un  ministre  protestant,  Michel  Tôth  (Rônyves),  harangua  le 
gouverneur  au  nom  de  ses  compatriotes.  Rossuth,  fort  ému  des 
éloges  qui  lui  avaient  été  décernés  pour  les  services  rendus  à 
la  patrie,  s'écria  :  «  Que  le  peuple  n'attribue  à  personne  au 
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monde  un  mérite  qui  est  le  mérite  du  peuple.  Je  n'étais  que  le 
porteur  de  la  torche  destinée  à  répandre  la  lumière  dans  la  nuit 
de  la  servitude.  »  Et,  continuant  sur  ce  thème,  il  refusa  de  re- 
cevoir les  louanges  qui  lui  étaient  adressées,  en  se  comparant 
poétiquement  à  «  Toiseau  qui  laisse  tomber  le  grain,  et  n^ 
saurait  être  béni  si  du  grain  jaillissait  une  végétation  floris- 
rissante.  » 

Des  démonstrations  analogues  se  produisirent  spontanément 
dans  toutes  les  autres  villes  hongroises  affranchies  du  joug  de 
l'étranger. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  gouvernement  sema  à  travers 
le  pays  des  exemplaires  de  la  déclaration  de  l'indépendance,  et 
invita  toutes  les  autorités  à  y  adhérer  par  écrit.  Toutes  envoyè- 
rent leur  adhésion  avec  le  plus  patriotique  empressement. 
Toutes  profitèrent  de  la  circonstance  pour  exprimer  combien  la 
nation  était  heureuse  d'être  enfin  affranchie  de  la  domination 
étrangère  ;  combien  elle  était  reconnaissante  et  dévouée  à  l'é- 
gard de  la  diète  et  du  comité  de  défense,  mais  surtout  au  chef 
de  la  résistance,  au  gouverneur  Kossuth. 

Dans  ces  adresses,  comme  dans  les  démonstrations  popu- 
laires, le  gouvernement  et  la  diète  trouvèrent  la  preuve  qu'ils 
avaient  bien  rendu  la  pensée  du  peuple. 

Mais,  si  la  satisfaction  de  voir  la  nation  affranchie  de  l'Au- 
triche était  générale,  nulle  part  elle  ne  fut  aussi  vive  que  dans 
les  contrées  qui  avaient  eu  à  souffrir  de  l'occupation  étrangère, 
et  dans  celles  d'ob  les  troupes  ennemies  venaient  d'être 
expulsées  tout  récemment.  Ailleurs,  surtout  au  delà  du  Danube, 
on  accueillit  sans  doute  avec  plaisir  la  grande  nouvelle,  mais 
on  se  montra  plus  calme,  plus  modéré  dans  ses  transports  d'en- 
thousiasme. Pourquoi?  Parce  que,  là  où  l'on  n'avait  pas  encore 
vu  d'Autrichien,  on  se  considérait  depuis  des  mois,  depuis 
plus  d'une  année  comme  jouissant  réellement  de  l'indépendance. 
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Et  ce  sentiment,  depuis  les  dernières  victoires  décisives,  était 
devenu  si  fort  que  la  déchéance  n*était,  à  vrai  dire,  considérée 
que  comme  la  simple  expression  d'un  fait  déjà  accompli. 

En  somme,  jamais  peuple  ne  se  sentit  plus  heureux,  ni  plus 

*fier  d'être  libre  ;  jamais  peuple  ne  s*en  montra  plus  digne,  ni 

plus  capable.  Et  ce  fut  juste  au  moment  oii  il  s'affermissait  dans 

toute  sa  grandeur  quMl  subit  le  droit  des  plus  forts  à  la  face  de 

l'Europe  civilisée! 


LIVRE  IX 


LE  NOUVEAU  GOUVERNEMENT.  —  LA  PRISE  DE  BUDE. 
Do  U  «rril  an  SI  iMi  <8t«. 
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LE    NOUVEAU    GOU>^RNEMENT. 


Kossuth  vint,  le  2  mai,  annoncer  à  l'Assemblée  la  formation 
de  son  cabinet,  et  exposer  le  règlement  qu'il  avait  adopté  pour 
l'expédition  des  affaires. 

D'après  ce  règlement,  chaque  décret  ou  ordonnance  du  gou- 
verneur devait  être  contresigné  par  un  ministre  ;  le  gouverneur 
bornait  son  action  et  sa  responsabilité  à  diriger  la  politique  gé- 
nérale, à  nommer  les  titulaires  des  emplois  supérieurs,  à 
émettre  des  règlements  organiques.  Toute  décision  qui  pourrait 
exercer  une  influence  capitale  sur  le  sort  du  pays,  telle  que  dé- 
claration de  guerre,  traité  de  paix  et  d'alliance,  devait  être  ré- 
servée à  l'Assemblée  nationale.  Le  droit  de  grâce  ne  serait  point 
exercé  par  le  gouverneur,  comme  il  l'est  par  le  roi  dans  les 
monarchies,  mais  par  une  «  cour  de  grâce,  »  composée  de  quatre 
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membres,  et  dont  le  ministre  de  la  justice  serait  le  président. 

Les  représentants  honorèrent  ce  règlement  de  leurs  acclama- 
tions sympathiques,  et  lui  donnèrent  force  de  loi. 

La  présidence  du  conseil  et  le  portefeuille  de  l'intérieur  fu- 
rent confiés  par  Kossuth  à  M.  Barthélémy  Szemere,  qui,  depuis 
sa  première  apparition  dans  le  cabinet  Batthydny,  avait,  comme 
D^embre  du  comité  de  défense,  puis  comme  commissaire  du 
gouvernement,  donné  de  nouvelles  preuves  de  son  activité  et 
de  son  énergie. 

Les  affaires  étrangères  furent  confiées  au  comte  Casimir  Bat- 
thy  jny.  Riche  magnat,  il  avait,  comme  la  plupart  des  hommes 
de  sa  caste,  passé  sa  jeunesse  à  Tétranger,  où  il  avait  désappris 
la  langue  hongroise.  Hais,  quand  se  dessina  le  mouvement  de 
la  renaissance  nationale,  les  plus  nobles  sentiments  émurent  son 
cœur.  Il  accourut  siéger  à  la  diète  de  1843  \  et  s'y  distingua 
d'abord  par  le  libéralisme  de  ses  votes,  ensuite  par  la  géné- 
rosité des  sacrifices  que  sa  colossale  fortune  le  mit  à  même  de 
faire  pour  les  entreprises  patriotiques.  Il  se  remit  à  parler  en 
l'idiome  de  ses  pères,  et,  s'il  n'arriva  pas,  malgré  des  études 
constantes,  à  devenir  orateur  éloquent,  du  moins  parvint-il  à 
s'exprimer  assez  clairement  pour  être  compris  de  ses  compa- 
triotes. En  1848,  nommé  commissaire,  il  rendit  de  nouveaux 
services  à  la  cause  hongroise.  Nous  avons  eu  l'occasion  de  blâ- 
mer sa  conduite  à  Eszék,  lorsqu'il  commit  la  faute  de  quitter 
son  poste  au  moment  le  plus  critique.  On  ne  l'en  nomma  pas 
moins  commissaire  à  l'armée  qui  opérait  sous  le  général  Perczel 
contre  les  Serbes,  puis  ministre  des  affaires  étrangères. 

François  Duschek  était  un  homme  intelligent  et  actif,  qui 
connaissait  à  fond  le  maniement  des  affaires  économiques.  Il 
avait  été  vice-président  de  la  trésorerie  hongroise  sous  l'admi- 

>  Si  notre  mémoire  ne  nous  trompe  pas. 
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nistration  du  comte  Apponyi.  U  était  resté  sous-secrétaire 
d*État  au  département  des  finances  durant  le  ministère  de  Louis 
BatthyAny.  Devenu  titulaire  de  ce  portefeuille  important,  il 
remplit  ses  fonctions  à  la  satisfaction  générale.  Bureaucrate 
sans  enthousiasme,  il  n'en  servit  pas  moins  avec  loyauté  la 
cause  populaire  à  laquelle  il  se  trouva  ainsi  attaché. 

La  direction  des  travaux  publics  fut  confiée  à  Ladislas 
Csény,  vieux  soldat  du  libéralisme,  dont  le  nom  a  été  plus 
d'une  fois  prononcé  dans  le  cours  de  cette  histoire.  Commis- 
saire du  gouvernement  auprès  des  armées  dirigées  contre  Jella- 
chich,  ensuite  contre  Windischgraetz,  commissaire  général  en 
Transylvanie,  il  mérita  toujours  l'universel  respect  par  la 
solidité  de  ses.  convictions,  sa  droiture  et  sa  fermeté. 

Michel  Horvâth,  évéque  catholique  de  Csan^d,  prêtre  éclairé 
et  libéral,  patriote  sincère,  historien  de  mérite,  fut  mis  à  la  tête 
du  département  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

Kossuth  donna  le  portefeuille  de  la  justice  à  Sabbas  Vuko- 
vich,  vice-comte  de  Temes.  Cétait  un  homme  libéral,  ayant  des 
aspirations  démocratiques,  pourvu  d'une  instruction  solide, 
orateur  distingué.  Dans  les  diètes  précédentes,  il  s'était  fait  re- 
marquer avantageusement  par  ces  qualités  auxquelles  il  faut 
ajouter  la  franchise  de  son  caractère  et  la  fermeté  de  ses  opi- 
nions. Commissaire  du  gouvernement  dans  le  Banat  révolté; 
il  remplit  ces  fonctions  délicates  en  patriote  convaincu. 

Deux  départements  restaient  sans  chefs  quand  le  gouverneur 
vint  donner  la  liste  des  membres  de  son  cabinet  à  l'assemblée 
nationale  :  celui  de  l'agriculture  et«du  commerce;  celui  de  la 
guerre.  Le  premier  dut  être  administré  par  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  jusqu'à  la  nomination  d'un  titulaire.  Les  cir- 
constances étaient  telles  que  cette  branche  de  l'administration, 
si  importante  en  temps  de  paix,  ne  réclamait  pas  alors  l'acti- 
vité d'un  homme  spécial. 
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Mésziros  ayant  donné  sa  démission,  le  portefeuille  de  la 
guerre,  fut  offert  à  Gôrgey,  qui  l'accepta  '.  Le  gouverneur  an- 
nonça cette  nouvelle  aux  représentants  à  la  séance  du  8  mai, 
en  ajoutant  qu'aussi  longtemps  que  la  présence  du  général 
serait  nécessaire  à  l'armée,  Klapka  administrerait,  et  Casimir 
Batthydny  donnerait  le  contre-seing  *. 

La  «  cour  de  grâce  »  fut  constituée  par  décret  du  gouver- 
neur, inséré  le  8  mai  dans  le  journal  officiel.  En  faisaient 
partie  :  Antoine  Hunkjr,  comte  suprême;  le  baron  Nicolas 
Jôsika,  ancien  membre  du  comité  de  défense  ;  Antoine  Josipo- 
vich,  comte  suprême  de  Zégrib,  et  Ladislas  Paléczy,  doyen  de 
la  chambre  des  députés. 


11 


Achever  l'affranchissement  de  la  Hongrie,  lui  faire  prendre 
rang  parmi  les  États  libres  de  l'Europe,  soit  comme  monarchie 
représentative,  soit  comme  république,  telles  que  les  circonstan- 

1  Dès  le  moment  où  il  avait  été  quesiiôn  de  la  formation  du  nouveau 
cabiael,  la  nomination  de  Goergey  avait  été  décidée.  Vers  le  milieu  du 
mois  d*avril,  alors  que  les  opérations  de  ce  général  étaient  heureuses»  et 
que  riiarmonie  régnait  entre  Kossuth  et  lui,  Iranyi,  dans  une  conférence 
particulière,  dit  au  chef  de  l'État  :  —  Ne  vous  Fomble-til  pas  dangereui 
de  réunir  le  ministère  de  la  guerre  au  commandement  en  chef  de  Parmée 
principale?  —  Non,  répondit  Kossuth. 

^Damjanics,  désigné  d*abord  pourTintérim  du  ministère  de  la  guerre,  se 
cassa  la  jambe  en  allant  prendre  congé  de  son  corps  d*armée.  Il  ne  quitta 
le  lit  que  pour  monter  an  gibet. 
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ces  extérieures  permettraient  d'adopter  l'un  ou  l'autre  régime; 
d'autre  part,  développer  dans  la  législation  les  institutions,  les 
principes  de  liberté  et  d'égalité  civiles,  politiques  et  religieuses  : 
telles  étaient  les  idées  qui  avaient  présidé  à  la  formation  du 
gouvernement  de  Kossuth  ;  telles  étaient  les  idées  dont  l'opi- 
nion publique  attendait  de  lui  la  réalisation  ;  mais  ni  plus  ni 
mains. 

Cependant  le  président  du  ministère,  le  jour  même  où  il  entra 
en  charge,  prononça  devant  la  chambre  des  députés  un  dis- 
cours dans  lequel  se  trouvait  exposé  un  programme  plus 
avancé. 

M.  Szemere  dit  en  effet  :  —  que  le  gouvernement  s'avouait 
révolutiofinaire  ^  qu'il  avait  des  tendances  républicaines  et 
démocratiques.  Ce  programme  n'avait  point  été  préalablement 
discuté  et  adopté  en  conseil  de  cabinet  ^  Il  n'en  fut  pas 
moins  présenté  au  nom  du  gouvernement  tout  entier,  et  il  sou- 
leva des  transports  d'enthousiasme.  Les  représentants,  à  l'ex- 
ception de  quelques-uns,  se  levèrent  en  masse  pour  le  ratifier. 

Les  collègues  de  M.  Szemere,  en  présence  d'une  manifestation 
aussi  significative,  durent  taire  les  réserves  qu'ils  auraient 
voulu  faire  relativement  à  certaines  opinions  qui,  peut-être, 
n'étaient  point  les  leurs.  Mais  l'approbation  eûtrcUe  été  aussi 
générale,  si  Ton  avait  su  que.  le  programme  lu  par  M.  Szemere 
était  son  programme  à  lui ,  et  non  pas  celui  du  gouverne- 
ment*? 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Szemere  put  risquer  cette  profession 
de  foi,  sachant  bien  que  la  majorité  s'était  déjà,  —  à  la  confé- 

1  C*est  do  moins,  ce  qa*en  exil,  M.  Szemere  a  dite  Daniel  Iranyi,  en 
donnant  ponr  motif  qn*il  se  méfiait  de  ses  ooUègaes  et  redoutait  qu'ils  ne 
permissent  pas  une  profession  de  foi  aussi  nette  et  tranchée  en  faveur  de 
la  république. 

3  Cependant  VnkoTÎch  avait  été  mis  dans  le  secret  et  chargé  d'exposer 
le  même  programme  è  la  Chambre  haute. 
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rence  de  Thôtel  du  Cheval-Blanc,  -  déclarée  en  faveur  de  To- 
pinion  républicaine  et  démocratique. 

Le  procédé  qu'il  employa  pour  compromettre  tout  le  cabinet 
ne  peut-être  apprécié  sans  réserves.  Quantau  programme  en  lui- 
même,  certes  il  ne  nous  appartient  pas  de  le  désapprouver,  car 
nos  idées  sont  loin  d*étre  contraires  aux  tendances  qu*y  mani- 
festait H.  Barthélémy  Szemere  ' . 

Cependant  il  se  trouva  beaucoup  de  députés  qui  déclarèrent  ce 
fameux  programme  intempestif  etdangereux^  La  parole  du  mi- 
nistre, disaient  bon  nombre  de  patriotes  sincères,  pourra  compro- 
mettre la  cause  de  l'indépendance  de  la  Hongrie  constitution- 
nelle vis-à-vis  de  TEurope,  où  déjà  triomphait  la  réaction 
antirépublicaine.  Il  n'en  fut  point  ainsi  ;  après,  comme  avant, 
les  gouvernements  européens  restèrent  à  peu  près  indifférents 
pour  ce  qui,  en  fait  de  politique,  s'agitait  sur  le  bord  du 
Danube.  Le  manifeste  ministériel,  ne  fut  donc  sous  ce  rapport 
ni  utile,  ni  pernicieux. 

Deux  jours  après  la  présentation  dès  nouveaux  ministres,  le 
4  mai,  l'assemblée  nationale  entendit  lire  une  pétition  présentée 
par  le  député  Gabriel  Sillyc  et  dans  laquelle  la  ville  de  Bôszôr- 
mény  demandait  la  république.  Nysiry  lui-même  profita  de  la 
circonstance  pour  s'écrier  :  —  «  La  chambre  a  été  sublime  en 
»  accueillant  le  programme  du  gouvernement,  et  je  ne  crois 
n  pas  qu'il  y  ait  dans  son  sein  un  seul  ennemi  de  la  démo- 
»  cratie.  »  Une  autre  des  villes  habitées  par  ces  braves  Hajdù, 
dont  les  pères  combattirent  pour  la  liberté  sous  Bocskay, 
Nânas  réclama  également  la  proclamation  de  la  république. 


1  Depuis  lora  M.  Szemere,  par  une  étonnante  inconséquence,  n*a  pas 
craint,  dans  un  pamphlet  écrit  contre  Kossutli  h  l*étranger,  ûh  reprocher  à 
Kossuth  Ifl  proclamation  de  Tindépendance.  Est-ce  que  le  président  da 
conseil  aurait  trouvé  moyen  de  combiner  rétablissement  de  la  république 
avec  la  conservation  de  la  dynastie  antrichienne  ? 
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L'assemblée  applaudit,  et  prit  connaissance  «  avec  plaisir  »  ainsi 
s'exprime  le  procès-verbal,  des  pétitions  des  habitant*;  de  Nânis 
et  de  Bôszôrmény.  Lepétitionnement  cependant  ne  se  propagea 
pas.  Le  peuple  avait  pleine  confiance  en  ses  représentants  et  en 
ses  chefs.  Son  inquiétude  capitale  était  l'achèvement  de  la  déli- 
vrance du  pays.  Il  ne  voulait  pas  douter  qu'une  fois  cette  œuvre 
accomplie,  ceux  qu'il  avait  mis  à  sa  tête  ne  fussent  capables 
de  lui  donner  la  forme  de  gouvernement  la  plus  conforme  à 
ses  besoins. 

Le  programme  de  H.  Szemere,  lu  par  l'orateur  du  gou- 
vernement, Vukovich,  dans  la  chambre  haute,  y  reçut  au- 
tant d'applaudissements  qu'à  la  seconde  Table.  Les  magnats 
acclamèrent  aussi,  comme  les  députés,  et  les  noms  des  mi- 
nistres et  le  règlement  d'administration  présenté  par  Kos- 
sutb. 

En  saluant  l'installation  du  gouvernement  nouveau,  la  diète 
n'oublia  pas  de  voter  des  remerciments  à  celui  qui  dispa- 
raissait, le  comité  de  défense. 

A  l'exception  de  Zsembery,  qui  avait  eu  peur  de  venir 
à  Debreczen,  et  qui  pour  cette  défaillance  avait  été  rayé  de 
la  liste  des  représentants  du  peuple,  tous  les  membres  de 
ce  comité  étaient  restés  à  leur  poste.  En  majorité,  ils  mé- 
ritaient les  témoignages  d'estime  que  la  diète  leur  décerna. 
Hais,  embrassés  dans  leur  ensemble ,  ils  n'étaient  pas ,  il 
faut  l'avouer,  à  la  hauteur  des  circonstances.  Formé  tout 
d'abord  pour  assister  Louis  Batthyàny,  resté  seul  ministre 
reconnu  par  le  roi,  le  comité  de  défense  ne  devint  que  par 
hasard  un  gouvernement  provisoire.  Il  n'aurait  pas  pu  tenir 
ce  rôle,  vu  l'insuffisance  de  certains  des  hommes  qui  le 
composaient,  si  Kossuth  n'avait  été  parmi  eux,  en  dépit  de 
l'opposition  constante  de  Paul  Nyary,  qu'appuyait  quelquefois 
Patay,  les  dominant  tous,  les  absorbant  plutôt,  et  marchant 
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droit  et  ferme  dans  sa  voie,  qui  était  celle  de  rimmense 
majorité  des  citoyens. 

Jusqu'alors  tous  les  fonctionnaires,  de  quelque  rang  qu'ils 
fussent,  et  le  roi  lui-même,  avaient  dû  jurer  de  respecter  et 
de  maintenir  la  loi.  La  forme  du  gouvernement  étant  changée, 
on  crut  ne  pas  devoir  abandonner  l'antique  usage  du  ser- 
ment, considéré  comme  une  garantie  des  droits  publics  et 
privés.  Dès  le  20  avril,  François  Kubinyi  proposa  que  le 
gouvernement  prêtât  serment.  La  motion,  adoptée  en  prin- 
cipe, fut  renvoyée  dans  les  bureaux  pour  être  discutée  en 
détail.  Ce  renvoi  était  conforme  aux  règlements,  mais  con- 
traire aux  habitudes  forcément  prises  ;  depuis  la  translation 
de  la  diète  à  Debreczen,  les  discussions  avaient  lieu  en  as- 
semblée générale,  plus  d'un  des  neuf  bureaux  ayant  été 
rendu  presque  désert  par  l'absence  de  ses  membres.  Hais, 
au  moment  de  la  déclaration  d'indépendance,  il  était  pos- 
sible de  reprendre  la  voie  réglementaire,  vu  l'affluence  des 
représentants  que  les  victoires  nationales  avaient  ramenés 
à  leur  poste.  A  la  table  des  magnats,  naguère  impossible 
à  convoquer,  on  comptait,  le  1*''  mai  1849,  soixante-dix 
membres  présents.  La  seconde  chambre  en  possédait  plus 
de  deux  cents.  Il  faut  dire  aussi  que  la  diète  s'était  subitement 
trouvée  augmentée  par  le  rappel  d'une  partie  des  commis- 
saires dont  l'œuvre  se  trouvait  accomplie  dans  les  comitats 
déjà  pacifiés  et  débarrassés  des  armées  étrangères. 

Par  conséquent,  la  proposition  de  Kubfnyi,  formulée  par 
Balthasar  Halàsz,  put  être  régulièrement  discutée  dans  les 
bureaux  avant  d'être  soumise  à  l'adoption  des  deux  cham- 
bres (S  mai).  Les  magnats  et  les  députés  se  réunirent  quel- 
ques jours  après,  le  14  mai,  en  séance  mixte,  dans  l'église 
réformée,  sous  la  double  présidence  de  leurs  présidents  or- 
dinaires, celui  de  la  seconde  table  dirigeant  les  débats.  Il 
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s'agissait  de  recevoir  le  serment  du  gouvernement  nouveau. 

La  formule  en  devait  être  des  plus  larges.  Ainsi  l'avait 
désiré  Kossuth.  Se  rendant,  le  23  avril,  au  milieu  des  re- 
présentants, il  avait  déclaré  qu*il  désirait  jurer  le  respect 
des  lois,  mais  qu'un  serment  étant  pour  lui  chose  sacrée, 
il  n'entendait  pas  être  entravé  par  des  promesses  détaillées 
qui  l'eussent  mis  lui  et  ses  ministres  dans  l'impossibilité 
d'agir  autrement  que  le  Verboeczy  *  à  la  main.  —  «  Je  ne 
veux  pas,  avait-il  dit,  que  mes  fonctions  soient  une  siné- 
cure honorifique  comme  la  dignité  de  souverain  dans  cer- 
taines monarchies  constitutionnelles.  Je  veux  avoir  une  certaine 
latitude  pour  agir,  sauf  à  être  personnellement  responsable  de 
ce  que  j'aurai  pu  faire.  »  —  En  effet,  gouverneur,  comme  pré- 
sident du  comité  de  défense,  on  le  vit  présider  les  conseils 
et  déployer  la  plus  grande  activité.  —  «  Qu'on  nous  laisse 
libres,  s'était-il  écrié  pour  résumer  son  opinion^  qu'on  nous 
laisse  libres  de  sauver  le  pays  'à  nos  risques  et  périls  !  »  — 
L'assemblée  comprit  l'importance  de  ces  observations  préala- 
bles, et  elle  régla  le  serment  de  manière  à  ce  qu'il  ne  restrei- 
gnit pas  l'initiative  indispensable  à  un  gouvernement  chargé 
d'effectuer  le  salut  public. 

A  la  séance  du  14  mai,  Louis  Kossuth  monta  donc  en 
chaire  et  dit  d'une  voix  haute  et  calme  : 

«Moi,  Louis  Kossuth,  gouverneur-président,  élu  par  l'as- 
»  semblée  nationale,  je  jure  de  maintenir  la  déclaration  de 
»  l'indépendance  de  la  patrie  dans  toutes  ses  conséquences  et 
»  d'obéir  aux  lois  et  décrets  de  l'assemblée  nationale.  Que 
»  Dieu  me  vienne  en  aide  !  » 

Ce  serment  avait  été  prêté  entre  les  mains  du  président 
de  la  diète.  Les  ministres  vinrent  ensuite  jurer  entre  les  mains 

1  Le  compilalear  des  vieilles  lois  hongroises  ;  ainsi  nomme-t-on  le  code 
par  eitension. 
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du  gouverneur  qu'ils  maintiendraient  la  déclaration  d'indé- 
pendance en  toute  sa  portée,  obéiraient  aux  lois  et  décrets 
de  rassemblée  et  les  feraient  exécuter. 

Un  peu  plus  tard  (31  mai),  sur  la  motion  de  Palôczy, 
la  chambre  vota  sans  discussion  au  chef  de  TÉtat  un  trai- 
tement annuel  de  200,000  florins  (500,000  francs).  Le  mi- 
nistère fut,  de  plus,  invité  h  lui  fournir  dans  la  capitale, 
à  Bude-Pest,  un  logement  digne  du  représentant  de  la  nation. 


III 


Un  des  premiers  actes  du  gouvernement  de  Kossuth  fut 
la  présentation  d'un  projet  de  loi  relatif  à  Faugmentation 
de  Tarmée.  L'année  précédente,  on  se  le  rappelle,  la  diète 
avait  accordé  une  levée  de  200,000  hommes,  qui  n'était 
peut-être  pas  encore  totalement  effectuée.  Cependant  il  en 
fallait  déjà  S0,000  de  plus,  car,  disait  le  gouverneur  à  l'as- 
semblée nationale  (23  avril),  «  plus  notre  attitude  sera  im- 
posante, moins  de  sang  coûtera  la  consolidation  de  notre 
position  !  »  La  nouvelle  levée  fut  approuvée  unanimement 
par  les  deux  chambres. 

Elle  était  indispensable.  L'Autriche,  depuis  ses  victoires 
sur  les  Italiens,  ramenait  sans  cesse  de  nouvelles  troupes 
du  côté  de  la  Hongrie.  L'intervention  russe  devenait  pro- 
bable, imminente  ;  on  signalait  des  mouvements  de  troupes 
en  Pologne. 
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Kossuth  crut  utile  d'établir  une  armée  d'observation  au 
pied  des  Karpathes.  En  annonçant  la  création  de  cette  nou- 
velle armée»  qui  devait  être  de  10,000  hommes,  le  gouver** 
neur  dit  qu'elle  aurait  pour  mission  de  prévenir  et  de  ren« 
dre  impossible  les  incursions  continuelles  des  détachements 
autrichiens  dans  les  parties  septentrionales  du  pays.  Ces 
incursions,  en  effet,  ne  cessèrent  pas  de  se  produire  et  d'être 
refoulées,  mais  surtout  dans  le  nord-est.  Or,  la  concen* 
tration  des  10,D00  hommes  devait  avoir  lieu  au  centre  de 
la  Hongrie  septentrionale,  dans  le  comitat  de  Saros,  par  con- 
séquent en  dehors  du  théâtre  ordinaire  des  incursions  au- 
trichiennes. Il  s'agissait,  en  réalité,  d'observer  les  frontières 
exposées  à  l'invasion  moscovite,  et,  si  cela  se  pouvait  faire, 
d'envahir  la  Gallicie,  d'y  soulever  les  Polonais  et  de  pro- 
duire ainsi  une  diversion  favorable  au  mouvement  en  avant 
de  l'armée  principale.  Les  Polonais  recommandaient  chaleu- 
reusement ce  projet,  et  Dembinski  fut  mis  à  la  tête  du  corps 
d'observation.  Hais  l'expédition,  deux  fois  décidée,  fut  con- 
tremandée  et  enfin  abandonnée.  On  y  renonça  pour  deux 
raisons.  D'abord  le  soulèvement  de  la  Gallicie  était  fort  pro* 
blématique  ;  les  nobles  et  même  les  paysans  des  cercles 
voisins  de  Gracovie  auraient  été  entraînés  sans  peine,  mais 
la  masse  rustique  et  spécialement  les  Ruthènes  étaient  ani- 
més du  plus  mauvais  esprit  ;  en  1848  ils  avaient  pour- 
suivi les  déserteurs  hongrois  et  polonais  qui  accouraient  de 
l'armée  autrichienne  au  secours  de  la  Hongrie ,  comme  en 
1846 -ils  s'étaient  rués  sur  la  noblesse  libérale  à  l'appel  de 
l'Autriche.  D'autre  part,  une  excitation  directe  au  réveil  de 
la  nationalité  polonaise  présentait,  cet  inconvénient  grave 
qu'elle  fournissait  à  l'intervention  redoutée  de  la  Russie  un 
prétexte  qui,  paraissant  plausible,  eût  privé  la  cause  hon- 
groise de  l'appui,  au  moins  diplomatique,   de  l'Europe, 

II.  27 
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en   cas  de    violation   flagrante  des   traités   internationaux. 

Mais  pendant  qu'il  se  préoccupait  de  la  défense  nationale 
contre  les  ennemis  du  dehors,  le  gouvernement  ne  négligea  pas 
de  tenter  un  suprême  effort  pour  apaiser  la  dernière  des  révoltes 
intérieures,  non  encore  réprimée  :  celle  des  Roumains  de 
Transylvanie.  Un  membre  de  la  diète,  Valaque  d'origine,  Jean 
Drdgos,  fut  chargé  de  traiter  avec  Janku.  Ce  chef  des  monta- 
gnards roumains  accueillit  si  bien  les  propositions  pacifiques 
qui  lui  furent  apportées,  que  Kossulh  put  annoncer,  dès  le 
86  avril,  à  l'assemblée,  qu'il  y  avait  «  espoir,  probabilité,  pres- 
que certitude  de  voir  bientôt  la  nationalité  roumaine  déposer 
les  armes.  » 

Par  malheur,  l'étourderie  d'un  soldat  fit  échouer  les  négo- 
ciations, juste  au  moment  où  elles  allaient  aboutir.  Nous  lais- 
serons le  coupable,  Ëmeric  Hatvani,  chef  d'un  bataillon  de 
guérillas,  raconter  comment,  par  sa  faute,  s'accomplit  un  si 
déplorable  événement  : 

«  J'ai,  écrivait-il  dans  un  de  ses  rapports,  j'ai  exposé  dans 
mon  rapport  d'hier,  »  —  du  7  mai  probablement,  —  «  les  rai- 
sons qui  m'ont  décidé  h  ne  point  attendre  la  fin  des  négocia- 
tions de  Dr^gos,  mais,  conformément  à  mes  instructions,  à  at- 
taquer les  Valaques  à  tout  hasard.  Aux  portes  de  la  ville  »  — 
d'Abrudbânya,  —  le  juge  (maire)  et  Drâgos  vinrent  à  ma  ren- 
contre et  me  dirent  que  la  paix  était  conclue,  et  que  les 
Valaques  allaient  déposer  les  armes.  Ils  me  prièrent  de  camper 
en  dehors  de  la  ville,  à  cause  des  craintes  que  nous  inspirions 
aux  insurgés...  Je  ne  le  voulus  point,  et  j'ordonnai  que  les  ar- 
mes nous  fussent  livrées...  Janku  s'en  alla  à  Topanfalva,  à  la 
tête  des  gardes  nationaux  d'Abrudbânya,  et  se  réunit  à  Simon 
Bâlint  et  à  Axenti,  »  —  autres  chefs  valaques.  —  «  Cependant 
Dr^gos  »  — le  négociateur  hongrois  —  «  m'assurait  que  (Janku) 
ne  pouvait  pas  m'attaquer  puisqu'il  avait  prêté  serment  à  la 
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Hongrie  dans  l'assemblée  populaire  tenue  la  veille,  et  avait 
promis  de  déposer  les  armes.  » 

Janku,  se  voyant  menacé  par  la  troupe  de  Hatvani,  revint 
sur  les  promesses  qu*il  avait  faites,  et  le  chef  des  guérillas 
hongrois  put  écrire,  à  la  date  du  9  mai  : 

«  Aujourd'hui,  les  Yalaques  ont  pris  Verespataka.  Ils  ont 
massacré  les  Hongrois  qui  y  étaient  restés. . .  Drâgos  est  venu 
me  dire  que  Janku  ne  veut  plus  traiter.  » 

De  Verespataka,  Janku  se  porta  sur  Abrudbânya,  entoura  la 
petite  troupe  de  Hatvani,  qui  repoussa  plusieurs  assauts,  mais 
fut  obligée  de  se  retirer  à  la  pointe  du  jour  en  escannouchant. 
Alors  les  Roumains  s'emparèrent  de  Drjgos,  accusant  ce  né- 
gociateur de  les  avoir  trahis,  de  complicité  avec  Hatvani  ;  ils  le 
mirent  à  mort.  Ils  massacrèrent  en  outre  Dobra,  un  des  chefs 
de  l'insurrection,  et  en  emprisonnèrent  deux  autres  à  Brâd, 
Buthyân  et  Yicziân.  —  «  On  dit,  ajoutait  le  malheureux  Hat- 
vani dans  son  dernier  rapport,  daté  du  11  mai,  que  les  Yala- 
ques ont  incendié  la  ville.  (Abrudbànya)  et  massacré  les  Hon- 
grois. » 

Tels  sont  les  faits.  Nous  ignorons  en  vertu  de  quelles  ins- 
truetions  agit  Hatvani.  Mais  il  est  clair  que  ces  instructions 
lui  avaient  été  données  antérieurement  à  l'envoi  de  Drâgos. 
Certes,  le  gouvernement  n'aurait  pas  dû  oublier  de  prévenir 
tous  les  chefs  des  corps  en  présence  des  insurgés  valaques  que 
des  négociations  étaient  ouvertes,  et  de  leur  ordonner  qu'ils 
restassent  immobiles  jusqu'à  contraire  avis.  Quoi  qu'il  en  soit, 
Hatvani  est  inexcusable  d'avoir  compromis  par  son  outrecui- 
dance l'œuvre  de  pacification  si  heureusement  conduite. 
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IV 


Afin  de  faire  juger  de  Tesprit  qui  animait  les  ministres 
dont  Kossuth  s'était  entouré,  nous  allons  bViëvement  énu* 
mérer  leurs  actes  les  plus  importants. 
*  Le  ministre  de  l'intérieur,  en  entrant  en  fonctions,  reprit 
la  direction  de  la  police,  dont  Madarâsz  avait  fait  une  ad- 
ministration indépendante.  Pour  la  relever  du  discrédit  où 
les  accusations  élevées  contre  son  chef  l'avaient  fait  tomber, 
il  en  changea  le  personnel,  plusieurs  des  employés  se  trouvant 
compromis  dans  l'affaire  Zichy.  Mais  les  innovations  de 
Szemere  ne  se  bornèrent  point  à  cette  épuration  ,  récla- 
mée par  l'opinion  publique.  Il  créa  tout  un  nouveau  sys-  * 
tëme  de  police  et  nomma  des  agents  (inspecteurs  et  inspecteurs 
adjoints)  établis  dans  certaines  grandes  villes  et  le  long  des 
frontières.  Il  eut  soin  de  déclarer  qu'il  n'entendait  point  intro- 
duire  l'espionnage,  mais  que  les  circonstances  graves  où  l'on 
se  trouvait  exigeaient  que  le  gouvernement  se  mit  à  même 
d'être  bien  informé  de  tout  ce  qui  se  passait.  Du  reste* 
faisait-il  remarquer,  ses  agents  ne  devaient  jamais  le  ren* 
seigner  d'une  manière  clandestine,  mais  au  moyen  de  rap- 
ports officiels  ^  L'établissement  de  la  nouvelle  police  n'en 
souleva  pas  moins  maintes  critiques.   De  tout  temps,  en 

1  Kozlony&u  15  mai. 
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Hongrie,  la  police  avait  été  faite  par  les  municipalités  elles- 
mêmes,  et  jusqu'à  ce  moment  c'était  d'elles  seules  que  la 
direction,  établie  auprès  du  ministère  de  ^intérieu^,  s'était 
servie  à  titre  d'agents.  Dès  le  début,  durant  l'été  de  1848,  le 
précédent  directeur  général  avait  voulu  s'immiscer,  extraordi- 
nairement ,  il  est  vrai ,  dans  la  police  de  la  capitale.  La 
municipalité  protesta.  La  protestation  fut  annulée  par  Sze- 
mere,  parce  que,  selon  lui,  la  sûreté  de  la  capitale,  siège  du 
gouvernement  et  de  la  diète,  intéressait  le  pouvoir  d'une 
manière  directe.  La  réclamation  de  la  ville  de  Pest  n'en 
prouve  pas  moins  combien  il  paraissait  acquis  aux  Hongrois 
que  faire  sa  police  soi-même  est  un  droit  inhérent  au  self- 
govemment  municipal.     - 

Le  ministre  de  la  justice  eut  le  bonbeur  de  satisfaire  l'o- 
pinion publique  sur  tous  les  points.  Il  cassa  les  Tables  sep- 
temvirale  et  nationale  (ci-devant  royale) ,  ainsi  que  la  cour 
d'appel  du  commerce,  lesquelles  n'étaient  pas  venues  à  De- 
breczen  depuis  l'évacuation  de  la  capitale.  Ces  cours*  judi- 
ciaires alléguaient  pour  excuse  que  l'ordonnance  en  vertu 
de  laquelle  elles  étaient  appelées  à  suivre  le  gouvernement, 
ne  leur  avait  été  communiquée  que  le  5  janvier,  c'est-à- 
dire  quelques  heures  seulement  avant  l'entrée  des  Autrichiens. 
Mais  le  ministre  objecta  qu'elles  auraient  dû  se  déclarer  dis- 
soutes, au  lieu  d'aller  en  corps  présenter  leurs  hommages  à 
Windischgraetz  (H  janvier),  manquant  ainsi  à  leurs  devoirs 
envers  la  patrie;  bien  plus,  sur  l'invitation  du  feld-maréchal 
ennemi,  elles  étaient  rentrées  en  exercice,  avaient  classé  les 
causes  à  entendre;  le  même  général  leur  ayant  commandé 
de  distraire  de  leurs  rôles  les  procès  relatifs  à  des  Croates 
et  Slavons,  elles  avaient  protesté,  mais  n'en  avaient  pas 
moins  livré,  pour  être  expédiés  en  Croatie,  cent  quarante- 
sept  dossiers;  enfin,  la  capitale  étant  délivrée,  elles  avaient 
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négligé  de  se  prononcer  solennellement  en  faveur  de  la  cause 
de  la  patrie.  Pour  toutes  ces  raisons,  énumérées  dans  le 
décret  ^n  26  mai ,  les  premières  cours  judiciaires  avaient 
perdu  la  confiance  de  la  nation,  et  par  conséquent  se  trou- 
vaient privées  de  Tautorité  morale,  indispensable  à  qui  ap- 
plique la  loi  et  rend  la  justice  en  son  nom.  Mais,  aussitôt 
après  avoir  prononcé  la  dissolution  des  Tables  septemvirale 
et  nationale  et  de  la  cour  des  appels  commerciaux,  le  mi- 
nistre Vukovics  les  réorganisa.  Un  certain  nombre  des  juges, 
ayant,  malgré  leur  timide  attitude,  fourni  des  gages  de  pa- 
triotisme, furent  rétablis  sur  leurs  sièges  ;  les  autres  furent 
remplacés  par  des  hommes  nouveaux. 

Le  directeur  du  déparlement  de  la  justice  avait,  peu  de 
temps  avant  la  constitution  de  la  nouvelle  administration, 
soumis  à  rassemblée  nationale  un  rapport  sur  l'interpréta- 
tion d*un  point  de  droit,  soulevé  par  Tapplication  de  la  loi 
martiale.  Il  s'agissait  de  savoir  si  les  individus  dont  les 
actes  €u  la  mise  en  accusation  étaient  antérieurs  à  la  promulga- 
tion de  cette  loi  seraient  néanmoins  justiciables  des  tribunaux 
exceptionnels.  Le  directeur  opinait  pour  l'affirmative,  parce 
que,  soutenait-il,  la  nouvelle  loi  ayant  seulement  modifié  la 
procédure  en  usage  et  Tancienne  portant  également  la  peine  de 
mort  contre  les  crimes  de  trahison,  dans  le  cas  présent,  refi[et 
delà  rétroactivité  serait  nul. 

Cette  question  de  principe  souleva  parmi  les  représen^ 
tants  du  peuple  une  discussion  des  plus  vives.  Les  paci- 
fiques soutinrent  contre  Tavis  du  directeur  que  si  la  loi  martiale 
était  interprétée  selon  ses  vues,  elle  aurait  des  effets  ré- 
troactifs. Mais  la  majorité  se  prononça  dans  le  sens  opposé. 
Elle  admit  l'opinion  gouvernementale,  d'abord  à  cause  de 
la  pénalité  identique ,  établie  par  les  deux  lois  ;  et  aussi 
parce  qu'il  paraissait  extrêmement  difficile  de  faire  punir 
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tantôt  par  les  tribunaux  nouveaux,  tantôt  par  les  cours  or- 
dinaires le  même  crime,  commis  à  l'occasion  de  la  mémb 
guerre,  selon  que  sa  perpétration  ou  la  mise  en  accusation 
eussent  pu  être  datées  de  tel  ou  tel  jour. 

Pour  ce  qui  est  de.  ces  tribunaux  exceptionnels,  M.  Vu* 
kovics  en  réduisit  le  nombre  à  dix,  et  leur  attribua  des 
sièges  et  des  circonscriptions  déterminées.  Néanmoins  les 
conseils  de  guerre  furent  maintenus  jusqu'à  nouvel  ordre 
dans  les  armées  en  campagne  (8  mai).  Mais  plus  tard  (20  juin), 
tous  les  tribunaux  exceptionnels  furent  réduits  à  un  seul, 
siégeant  à  Pest,  afin  d'assurer  Tuniformité  de  l'application 
de  la  loi.  Auparavant,  en  effet,  les  tribunaux  exceptionnels, 
qui  jugeaient  sans  appel,  condamnaient  ou  acquittaient  pour 
le  même  fait  ou  un  fait  analogue  d'une  manière  fort  dif^ 
férente  ici  ou  là.  D'autre  part,  les  grands  criminels,  les 
Zichy,  Pâlfi,  Babarczy,  Szirmay,  Âlmâssy,  Gâal  (Edouard)^ 
Szentkirâlyi ,  Louis  Kârolyi,  Havas,  KoUer,  Podhordnyi, 
HIavàcs,  Kossalko,  Sennyey,  et  autres  traîtres  hongrois, 
exécuteurs  quelquefois  acharnés  des  hautes-œuvres  autri- 
chiennes, échappaient  à  la  justice  nationale,  fuyant  devant 
les  armées  victorieuses,  sauvés  par  les  dragons  de  Win- 
dischgraetz  ;  par  conséquent  la  justice  ne  pouvait  atteindre 
que  des  coupables  obscurs  et  par  eux-mêmes  peu  dangereux. 
L'opinion  publique  et  le  gouvernement  s'émurent  de  cette 
fatale  inégalité  de  la  punition  des  traîtres,  et  c'est  à  cause 
de  cela  que  le  nombre  des  tribunaux  exceptionnels  fut 
réduit  à  dix,  puis  à  un  seul  ;  encore,  comme  nous  le  ver- 
rons, ce  tribunal  unique  se  trouva-t-il  impuissant  à  sévir, 
en  présence  de  la  clémence  des  Hongrois  et  de  leurs  chefs, 
auxquels  il  répugnait  de  verser  le  sang,  alors  même  que  leurs 
ennemis  se  montraient  implacables  envers  eux. 

Les  mesures  que  nous  venons  de  rapporter  ne  sont  pas 
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les  seules  qu'ait  prises  le  ministre  de  la  justice.  M.  Vukovics, 
déployant  une  activité  méritoire,  ne  cessa  pas  de  se  préoccuper 
de  la  transformation  de  la  vieille  organisation  judiciaire, 
conformément  aux  besoins  de  la  société  nouvelle  née  de  la 
proclamation  de  l'égalité  civile  et  politique.  Il  restitua  au 
ministère  des  finances  la  «  direction  des  causes  royales  »  ;  il 
abolit  la  cour  palatinale  et  la  cour  tavernicale,  ainsi  que  les 
charges  de  lieutenants  des  juges  ordinaires  du  pays  et  de 
protonotaires. 

Le  ministre  des  cultes  et  de  l'instruction  publique,  l'évéque 
Michel  Horvdth  aurait  peut-être  aidé  à  l'accomplissement  de 
grandes  choses,  si  les  événements  militaires  lui  avaient  permis 
d'agir.  Au  mois  de  juin  1849  \  il  convoqua  pour  le  20  août 
suivant,  à  Pest,  une  assemblée  générale  du  clergé  catholique, 
qui  devait  aviser  aux  moyens  de  rendre  à  l'Église  romaine  de 
Hongrie  sou  organisation  autonome  et  établir  les  bases  de  ses 
rapports  avec  l'État.  La  guerre  empêcha  la  réunion  de  cette 
assemblée,  qui  peut-être,  comme  tout  nous  porte  à  le  croire, 
aurait  réformé  le  catholicisme  hongrois  et  l'aurait  doté  des 
avantages  dont  jouissaient  les  protestants  et  les  grecs  non  unis. 

Afin  de  laisser  entrevoir  ce  qui  aurait  pu  être  fait  dans 
l'Église  catholique,  si  la  révolution  avait  duré  plus  long- 
temps et  avait  eu  un  autre  issue,  il  nous  importe  de  mon- 
trer par  quelques  exemples  combien  patriotique,  tolérant  et 
avide  de  réformes  libérales  était,  en  1848-1849,  le  bas  clergé 
catholique  de  Hongrie. 

Du  2  au  5  août  1848,  le  clergé  du  diocèse  d'Eger  ou* 
vrit  une  conférence  publique  à  l'effet  de  discuter  vingt-trois 
points  qui  devaient  être  soumis  au  synode  d'Esztergom.  On 

>  Kozlony  da  19  juin. 
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l'entendit  se  prononcer,  entre  autres  choses,  pour  l'abroga- 
tion du  célibat  sacerdotal  '. 

Le  !•'  septembre,  à  rassemblée  du  diocèse  de  Kolosvâr, 
on  demanda  :  que  la  langue^  maternelle  devint  langue  litur- 
gique, sauf  pour  la  messe,  qui  eût  continué  à  être  dite  en 
latin  ;  que  les  jours  fériés  se  confondissent  avec  les  dimanches, 
à  l'exception  de  Noël,  de  la  Pentecôte,  de  l'Ascension  et  de 
la  fête  de  Saint-Étienne,  patron  de  la  Hongrie  ;  qu'il  n'y  eût 
plus  qu'un  jour  maigre  par  semaine,  le  vendredi,  et  que, 
pour  le  carême,  la  viande  fût  interdite  durant  la  semaine 
sainte  seulement  ;  que  les  prêtres  ne  fussent  plus  contraints 
au  célibat  et  fussent  autorisés  à  porter  l'habit  bourgeois  en 
dehors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  *. 

Le  synode  d'Eszlergom,  dont  les  assemblées  de  Kolosvdr 
et  d'Eger  n'étaient  que  la  préparation,  se  rassembla-t-il?  Nulle 
part  nous  n'en  retrouvons  la  moindre  trace.  Nous  ignorons 
aussi  ce  qui  fut  décidé  dans  les  autres  conférences  tenues 
probablement  par  tousjes  diocèses. 

Le  vicaire  général  et  le  chapitre  de  Vdcz  ayant  manifesté  des 
sentiments  antipatriotiques,  le  clergé  du  diocèse  se  réunit  à 
l'appel  de  Bobory,  curé  de  Czegléd,  destitua  ses  supérieurs, 
comme  partisans  de  l'Autriche,  et  nomma  le  prêtre  patriote 
administrateur  provisoire  de  l'évêché  vacant  *. 
'  A  cette  preuve  de  patriotisme  du  clergé,  catholique  inférieur 
faut-il  ajouter  un  témoignage  de  son  extraordinaire  tolérance? 
Lorsque  les  Russes  approchaient  du  comitat  d'Abaûj,  on  vit  le 
curé  d'un  village  se  rendre  dans  le  village  voisin,  conduisant 
processionnellement  ses  paroissiens,  entrer  dans  le  temple  pro- 
testant et  y  écouter  le  sermon  du  ministre  réformé.  Celui-ci 

1  Kossuth  Hirlap  da  10  août. 

'  Kossuth  Hirlap  du  13  septembre. 

'  Koilony  da  14  jain. 
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alla  bientôt,  à  la  tête  de  ses  ouailles,  rendre  au  curé  catholi- 
que la  visite  qui  lui  avait  été  ainsi  faite,  et  entendre,  k  son 
tour,  prêcher  la  croisade  contre  les  envahisseurs  de  la  patrie. 
—  «  Quand  donc,  demandaient  les  fidèles  aux  deux  pasteurs, 
quand  donc  se  renouvellera  cette  belle  cérémonie  fraternelle  *  ?  » 
Si  tel  était  l'esprit  tolérant,  patriotique  et  réformateur  d*une 
grande  partie  du  bas  clergé,  tout  autre  était  celui  de  la  plupart 
des  hauts  dignitaires  de  TÉglise  catholique.  Ceux  ci  préféraient 
le  despotisme  à  la  liberté,  et  l'Autriche  à  la  patrie  indépen- 
dante. Le  primat  du  royaume,  Ham,  et  surtout  Scilovszky, 
évéque  de  Pécs,  se  déshonorèrent  par  de  criminelles  excitations 
contre  le  gouvernement  populaire. 


Durant  les  premiers  jours  qui  suivirent  Ig  déclaration  de 
l'indépendance  et  l'installation  du  gouvernement  national,  la 
diète  fut  unanime  à  coopérer  avec  le  pouvoir  exécutif  à  l'œuvre 
commencée  :  affranchissement  de  la  patrie,  fondation  de  la  li- 
berté. Le  parti  des  pacifiques  semblait  avoir  perdu  toute  vel- 
léité d'opposition.  Nyiry  avait  répondu  au  programme  de 
Szeirere  par  une  profession  de  foi  démocratique.  Gabriel 
Kazinczy  en  s'associant  aux  remerciments  proposés  par  Fr.  Ku- 
binyi  au  comité  de  défense  s'était  écrié  :  «  Hier  (14  avril)  nous 

>  Kothny  da  13  jain 
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avons  passé  le  Rubicon  et  je  crois  que  dorénavant  la  nation 
s*assurera  infailliblement  une  vie  libre  nouvelle  *.  »  Le  grand 
acte  du  14  avril  avait  ouvert  un  abime  entre  le  passé  el 
Tavenir.  Nul  ne  pouvait  plus  reculer. 

Les  séances  de  la  diète  hongroise  au  mois  de  mai  1849  ne 
présentèrent  point  un  intérêt  particulier.  On  y  approuvait 
beaucoup  de  mesures  présentées  par  le  ministère.  On  y  discu- 
tait fort  peu  de  lois.  Le  premier  rôle  appartenait  toujours  à 
Tarmée  qui,  en  ce  moment  même,  achevait  de  chasser  l'en- 
nemi du  territoire  national. 

Cependant  nous  ne  pouvons  point  passer  sous  silence  cer- 
tains débats  dont  la  chambre  des  députés  fut  le  théAtre  avant 
sa  translation  de  Debreczen  à  Pest. 

Le  2  mai,  un  membre  de  la  gauche,  Aloyse  TUd,  proposa 
Tabolition  des  derniers  restes  du  régime  féodal,  notamnoent 
des  droits  régaliens.  Le  ministre  de  la  justice  annonça  aussitôt 
que  cette  question  avait  été  discutée  en  conseil  comme  une  des 
premières  à  résoudre,  qu'il  ne  tarderait  pas  à  présenter  lui- 
même  un  projet  de  loi  complet. 

Quelques  jours  après,  Laurent  Téth  déposa  une  motion  ten- 
dant à  l'émancipation  des  juifs.  Edmond  Kéllay  rappela  qu'il 
avait  précédemment  fait  sur  le  même  sujet  une  proposition  déjà 
discutée  dans  les  bureaux,  et  même  par  la  commission  centrale. 
—  «  Le  gouvernement,  dit  Vukovics,  a  l'intention  de  présen- 
ter une  loi  dont  le  but  sera  d'abolir,  non  pas  telle  ou  telle  iné- 
galité religieuse,  en  particulier,  mais  en  général,  toute  inéga- 
lité civile  encore  existante.  » 

Par  malheur,  aucun  de  ces  projets  élaborés  ou  du  moins 
préparés  dans  les  bureaux  de  la  chambre  et  dans  les  ministè- 
res, ne  put  être  mené  à  fin,  sauf  un  seul  :  l'émancipation  des 

I  Kozhny,  ISaTnl. 
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israélites,  proclamée,  comme  nous  le  verrons,  à  Szeged.  L'As- 
semblée  nationale  se  trouva  sans  cesse  forcée  d'interrompre  le 
eours  régulier  de  ses  travaux  pour  aviser  aux  nécessités  de  la 
situation  militaire. 

Nous  avons  précédemment  mentionné  son  approbation  d'une 
nouvelle  levée  de  50,000  hommes,  réclamée  par  le  gouverne- 
ment* Il  lui  fallut  aussi  s'inquiéter  de  fournir  l'argent  indis- 
pensable à  la  défense  du  pays. 

Les  contributions  directes  en  avaient  très-peu  fourni  durant 
les  dernières  campagnes.  En  même  temps  le  revenu  des  contri- 
butions indirectes  s'était  notablement  amoindri,  même  dans  les 
parties  du  territoire  non  occupées  par  les  Autrichiens.  Les 
populations  fournissant  constamment  en  nature  des  vivres,  des 
relais,  devaient  être  ménagées  par  le  fisc.  Le  budget,  discuté 
dans  les  deux  chambres,  n'avait  du  reste  pas  été  converti  en 
loi  définitive;  il  ne  comprenait,  aussi,  que  les  deux  derniers 
mois  de  1848  et  les  six  premiers  de  1849.  Le  même  projet  de 
loi  financier  put  donc  être  présenté  de  nouveau  le  24  mai  1849 
pour  toute  Tannée  courante,  mais  avec  certaines  modifications 
importantes. 

Le  ministre  demanda  notamment  :  le  remplacement  de  l'im- 
pôt personnel  par  une  augmentation  d'un  1/2  p.  100  de  l'impôt 
sur  le  revenu,  ce  qui,  pourles  14  mois  de  l'exercice  1848-1849, 
grevait  le  revenu  de  7  1/2  p.  100.  L'assiette  de  cet  impôt  était 
établie  comme  il  suit  :  Les  fonctionnaires  et  les  personnes  à 
gages  devaient  le  payer  en  raison  de  leurs  traitements,  déduc- 
tion faite  d'un  tiers  de  la  somme  totale.  Les  négociants,  con- 
formément au  premier  projet,  étaient  tenus  de  donner  10  p.  100 
de  la  somme  de  leurs  affaires,  considérée  comme  capital,  et 
pour  la  délimitation  duquel  ils  étaient  tenus  de  fournir  des 
preuves,  ^notamment  de  présenter  leurs  livres;  le  nouveau 
projet  non-seulement  réduisait  le  taux  à  7  et  1/2  pour  100, 
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mais  encore  admettait  comme  suffisante  la  déclaration  du  con- 
tribuable. L'impôt  déjà  établi  sur  le  débit  des  boissons  ne 
fut  pas  maintenu  à  un  taux  uniforme.  Diverses  catégories 
furent  faites  pour  sa  perception  suivant  l'importance  des 
villes.  D*après  le  premier  projet,  les  artisans,  les  artistes, 
en  général  tous  ceux  qui  exerçaient  des  professions  libérales, 
avaient  été  taxés  d'après  l'évaluation  de  leur  revenu  net.  Ils 
durent,  à  l'avenir,  payer  10  pour  100  de  leur  loyer. 

En  présentant  le  nouveau  budget,  le  ministre  des  finances 
annonça  lejprochain  envoi  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  solde 
de  l'indemnité  due  aux  seigneurs  en  échange  de  la  perte  de  la 
neuvième  et  des  corvées. 

Le  député  Etienne  Bezerédy,  ayant  exprimé  son  regret  de  ce 
que  l'on  avait  omis  d'appliquer  le  principe  de  la  progressivité 
de  l'impôt,  principe  adopté  par  la  diète  l'année  précédente, 
Émeric  Szacsvay  et  plusieurs  représentants  répliquèrent  que 
le  principe  était  juste  et  restait  admis  ;  mais  qu'on  avait  cru 
nécessaire  d'en  ajourner  l'application,  afin  de  ne  pas  se  créer 
d'embarras  vis-à-vis  de  l'ancienne  noblesse,  qui  n'avait  encore 
jamais  payé  d'impôts,  et  qu'il  y  fallait  amener  de  transition  en 
transition. 

La  loi  financière  fut  adoptée  le  36  mai  par  l'unanimité  des 
députés.  Trois  jours  plus  tard,  les  magnats  la  confirmèrent 
presque  sans  discussion. 

C'est  au  milieu  de  ces  discussions  que  la  grande  nouvelle  de 
la  prise  de  Bude  arriva  à  Debreczen. 


LA    PRISE    DE   BUDE. 


On  se  rappelle  la  manœuvre  commandée  après  la  bataille 
d'Isaszegh.  Les  principales  forces  hongroises  marchèrent  sur 
Komârom,  afin  de  débloquer  cette  forteresse,  et  en  même  temps 
de  contraindre  rennemî  à  évacuer  la  capitale.  Cette  manœuvre 
n'était  possible  que  si  l'ennemi  était  trompé  sur  les  vrais  des- 
seins des  Hongrois.  Le  général  Aulich  fut  donc  dirigé  sur  Pest 
avec  son  corps  d'armée,  le  2*,  et  une  partie  du  7*,  la  division 
Kmety,  formant  en  tout  une  quinzaine  de  mille  hommes  Le 
brave  et  intelligent  général  s'acquitta  avec  un  bonheur  rare  de 
sa  délicate  et  importante  mission.  Grâce  à  ses  reconnaissances 
forcées,  cenouvelées  tous  les  trois  jours,  et  souvent  avantageu- 
ses, malgré  Tinfériorité  numérique  des  troupes  dont  il  dispo- 
sait, les  Autrichiens  de  Bùde-Pest  crurent  se  trouver  en  pré- 
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sence  de  Tarmée  principale  des  Hongrois.  Ils  ne  surent  la  vé- 
rité qu^en  recevant  la  nouvelle  de  la  bataille  de  Nagy-Sarl6. 

Le  général  Welden  nommé  (11  avril)  au  commandement  en 
chef  à  la  place  de  Windischgraetz  tombé  en  disgrâce  à  cause  de 
son  incapacité,  résolut  aussitôt  d'évacuer  la  capitale  et  de  se 
porter  sur  Komarom  par  la  rive  droite  du  Danube.  Son  but 
était  d'empêcher  les  Hongrois  victorieux  de  débloquer  la  forte- 
resse de  Comorn,  et  aussi  de  couvrir  Vienne  directement  me- 
nacée. Mais  une  partie  de  son  armée  se  refusa^  à  le  suivre 
dans  cette  direction.  Jellachich  prétendait  qu*il  importait  avant 
tout  de  couvrir  la  Croatie  et  la  Slavonie,  d'y  refaire  l'ar- 
mée et  ensuite  de  reprendre  l'offensive  en  donnant  la  main 
aux  Serbes.  En  conséquence,  l'ex-ban  quitta  le  gros  de  l'ar- 
mée, emmenant  avec  lui  15,000  soldats.  4,000  hommes  en- 
viron furent  laissés  dans  la  forteresse  de  Bude.  Le  reste 
de  l'armée  autrichienne  leva  le  camp,  établi  sous  les  murs 
de  Pest,  dans  la  nuit  du  23  au  24  avril,  traversa  le  Da- 
nube, incendia  le  pont  de  bateaux  et  rendit  impraticable 
le  pont  suspendu  qui  réunissait  les  deux  rives  du  fleuve. 
Dès  le  24  au  matin,  Aulich  connut  leur  rettaite.  Le  brave 
général  se  mit  immédiatement  à  la  tête  d'un  p^tit  détache- 
ment de  hussards  et  ne  tarda  pas  à  faire  son  entrée  dans 
Pest  au  milieu  d'un  indescriptible  enthousiasme.  Les  cou- 
leurs nationales,  retrouvées  comme  par  miracle,  s'étalèrent 
à  toutes  les  fenêtres;  les  hussards  furent  littéralement  cou- 
verts de  fleurs  et  de  baisers. 

Cependant  Welden  avançait  sur  Comorn  à  marches  for-, 
cées.  Il  y  arriva  pour  essuyer  à  son  tour  une  sanglante  dé- 
faite. Le  26  avril,  battu  à  plates  coutures,  il  fut  obligé  de 
s'enfuir  dans  la  direction  de  Vienne. 

Nous  l'avons  dit  déjà,  Gôrgey  n'avait  dès  lors  qu'une  seule 
opération  à  commander  :  la  poursuite  acharnée  des  débris 
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(le  la  grande  armée  autrichienne.  11  eût  infailliblement  anéanti 
Tennemi  vaincu,  il  eût  pris  Vienne  presque  sans  coup  férir  ; 
n*eût-il  pas  débarrassé  le  monde  de  la  dynastie  des  Habs- 
bourgs  ? 

En  effet,  —  cela  n'est  pas  douteux.  —  Vienne,  encore  fré- 
missante, aurait  reçu  Tarmée  hongroise  avec  des  transports 
d'enthousiasme  ;  délivrée  de  la  tyrannie  impériale,  elle  aurait 
proclamé  la  déchéance  des  Habsbourgs  et  son  intention  d'unir 
TAu triche  allemande  au  reste  de  l'Allemagne.  Au  midi  des 
Alpes  Venise  était  encore  debout,  et  les  Lombards  auraient 
été  mis  à  même  de  se  relever,  unis  à  leurs  frères  piémontais» 
de  la  défaite  de  Novarre.  Entre  l'insurrection  du  nord  et  celle 
du  midi,  attaqué  peut-être  aussi  par  les  Hongrois  vainqueurs, 
dont  rintérêl  le  plus  immédiat  eût  été  d'achever  leur  victoire, 
Radetzky  se  serait  vu  contraint  à  déposer  les  armes.  L'incendie 
révolutionnaire,  violemment  étouffé  dans  les  divers  États 
germaniques,  n'aurait  pas  manqué  de  se  rallumer,  car  le  feu 
couvait  encore.  Bade,  au  mois  de  mai  1849,  proclamait  la 
république  ;  la  Saxe  se  soulevait  aussi  (4  mai),  et  il  fallait 
l'intervention  prussienne  pour  restaurer  le  roi  détrôné. 

Gôrgey  tenait  en  ce  moment  dans  ses  mains  les  destinées 
de  la  Hongrie ,  de  Tempire  d'Autriche ,  peut-être  de  l'Al- 
lemagne, de  l'Europe.  S'en  aperçut-il?  Oui.  La  proclama- 
tion suivante,  datée  du  29  avril,  atteste  sa  clairvoyance: 

«  Camarades, 

•  Un  mois  à  peine  s'est  écoulé  depuis  que,  confinés  der- 
rière la  Tisza,  nous  jetions  un  regard  de  doute  dans  notre 
avenir  assombri.  Alors  qui  aurait  cru  qu'un  mois  plus  tard 
nous  aurions  traversé  le  Danube,  affranchi  la  majeure  par- 
tie de  notre  beau  pays  du  joug  d'une  dynastie  parjure?  Les 
plus  hardis  d'entre  nous  n'auraient  certes  point  osé  nour-^ 
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rir  une  si  grande  espérance.  Mais  vous  brûliez  du  noble 
amour  de  la  patrie,  et  l'ennemi  a  vu  votre  courage,  égal 
à  d'innombrables  armées  !  Vous  avez  triomphé,  triomphé  sept 
fois  coup  sur  coup  ;  désormais  vous  triompherez  toujours  ! 

»  Souvenez-vous-en  lorsque  de  nouveau  vous  marcherez 
au  combat! 

»  Chacune  des  batailles  que  nous  avons  livrées  a  été  dé- 
cisive. Plus  décisive  encore  sera  chacune  des  batailles  que 
nous  livrerons  désormais.  En  sacrifiant  votre  vie,  vous  avez 
eu  le  bonheur  d'assurer  à  la  Hongrie  son  ancienne  indé- 
pendance,  sa  nationalilé,  sa  liberté,  son  existence  durable. 
Telle  fut  votre  mission,  la  plus  belle ,  la  plus  sainte  des 
missions. 

»  Souvenez-vous-en  lorsque  vous  marcherez  de  nouveau 
au  combat! 

»  Beaucoup  d'entre  nous  pensent  que  l'avenir  désiré  est 
dès  à  présent  conquis.  Ne  vous  y  trompez  pas  !  Cette  lutte, 
ce  n'est  pas  la  Hongrie  seule  qui  la  soutiendra  contre  l'Au- 
triche  ;  V Europe  aussi  la  soutiendra,  pour  les  droits  naturels 
et  sacrés  des  peuples  contre  les  usurpations' de  la  tyrannie. 
Et  les  peuples^  vaincront  partout  !  Mais  vous  pourriez  bien 
ne  pas  voir  leur  victoire.  En  vous  vouant  à  cette  lutte  avec 
une  fidélité  inébranlable,  vous  devez  être  fermement  résolus  à 
tomber  victimes  delà  plus  belle,  de  la  plus  glorieuse  de  toutes 
les  victoires! 

»  Souvenez-vous-en  lorsque  de  nouveau  vous  marcherez 
au  combat  ! 

»  Et  comme  j'ai  la  conviction  que  pas  un  seul  de  vous  ne 
préférerait  une  misérable  existence  à  une  si  glorieuse  mort,  et 
que  tous  vous  sentez  avec  moi  qu'il  est  impossible  d'asser\ir 
une  nation  dont  les  fils  égalent  les  héros  de  Szolnok,  de 
Hatvan,  de  Tâpio-Bicske,  d'isaszeg,  de  Vâcz ,  de  Nagy-Sarlô 

11  28 


434  RÉVOLUTION  DK  HONGRU. 

et  (le  Romàrom  ;  —  à  cause  de  cela ,  même  au  milieu  du 
plus  épouvanlabte  bruit  des  batailles,  je  n'ai  désormais  pour 
vous  qu'un  cri  : 

»  En  avant,  camarades  !  en  avant  ! 

»  Souvenez -vous -en  quand  de  nouveau  vous  marcherez 
au  combat  !  » 

Ainsi  Gôrgey  comprenait  toute  la  gravité  de  la  situation. 
Il  ne  pouvait  pas  ignorer  que  Vienne  fût  dès  lors  le  vrai 
théâtre  sur  lequel  les  peuples  devaient  proclamer  leur  vic- 
toire «  contre  les  usurpations  de  la  tyrannie.  »  Il  criait  : 
En  avant  !  Ses  soldats,  électrisés  par  lui,  avec  lui  criaient  : 
£n  avant  !  Et  Arthur  Gôrgey  alla  cependant  en  arrière,  du 
côté  de  Bude.  Pourquoi? 

'  Nous  le  saurons  quand  nous  aurons  pénétré  au  fond  de 
l'âme  de  Gôrgey. 


VII 


Pendant  que  l'ennemi  fuyait,  un  seul  corps  d'armée,  le  ?•, 
fut  dirigé  de  son  côté.  Le  chef  de  ce  corps,  le  général  Pôl- 
tenberg,  remplaçant  Gâspér,  à  qui  le  commandement  venait 
d'être  enlevé,  alla  s'établir  à  Gyôr  (1"  mai),  n'ayant  à  sa  dis- 
position que  de  10  à  11,000  hommes,  car  la  division  Kmety 
avait  été  retenue  pour  coopérer  au  siège  de  Bude,  Pôltenberg 
devait  se  tenir  simplement  en  observation. 

Si  Gôrgey  ne  poursuivit  pas  en  personne,  ou  ne  fit  point 
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poursuivre  par  son  lieutenant  Welden  battu,  ce  serait,  —  à  l'en 
croire  lui-même,  —  parce  que  ses  munitions  étaient  épuisées 
et  ne  purent  être  renouvelées  que  trois  oif  quatre  jours  après 
la  bataille. 

Quant  à  sa  marche  sur  Bude,  il  s'est  efforcé  de  l'expli- 
quer par  deux  raisons  très-différentes.  D'abord,  prétend-il, 
Kossuth  désirait  la  prise  de  la  forteresse  qui  mettait  Pest  sous 
le  coup  d'un  bombardement  continuel,  et  la  garnison  de  Bude, 
assurait-on  au  général  en  chef,  ne  demandait  qu'à  se  rendre, 
pourvu  qu'une  armée  imposante  parût  sous  les  murs  de  la 
\alle.  Mais,  d'autre  part,  Arthur  Gôrgey  avait  l'intention  de 
revenir  sur  la  déclaration  de  l'indépendance,  d'en  renverser  les 
auteurs  et  les  partisans,  et,  maitre  des  deux  capitales  hon- 
groises, maître  de  tout  le  pays,  de  traiter  avec  l'Autriche  sur  la 
base  delà  constitution  de  1848  modifiée.  C'est  sur  cette  seconde 
raison,  développée  dans  une  argumentation  cynique  et  remplie  de 
sophismes,  que  Gôrgey  s'est  surtout  appuyé  *.  Nous  pourrions 
donc  ne  pas  insister  sur  la  première,  s'il  ne  nous  importait  de 
décharger  Kossuth  de  la  responsabilité  d'une  décision  dont  le 
résultat  fut  la  ruine  de  la  cause  hongroise. 

Dans  une  lettre  adressée  de  Widdin  aux  agents  diplomati- 
ques de  la  Hongrie  à  l'étranger,  l'ancien  gouverneur  a  nié  de 
la  manière  la  plus  formelle  avoir  ordonné  a  Gôrgey  d'aller 
assiéger  Bude  au  lieu  de  poursuivre  l'ennemi.  Au  contraire,  il 
a  affirmé  qu'il  recommanda  cette  dernière  opération,  et  con- 
seilla d'envoyer  devant  Bude  de  8  à  10,000  hommes  (ou  plutôt 
d'y  laisser  le  corps  du  général  Aulich,  déjà  établi  en  face 
de  la  forteresse),  tandis  que  le  reste  de  l'armée  continuerait  sa 
marche  en  avant  ^. 

i  Mémoires,  t.  II,  p.  45,  68. 

^  Voir  la  Lettre  de  Kossuth  aux  agents  dif)lomatiques,  datée  de  Wid- 
din, \%  septembre  1849.  Catastrophe  îq  Uogaro,  Leipzig  1849,  page  I. 
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Quand  Daniel  Iranyi  fut  chargé  d'aller,  en  qualité  de  com- 
missaire, représenter  le  gouvernement  dans  la  capitale  (2Savril), 
Kossuth  le  chargea  d'engager  le  général  Âulich  à  courir  au 
secours  de  Gôrgey  avec  une  partie  de  ses  troupes,  ne  laissant 
derrière  lui  que  le  nombre  de  soldats  nécessaire  à  tenir  en 
échec  la  garnison  de  Bude  ;  le  commissaire  aurait  complété  le 
blocus  de  la  citadelle  à  Taide  de  la  garde  nationale.  Mais 
Aulich  répondit  ce  que  devait  répondre  un  subordonné  :  il  ne 
pouvait  agir  sans  Taveu  du  général  en  chef.  Il  n*en  reste  pas 
moins  prouvé  que  Kossuth,  tout  en  s'inquiétant  surtout  de  dé- 
bloquer Komirom,  croyait  une  partie  des  troupes  d* Aulich 
suffisante  devant  Bude. 

Le  général  Kiapka  affirme  de  son  côté  qu'il  n'a  jamais  su 
que  Kossuth  ait  expédié  à  Gôrgey  l'ordre  dont  celui-ci  se  fait 
une  excuse.  Bien  au  contraire,  dit-il,  les  convei*sations  de 
Kossuth,  durant  le  siège,  lui  donnèrent  à  penser  que  le  gouver- 
neur avait  toujours  été  d'un  avis  tout  opposé  '.  D'ailleurs,  si  un 
ordre  d'une  telle  importance  lui  avait  été  envoyé,  le  général  en 
chef  ne  l'aurait-il  pas  produit,  ne  l'aurait-il  pas  conservé,  ne 
l'aurai t-il  pas  publié?  Lui  qui  si  souvent  avait  refusé  d'obéir  aux 
ordres  les  plus  sages,  les  mieux  motivés,  pourquoi  se  serait-il 
soumis  sans  murmure  à  un  commandement  tellement  ab- 
surde que  tout  le  monde,  le  dernier  des  civils  comme  le  pre- 
mier des  militaires^  était  à  même  de  l'estimer  à  sa  juste  va- 
leur? 

Cependant  lorsque  Gôrgey  apparut  sous  les  murs  de  la  capi- 
tale, interrogé  par  le  commissaire  Irànyi,  il  répondit  qu'il  y  arri- 
vait conformément  aux  injonctions  du  gouvernement.  Si  cela  eût 
été  vrai,  la  même  réponse  aurait  été  adressée  au  général  Kiapka 
quand  celui-ci  écrivit  le  !•'  mai  à  Gôrgey  pour  le  dissuader  d'as- 

I  Nationalkrieg,  p.  387  du  tome   1*'. 
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siéger  Bude.  Or,  en  sa  lettre  du  6  mai,  le  général  en  chef  ne 
se  prévaut  d'aucun  ordre  quel  qu'il  soit.  A  l'opinion  de  Klapka, 
il  oppose  deux  arguments  :  1*  Possédant  Bude,  l'ennemi  a  un 
pied  au  cœur  du  pays,  il  peut  gêner  beaucoup  les  opérations 
ultérieures;  2**  rebrousser  chemin,  le  siège  étant  commencé, 
ce  serait  fournir  aux  Autrichiens  une  preuve  de  la  faiblesse  des 
Hongrois*.  Le  premier  de  ces  arguments  n'a  point  l'impor- 
tance que  son  auteur  lui  attribue,  car,  comme  le  fait  observer 
son  collègue,  Bude  n'ét^iit  pas  l'unique  point  par  lequel  l'armée 
nationale  pût  passer  le  Danube  ;  elle  était  maîtresse  d'Eszter- 
gametdeComorn.  Quant  au  second  argument,  très-important, 
il  ne  l'était  que  du  moment  où  G5rgey  avait  déjà  commencé 
l'exécution  de  son  fatal  mouvement,  du  moment  oti  il  avait 
entamé  le  siège  de  la  forteresse.  Voilà  pourquoi,  la  faute  étant 
commise,  Kossuth  croyait  n'avoir  plus  qu'une  seule  dbose  à 
réclamer  :  la  précipitation  de  l'assaut,  afin  que  la  citadelle  en- 
levée, la  faute  fût  encore  réparable. 

Nous  venons  de  réfuter  la  première  des  raisons  principales 
alléguées  par  Gôrgey.  Passons  à  la  seconde  :  Gôrgey  se  dirigea 
sur  Bude  et  non  sur  Vienne,  dans  le  but  de  pouvoir  plus  aisé- 
ment ramener  les  choses  en  leur  état  antérieur  à  la  guerre, 
abolir  l'indépendance  complète,  renverser  ses  auteurs,  et  par- 
tisans, ou  plutôt  un  seul  d'entre  eux,  le  chef  du  parti  national 
et  libéral,  le  gouverneur.  Cette  raison  est  la  vraie,  et,  dans 
la  fatale  et  criminelle  manière  d'agir  du  général  en  chef  il  ne 
faut  voir  que  l'ambition  personnelle,  l'envie  et  la  haine  contre 
Kossuth. 

Arthur  Gôrgey,  issu  d'une  ancienne  famille  noble,  est  né  à  Top- 
porcz,  dans  le  comitat  de  Szepes,  le  5  février  1818.  Après  avoir 
fait  ses  études  classiques,  sans  que  toutefois  il  les  eût  termi- 

>  Naiionatkrieg,  loco  citno. 
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nées,  il  fut  placé  par  son  père  à  l'acadéDoie  militaire  (école  des 
pionniers)  de  Tuln  en  Autriche.  Il  avait  trois  frères,  et  son  père 
n'était  pas  riche.  C'est  à  cause  de  cela  qu'il  fut  destiné  au  métier 
des  armes,  le  seul  où  il  pût  être  rapidement  mis  en  état  de  se  suf- 
fire h  lui-même.  Après  trois  années  de  bonnes  études  à  Tuln,  il 
entra  dans  la  garde  noble  hongroise  et  y  passa  cinq  ans,  con- 
formément au  règlement.  Durant  ce  service  de  garde  du  corps, 
il  acheva  son  instruction  militaire  et  se  distingua  par  son  intel- 
ligence, son  application  au  travail  et  sa  bonne  conduite.  Nom- 
mé lieutenant  dans  un  régiment  de  hussards,  il  ne  tarda  pas  i 
donner  sa  démission.  Son  activité  dévorante  lui  rendait  insup- 
portable la  vie  pacifique  des  garnisons,  il  voyait  avec  envie  ses 
camarades,  appartenant  à  des  familles  plus  riches  que  la 
sienne,  monter  rapidement  en  grade,  tandis  que  lui,  il  ne  pou- 
vait espérer  qu'un  avancement  régulier  et  très-lent.  La  cause 
déterminante  de  sa  sortie  de  l'armée  serait  du  reste,  assure- 
t-on,  un  démêlé  avec  l'un  de  ses  supérieurs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  alla  étudier  la  chimie  à  Prague.  C'est 
alors  qu'il  se  maria  avec  une  Française,  institutrice  dans  une 
opulente  maison.  On  a  prétendu  qu'il  n'épousa  cette  jeune 
fille  que  par  dépit  de  s'être  vu  refuser  la  main  de  son  élève, 
héritière  d'une  fortune  considérable. 

La  mort  de  son  oncle,  François  Gôrgey,  le  ramena  en  Hon- 
grie, où,  selon  le  désir  de  sa  tante,  il  vint  administrer  les  pro- 
priétés du  défunt.  Très-peu  de  temps  après,  la  révolution 
éclata.  Arthur  Gôrgey  s'empressa  d'offrir  ses  services  au  gou- 
vernement national.  Il  fut  nommé  capitaine  d'un  bataillon  de 
honvéds,  que  l'on  formait  à  Gyôr.  Bientôt,  grâce  à  la  recom- 
mandation du  secrétaire  militaire  de  Batthyâny,  Ivânka,  il 
obtint  le  commandement  des  gardes  mobiles  du  district  en 
deçà  de  la  Tisza,  avec  le  grade  de  major.  En  cette  qualité,  nous 
l'avons  vu  occuper  l'île  de  Csepel  à  l'approche  de  Jellachich. 
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On  se  rappelle  rexécution  de  Zichy,  qui  le  mit  tout  à  coup  en 
évidence.  On  sait  aussi  qu'ayant,  sous  les  ordres  de  Perczel» 
coopéré  à  la  prise  du  corps  de  Roth  et  de  Philippovics,  il 
réussit  à  se  faire  attribuer  généralement  cet  avantage,  et  bien 
plus,  à  faire  passer  pour  incapable  son  chef  Maurice  Perczel, 
avec  lequel  il  se  brouilla.  Kossuth  le  nomma  colonel,  l'envoya  à 
l'armée  de  Méga,  et  après  la  malheureuse  bataille  de  Schwe- 
chat,  le  fit  général  et  commandant  en  chef  des  troupes  hongroi- 
ses opérant  sur  le  HautrDanube. 

Un  aussi  rapide  avancement  troubla  l'esprit  du  jeune  offi- 
cier. Rien  ne  lui  parut  plus  impossible.  Il  aspira  directement 
au  pouvoir  suprême.  Dans  une  lettre,  datée  du  11  novembre 
1848,  qu'il  écrivit  à  Rossuth  du  quartier  général  de  Pres- 
bourg,  il  dévoila  son  ambition  ;  parlant  de  la  nécessité  d'une 
dictature,  il  fit  assez  clairement  comprendre  que  c'était  à  lui 
qu'elle  devait  être  décernée. 

Après  avoir  établi  en  principe  que,  dans  les  temps  de  péril 
public,  la  concentration  dans  une  seule  main  de  tous  les  pou- 
voirs est  le  seul  moyen  par  lequel,  l'histoire  en  fait  foi,  puisse 
être  sauvée  la  patrie,  le  général  ajoutait  : 

«  C'est  aux  hommes  qui  ont  trouvé  opportun  de  mettre  la 
majeure  partie  de  l'armée  hongroise  sous  la  direction  d'un 
SIMPLE  CITOYEN,  c'cst  à  CCS  hommcs  qu'il  appartient  de  juger  si 
la  Hongrie  se  trouve  réellement  assez  menacée  d'un  désastre 
pour  qu'elle  ne  puisse  plus  être  sauvée  de  la  ruine  que  par  l'm- 
stitution  d'une  dictature  puissante  '.  » 

Gôrgey  prétend,  dans  ses  Mémoires^  qu'il  entendait  parler 
de  Kossuth.  Mais  les  nuages  de  cette  phraséologie,  après  les 
événements  qui  se  sont  produits  plus  tard,  ne  suffisent-ils  pas 
à  déterminer  la  vraie  pensée  du  général  en  chef? 

>  Uémoirm,  tome  I,  p.  09. 


440  RÉVOLUTiOfl  DE  HONGRIE. 

On  ne  daigna  pas  s'apercevoir  de  celle  insinuation,  et  de 
là  naquit  chez  Gôrgey  une  haine  implacable  contre  Thomme 
politique  qui  ^vait  fait  sa  fortune  militaire,  mais  qui  se  trou* 
vait  être  le  plus  grand  obstacle,  le  seul  peut-être,  à  ses  ambi- 
tieux desseins. 

A  partir  de  ce  moment,  Gôrgey  se  mit  à  critiquer  les  ordres 
que  lui  adressait  Kossuth,  et  à  agir  selon  ses  propres  conve- 
nances. Les  rapports  étaient  déjà  devenus  très-difficiles  entre 
le  général  et  Thomme  d'État  quand  eut  lieu  l'évacuation  de 
Pest.  Nous  avons  longuement  insisté  sur  la  proclamation  de 
Vâcz,  première  attaque  directe  contre  le  gouvernement  natio- 
nal. Gôrgey  croyait  la  cause  nationale  perdue,  et  peut-être 
eût-il  déposé  les  armes  dès  ce  moment,  si  l'esprit  patriotique 
de  ses  troupes  nel'en  avait  empêché.  Après  sa  fameuse  retraite, 
durant  laquelle  il  s'était  montré  si  négligent,  si  méprisant  plutôt, 
à  l'égard  de  l'autorité  civile,  il  s'aperçut  que  la  cause  nationale 
était  loin  d'être  ruinée,  comme  il  l'avait  cru  d'abord  ;  Kossuth 
avait  rassemblé  des  forces  considérables,  l'ennemi  était  vaincu 
en  Transylvanie  par  Bem,  et  par  Klapka  sur  la  Tisza.  Ce  que 
voyant,  Gôrgey  feignit  de  se  soumettre  au  gouvernement  et  de 
vouloir  réparer  ses  torts  envers  lui.  Mais  le  gouvernement  qui, 
à  bon  droit,  se  défiait  déjà  du  jeune  général,  décerna  le  com- 
mandement en  chef  à  Dembinski.  Celui-ci ,  enserré  dans  un 
réseau  d'intrigues,  ne  tarda  pas  à  succomber,  et  ce  fut  son  ri- 
val qui  hérita  de  sa  place.  Pourtant  il  n'en  hérita  qu'en  faisant 
à  Kossuth  des  protestations  telles  que  l'illustre  patriote  crut 
s'être  trompé  sur  le  compte  du  jeune  général. 

L'entente  fut  parfaite  jusqu'à  la  bataille  d'Isaszeg.  Mais,  à 
l'occasion  d'une  revue  passée  après  la  victoire  de  Gôdôllô,  Gôr- 
gey s'aperçut  de  l'enthousiasme  soulevé  parmi  ses  soldats  par 
la  présence  de  Kossuth.  Il  comprit  qu'à  celui  qui  avait  dirigé 
les  combats  on  préférait  encore  celui  qui  avait  organisé  la  ré- 
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sistance;  et  il  en  fut  jaloux.  Il  chercha  donc  à  éloigner  deTar- 
Doée  le  trop  populaire  orateur.  Sa  présence,  disait-il,  gênait  les 
opérations;  il  avait  trop  à  s*inquiéter  de  la  sûreté  personnelle 
d'un  homme^ussi  précieux.  Il  finit  par  convaincre  Kossuth  lui- 
même  de  la  nécessité  d'abandonner  le  camp  et  de  retourner  au 
siège  du  gouvernement. 

Avant  de  partir,  Kossuth  communiqua  au  général  en  chef 
ainsi  qu'aux  autres  généraux  son  dessein  de  proposer  à  la  diète 
la  déchéance  des  Habsbourg.  Les  généraux  l'approuvèrent  tous, 
à  l'exception  de  Gôi^ey,  qui  cependant  ne  la  désapprouva  que 
mollement.  —  «  Damjanich,  moi  et  Aulich,  rapporte  le  général 
Klapka  S  donnèrent  leur  assentiment  à  Kossuth  ;  Gôrgey  se  tint 
sur  la  réser\'e  {blieb  in  sich  verschhssen),  et,  comme  personne  ne 
réclamait  son  avis,  il  resta  muet.  »  Gôrgey  a  dit,  au  contraire, 
dans  ses  Mémoires,  qu'il  s'opposa  ouvertement  au  projet  de 
Kossuth.  Pour  que  cette  allégation  fût  vraie,  il  faudrait  suppo-^ 
ser  que  son  auteur  a  donné  son  avis  avant  ou  après  la  confé- 
rence entre  Kossuth  et  les  généraux.  Or.  dans  ses  Mémoires ^ 
Gôrgey  parait  ignorer  si  les  chefs  de  corps  ont  été  consultés  ou 
non,  et  même  il  infirme  implicitement  sa  présence  à  la  confé- 
rence. Mais  sur  ce  point  les  affirmations  du  général  Klapka 
sont  catégoriques ,  et  elles  nous  ont  été  renouvelées  de  vive 
voix  à  nous-même.  Nous  sommes  donc  obligé  de  croire  infi- 
dèles les  souvenirs  de  Gôrgey. 

Nous  avons  sous  les  yeux  une  lettre  particulière  de  Kossuth, 
dans  laquelle  l'ancien  gouverneur  prétend  que  l'entrevue  dont 
nous  venons  de  parler  eut  lieu  à  Tisza-Fûred,  que  Klapka  et 
Damjanich  approuvèrent  complètement  le  projet  qu'il  leur 
communiqua,  et  que  Gôrgey,  tout  en  rejetant  l'idée  d'une  tran»- 
'  action  avec  François-Joseph,  déclara  qu'il  préférerait  à  Tindé- 

1  Mémoires,  p.  157.  Leipzig,  1850. 
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pendance  absolue  un  retour  à  la  constitution  sous  Ferdinand  V. 
Les  généraux  et  le  gouverneur  lui  objectèrent  que ,  Ferdinand 
ayant  renoncé  à  la  couronne  impériale  aussi  bien  qu'à  la  cou- 
ronne hongroise,  il  était  désormais  absurde  de  fonger  à  lui. 
Gôrgey  n'insista  plus. 

Après  cette  lettre  de  Kossutta,  un  fait  reste  pour  nous  obscur. 
Y  eut-il  deux  conférences  entre  le  gouverneur  et  les  généraux, 
Tune  à  Tisza-Fûred,  l'autre  à  GôdôUô?  Mais  les  deux  témoigna- 
ges s'accordent  sur  ce  point  que  Gôrgey  ne  fit  point  une  oppo- 
sition sérieuse  au  projet  de  proclamer  l'indépendance.  Kossuth 
put  même  croire  que  le  général  en  chef  renonçait  à  son  idée  et 
qu'il  ne  l'avait  émise  que  pour  ne  pas  se  mettre  ouvertement 
en  contradiction  avec  ce  qu'il  avait  dit  dans  sa  proclamation 
de  Vâcz. 

Quoi  qu'il  en  soit,  s'il  nous  semble  utile  que,  dans  les  cir- 
constances critiques,  l'avis  des  hommes  importants,  militaires 
ou  civils,  soit  demandé  et  entendu  ;  nul,  selon  nous,  quelque 
haut  placé  qu'il  soit,  n'est  en  droit  de  réclamer  l'adoption  de 
son  opinion  et  d'empêcher  qu'une  assemblée  nationale  se  décide 
pour  Fopinion  contraire. 

Quand  Gôrgey  reçut  la  nouvelle  de  la  déclaration  du  14  avril, 
—  après  la  bataille  de  Nagy-Sarlé,  —  il  s'en  déclara  mécon- 
tent en  présence  de  son  état-major  et  des  officiers  dont  il  faisait 
sa  compagnie  habituelle.  Ceux-ci,  naturellement,  partagèrent 
l'opinion  de  leur  chef  et  accablèrent  d'épigrammes  et  de  raille- 
ries les  parleurs  de  Debreczen.  Mais  il  est  faux  que  l'armée  tout 
entière,  et  même  celle  que  Gôrgey  avait  directement  sous  ses 
ordres,  se  soient  montrées  contraires  à  la  déclaration  de  l'in- 
dépendance. À  l'exception  de  quelques  officiers  supérieurs, 
anciens  officiers  autrichiens,  imbus  d'idées  aristocratiques 
et  méprisant  tout  ce  qui  n'est  pas  militaire,  la  masse  des  of- 
ficiers et  des  soldats  hongrois  estima  la  déchéance  juste  et 
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Utile  ^ .  Où  trouTer  des  preuves  plus  éclatantes  du  patriotisme  an- 
tiautrichien de  l'armée,  sinon  dans  les  cris  de  :  En  avant  !  qu'elle 
poussa  après  la  victoire  du  26  avril  ;  sinon  dans  la  proclama- 
tion lancée  par  Gôrgey  lui-même  le  29  du  même  mois? 

Mais  si  la  déclaration  de  l'indépendance  pouvait  plaire  à  la 
nation,  elle  devait  déplaire  à  Gôrgey  pour  deux  motifs.  En  pre- 
mier lieu,  elle  blessait  dans  son  amour-propre  Fauteur  de  la 
proclamation  de  y  ici  ;  en  second  lieu,  elle  élevait  son  rival  au 
premier  rang.  A  la  vérité,  Kossuth,  à  deux  reprises  différentes, 
avait  offert  à  Gôrgey  le  pouvoir  suprême,  désirant  faire  tourner 
l'ambition  du  général  au  profit  de  la  patrie.  Gôrgey  feignit  le 
désintéressement  :  Vous  ne  demandez,  régondit-il ,  que  la 
retraite  après  la  victoire;  moi,  je  n'aspire  qu'à  la  chaire  de 
chimie  de  l'Académie  des  mines  de  Selmecz!  —  C'est-à- 
dire  qu'il  ne  voulait  point  recevoir  le  pouvoir  des  mains  de  son 
rival  ;  il  préférait  le  conquérir  tout  seul,  soit  par  la  violence, 
soit  par  l'intrigue,  sans  s'inquiéter  si,  en  renversant  Kossuth, 
il  ne  perdrait  pas  en  même  temps  son  pays. 

A  cause  de  cela,  au  lieu  de  marcher  survienne,  il  rebroussa 
chemin  et  alla  prendre  Bude.  Si,  poursuivant  l'Autrichien,  il 
eût  pris  Vienne,  comment  aurait-il  pu,  sans  devenir  ridicule, 
réclamer  la  révocation  de  l'acte  et  la  démission  du  promoteur  de 
la  déchéance,  Louis  Kossuth?  Néanmoins,  le  général  victorieux, 
fortifié,  grandi  parla  gloire,  aurait  été  alors  à  même  de  se  mettre 
légalement  sur  les  rangs  pour  disputer  le  pouvoir  au  chef 
de  l'État,  ou  pour  lui  succéder  sans  violence,  et  grâce  unique- 
ment à  l'acclamation  nationale.  Son  intérêt  propre  était  con- 
forme à  l'intérêt  de  la  Hongrie  indépendante.  C'est  ce  que  ne 

(  Gôrgey  lui-même  parle  seulement  «  d'ofticiers  du  7*  corps  x>  comme 
f  étant  montrés  mécouteuts  de  la  déchéance  ;  a  tandis  qae  dans  le  corps  de 
Damjaoics  et  de  Klapka  le  sentiment  ne  semblait  rien  moins  qn*hoslile  à 
la  nouTelleloi.  »  Mémoires,  t.  II,  pnge  4i, 
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comprit  pas  Gôrgey,  aveuglé  par  une  aversion  personnelle, 
d'autant  moins  probe  qu'elle  était  dirigée,  après  tout,  contre 
rhomme  sans  lequel  il  n*eût  point  été  ce  qu'il  était  alors. 

Le  général  en  chef,  au  lendemain  de  la  déclaration  d'indé- 
pendance, s'étudia  donc  à  saper  l'autorité  de  son  auteur  en  le 
poursuivant,  selon  son  habitude,  de  ses  railleries  les  plus  mor- 
dantes. Mais,  en  même  temps,  pour  voiler  ses  projets,  il  publia 
cette  proclamation  du  29  avril,  qui  est  digne  d'un  général  de 
la  première  république  française. 


VIII 


Gôrgejr  se  présenta  le  3  mai  devant  la  forteresse  de  Bude, 
avec  30,000  soldats,  parmi  lesquels  on  comptait  6,000  cava- 
liers, évidemment  tout  à  fait  inutiles. 

La  garnison  se  composait  de  quatre  bataillons  d'infanterie, 
dont  un  polonais,  deux  croates,  un  italien  (Ceccopieri),  une 
compagnie  d'artillerie,  une  demi-compagnie  de  pionniers,  un 
détachement  de  sapeurs,  un  escadron  de  dragons,  en  tout  en- 
viron 4,000  hommes. 

Le  général  hongrois  avait  négligé  de  se  pourvoir  d'artillerie 
de  siège,  se  figurant  que  la  garnison  se  rendrait  au  premier 
assaut.  Il  établit  son  artillerie  de  campagne  sur  les  hauteurs 
environnantes. 

Après  une  canonnade  de  trois  heures,  destinée,  selon  lui, 
à  couvrir  la  responsabilité  de  la  garnison  autrichienne ,   il 
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somma  le  général  Hentzi,  de  se  rendre,  lui  promettant  de  le 
traiter,  lui  et  ses  soldats,  avec  tous  les  égards  militaires.  Dans 
le  cas  où  les  impériaux  ne  consentiraient  pas  à  sortir  immédia- 
tement de  la  forteresse,  si,  après  une  plus  longue  résistance, 
ils  étaient  faits  prisonniers,  Gôrgey  s'engageait  à  agir  envers 
eux  conformément  aux  lois  militaires,  pourvu  néanmoins  qu'ils 
se  fussent  bornés  à  défendre  Bude,  sans  bombarder  Pest  ni 
faire  sauter  le  pont  suspendu.  Mais  si  le  pont  et  la  ville,  qui 
ne  devaient  pas  être  utilisés  par  les  assiégeants,  subissaient 
d'inutiles  dommages  de  la  part  des  assiégés,  ceux-ci  seraient 
passés  par  les  armes. 

Aux  injonctions  du  général  en  chef  hongrois,  Hentzi  répon- 
dit sans  délai  qu'il  était  décidé  à  se  défendre  aussi  longtemps 
qu'il  lui  resterait  un  soldat  (4  mai.). 

Sans  plus  tarder,  Gôrgey  fit  attaquer  la  pompe  à  eau,  par 
laquelle  la  forteresse  était  approvisionnée.  La  division  Kmety 
fut  chargée  de  cette  opération.  Mais  en  dépit  de  la  bravoure  des 
troupes  et  de  l'héroïsme  d  u  chef,  elle  fut  repoussée,  non  sans  avoir 
subi  les  pertes  les  plus  considérables.  Cet  échec  ayant  démontré 
au  général  en  chef  qu'il  n'était  pas  possible  de  prendre  Bude 
sans  ouvrir  la  brèche,  il  envoya  chercher  des  pièces  de  siège  à 
Komdrom. 

Toute  une  semaine  fut  perdue  à  les  attendre.  Enfin  elles 
arrivèrent  le  13  mai  et  purent,  dès  le  lendemain,  être  instal- 
lées sur  un  mamelon  situé  en  face  de  la  porte  de  Fehér- 
vâr. 

Le  tS  mai,  le  feu  commença.  Hentzi  y  fit  répondre  vive- 
ment. Mais  les  canons  autrichiens  ne  tirèrent  pas  seulement 
contre  les  canons  hongrois.  Le  général  des  impériaux,  au  mé- 
pris des  injonctions  de  Gôrgey,  lança  de  nouveau  une  pluie 
de  feu  sur  la  belle  ville  de  Pest,  fie  laquelle  pourtant  il  n'a- 
vait à  redouter  aucune  attaque,  et  d'où,  en  effet,  il  ne  fut  pas 
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tiré  un  seul  coup  de  canon.  Des  boulets,  des  fusées  et  des  bombes 
furent  dirigés  sur  la  ville  ;  on  n'épargna  même  pas  la  caserne  dite 
«  de  Charles,  »  où  étaient  rassemblés  les  blessés  que  les  Autri- 
chiens avaient  été  obligés  d'abandonner,  lors  de  leur  retraite 
précipitée.  Pour  les  soustraire  aux  projectiles  lancés  par  leurs 
compatriotes,  qui  n'ignoraient  point  leur  présence,  les  Hongrois 
durent  transporter  ces  malheureux  en  un  lieu  plus  sûr.  Les  bou- 
lets et  les  bombes  détruisirent  une  partie  de  la  ville  de  Pest,  ville 
admirable,  comme  on  sait,  et,  pour  ainsi  dire,  bitie  de  palais. 
Les  habitants  les  plus  aisés  s'enfuirent  à  la  campagne  ;  les  au  très 
cherchèrent  un  asile  dans  le  bois  de  la  ville,  oii  par  les  soins  de 
la  municipalité,  furent  transportées  des  baraques  foraines  qui 
ne  servirent  d'abris  qu'à  un  bien  petit  nombre  de  personnes 
sur  les  10,000  âmes  dont  se  composait  à  peu  près  cette  popu- 
lation fugitive.  Cependant  l'incendie  dévorait  les  édifices  pu- 
blics et  les  maisons  particulières,  et  il  était  impossible  d'en 
arrêter  les  ravages.  A  mesure  que  le  feu  avait  pris  sur  un  point 
les  artilleurs  autrichiens  semblaient  trouver  un  sauvage  plaisir 
à  attiser  l'incendie  et  à  rendre  les  secours  impossibles  en  lan- 
çant projectiles  sur  projectiles.  Au  milieu  de  ces  scènes  effroya- 
bles, le  peuple  de  la  capitale  manifestait  à  chaque  instant  son 
ardent  patriotisme.  Loin  de  se  plaindre  de  la  perte  de  tout 
ce  qu'il  possédait,  il  saluait  les  flammes  de  cris  de  haine 
contre  l'Autriche  et  d'amour  pour  la  patrie. 

Gôrgey  n'exprimait  que  les  sentiments  des  malheureuses 
victimes,  lorsqu'il  écrivait  à  Debreczen  :  «  Ce  sont  des  tor- 
ches funéraires  autour  du  cercueil  de  la  maison  de  Habsbourg  I  » 

Irrité  de  tant  de  dévastations  et  impatient  d'y  mettre  un 
terme,  poussé^  d'autre  part,  à  l'action  rapide  par  le  gouverne- 
ment qui  ne  pouvait  plus  douter  de  l'intervention  russe,  Gôrgey 
ordonna  un  assaut  général,  sans  même  attendre  que  son  artil- 
lerie eût  rendu  la  brèche  praticable.  Dans  la  nuit  du  16  au 
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17  mai,  le  V  corps  (Aulich)  dut  attaquer  la  porte  du  château 
(Varkapu)  et  le  jardin;  le  1*'  corps  (Nagy-Sandor)  eut  à  enle- 
ver la  brèche»  encore  inaccessible  ;  le  3®  corps  fut  dirigé  sur 
la  porte  de  Vienne  et  les  bastions  qui  la  protègent  ;  enfin  la  di- 
vision Kmety ,  jalouse  de  réparer  son  précédent  désastre,  fut 
de  nouveau  chargée  d'enlever  la  machine  à  eau.  Les  honvéds 
s'élancèrent  avec  leur  impétuosité  ordinaire,  et  soutinrent  une 
lutte  affreuse  qui  dura  trois  heures.  'Par  malheur,  non-seule- 
ment la  brèche  était  inaccessible,  mais  les  échelles  se  trouvè- 
rent trop  courtes;  on  ne  put  grimper  le  long  des  murailles,  et 
enfin  il  fallut  renoncer  à  Tassant.  Le  combat  se  termina  avec 
la  nuit.  L'armée  hongroise,  une  seconde  fois  repoussée,  comme 
la  première,  avait  fait  des  pertes  sensibles. 

Plusieurs  jours  furent  employés  à  rendre  la  brèche  prati- 
cable. 

Le  21  mai,  à  Faube  du  jour,  l'attaque  générale  fut  renou- 
velée ;  les  dispositions  restèrent  les  mêmes  que  durant  la  nuit 
du  16  au  17.  En  poussant  avec  un  indicible  enthousiasme  le 
cri  de  :  Eljen  a  Magyar  !  les  fantassins  hongrois  coururent 
aux  murailles.  Sur  la  brèche,  point  principal,  la  lutte  fut  achar- 
née. Elle  resta  indécise  jusqu'au  moment  où  le  47*  bataillon,  et, 
aussitôt  après  lui,  le  34*  et  le  bataillon  de  «  Don  Miguel,  »  tous 
les  trois  du  1"  corps,  eurent  enfin  atteint  au*  sommet  des  rem- 
parts. 

Ce  succès  presque  en  même  temps  augmenté  d'un  autre, 
la  prise  de  la  machine  à  eau  par  la  division  Kmety,  faillit  causer 
un  désastre  inappréciable.  Les  Autrichiens,  se  sentant  vaincus, 
eurent  l'idée  de  se  venger  en  faisant  sauter  ce  magnifique  pont 
suspendu  qu'Hentzi  lui-même  appelait  «  la  huitième  merveille 
du  monde,  »  et  dont  leurs  ennemis  ne  s'étaient  servis  ni  ne  vou- 
laient se  servir  pour  nuire  à  leur  défense.  Une  mine  avait  été 
creusée  sous  la  pile  principale  de  ce  grand  ouvrage  d'art,  mais 
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elle  éclata  sans  presque  causer  de  dégâts  ;  celui  qui  y  avait  mis 
le  feu,  le  colonel  Alnoch,  paya  son  crime  de  sa  vie. 

Cependant,  grâce  à  Théroïsme  de  toute  l'armée  hongroise  et 
de  ses  chefs,  parmi  lesquels  se  distinguèrent  particulièrement 
Nagy-Sândor,  Knézich  ',  Âulich,  Kmety,  Leiningen,  Driquet, 
Mariâssy,  Âsbôth,  Czillich,  la  résistance,  très-vive,  était  bri- 
sée sur  tous  les  points. 

Vers  la  fin  de  Tassant,  les  Hongrois  retrouvèrent  des  frères 
dans  les  soldats  italiens,  chargés  de  les  repousser. 

En  effet,  la  brèche  enlevée,  les  Italiens  cessèrent  de  tirer  ;  on 
les  vit  même  aider  les  honvéds  à  grimper  le  long  des  échelles  et 
leur  tendre  la  main,  afin  qu'ils  atteignissent  plus  tôt  le  sommet 
des  remparts.  Par  contre,  les  soldats  autrichiens  appartenant  à 
d'autres  nationalités  se  battirent  jusqu'au  dernier  moment  avec 
un  acharnement  inouï. 

Bude,  à  peine  en*  état  d'être  défendue  lors  de  son  éva- 
cuation par  les  Hongrois  ,  avait  été  très-bien  fortifiée  ; 
toutes  ses  voies  de  communication  avaient  été  hérissées  de  for- 
midables barricades.  Il  fallut  les  enlever  une  à  une,  jusqu'à 
l'heure  où,  après  avoir  inutilement  versé  beaucoup  de  sang, 
les  impériaux  entourés  de  toutes  parts  se  virent  contraints 
à  mettre  bas  les  armes.  Quatre-vingts  pièces  de  siège,  4,000 
fusils  et  une  grande  quantité  de  munitions  et  de  vivres  tom- 
bèrent au  pouvoir  des  vainqueurs. 

La  lutte  avait  duré,  sans  discontinuer,  de  3  heures  1/2  à 
7  heures  du  matin.  Gôrgey,  qui  n'y  participa  point  en  per- 
sonne, l'avait  dirigée  de  son  quartier  général,  établi  à  une  assez 
grande  distance  sur  la  colline  de  Kis-Sv£lbhegy. 

1  Les  colonels  Nagy-Sandor  et  Knézich  ayaieot  élé  Tan  et  l'autre  élevés 
au  grade  de  général  ;  ils  remplacèrent  Klapka  (!•'  cor[>s),  chargé  par  in- 
térim du  ministère  de  la  guerre  et  Damjnnich  (3*  corps)  qui  s'était  cassé 
la  jambe. 
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Dans  un  ordre  du  jour,  lu  à  Tarmée  avant  le  conobat,  le  gé- 
néral en  chef  avait  commandé  qu*il  ne  fût  fait  ^tucun  quartier. 
La  victoire  remportée,  les  soldats  hongrois  méconnurent  leur 
consigne,  et,  dès  que  les  ennemis  eurent  jeté  leurs  armes,  ils 
oublièrent  de  les  exterminer. 

Un  des  auteurs  de  cette  histoire,  alors  commissaire  du  gou- 
vernement à  Pest,  fut  témoin  d'un  acte  de  générosité  qui  mé- 
rite d'être  rapporté.  Un  honvéd  montait  la  garde  devant  une 
porte  entr'ouverte.  Un  capitaine,  en  passant,  lui  demanda  :  — 
Que  fais  tu  là?  —  Je  garde  ces  deux  Allemands,  répondit-il. — 
Et  pourquoi  les  gardes-tu  ?  Ignores-tu  Tordre  du  jour  ?  — 
Mais,  mon  capitaine,  l'un  d'eux  est  blessé  ;  l'autre,  son  cama- 
rade, le  soigne...  —  Le  capitaine  poursuivit  sa  route  sans  ajou- 
ter un  mot,  et  le  commissaire  du  gouvernement  s'en  alla  le 
cœur  profondément  ému. 

Le  général  Hentzi  avait  été  frappé  d'une  balle.  Sa  blessure 
était  mortelle.  On  le  transporta  à  l'hôtel  du  commandement  gé- 
néral. Le  directeur  delà  police  vint  l'y  voir  pour  s'informer  s'il' 
n'avait  point  quelques  dispositions  à  prendre.  Il  répondit  néga- 
tivement. Quelques  minutes  après,  cédant  aux  préoccupations 
qui  s'étaient  emparées  de  lui ,  il  demanda  :  —  N'est-ce  pas 
qu'on  ne  me  fera  pas  pendre?  —  Comment  !  général,  répliqua 
Hajnik,  les  soins  dont  on  vous  entoure  (un  chirurgien  militaire 

II.  39 
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lui  avait  été  personDelIement  attaché)  ne  vous  rassurent  pas 
sur  nos  intentions?  —  Ah  !  oui,  c'est  vrai  I  reprit  Hentzi,  les 
Hongrois  sont  généreux.  — El  il  retomba  dans  un  morne  si- 
lence. Hentzi  avail  pu  redouter  un  moment  la  vengeance  des 
Hongrois,  parce  qu'il  les  avait  trahis  à  deux  reprises  différentes, 
violant  deux  fois  le  serment  qu'il  avait  prêté  à  la  constitution 
hongroise.  D'abord  il  avait  essayé  de  livrer  la  forteresse  de 
Pétervarad  aux  Autrichiens.  Emprisonné  à  Bude  pour  ce  fait,  il 
avait  été  mis  en  liberté  par  Windischgraetz  et  investi  du 
commandement  de  Bude.  On  a  vu  comment  il  l'exerça.  Hentzi 
ne  survécut  que  quelques  heures  à  sa  défaite,  il  mourut  le  soir 
même. 

La  prise  de  Bude  coûta  aux  Autrichiens  environ  1,000  morts. 
La  perte  éprouvée  par  les  Hongrois,  et  dont  nous  ne  connais- 
sons pas  exactement  le  chiffre,  fut  également  considérable. 
Ils  eurent  676  blessés.  Deux  de  leurs  officiers  supérieurs 
périrent,  le  major  Burdina,  commandant  du  bataillon  Don 
Miguel ,  et  le  major  Heinzel ,  chef  de  l'état-major  du  1^' 
corps. 

Les  blessés  autrichiens,  —  est-il  nécessaire  de  le  dire?  — 
furent  traités  exactement  de  la  même  manière  que  pes  blessés 
hongrois.  Les  dames  patriotes  s'étant,  comme  toujours,  char- 
gées du  soin  des  blessés,  nous  profiterons  de  l'occasion  pour 
dire  quelques  mots  de  leur  dévouement  à  la  cause  natio- 
nale. 

Généralement  les  femmes  hongroises  témoignèrent  d'un  pa- 
triotisme ardent.  On  les  vit  encourager  leurs  frères,  leurs  fils, 
leurs  époux  à  courir  se  ranger  sous  les  drapeaux  de  la  Hongrie. 
Elles  ne  cessèrent  pas  de  recueillir  du  linge  et  de  faire  de  la 
charpie  pour  les  blessés.  Une  société  de  dames  se  forma  à  De- 
breczen,  sous  la  présidence  de  M'"''  Kossuth,  dans  le  but  de 
recueillir  de  l'argent  à  cet  effet.  La  sœur  du  gouverneur,  une 
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veuve,  H'"''  Rodolphe  Meszlényi,  fut  nommée  «  garde-malade 
générale,  »  el  cette  jeune  femme,  aussi  distinguée  par  le 
cœur  que  par  Tesprit,  se  mit  à  voyager  d'hôpital  en  hôpital, 
rassemblant  d'autres  femmes  dévouées  sur  son  passage,  les 
installant  au  chevet  des  patriotes  martyrs,  organisant  partout 
un  service  régulier  de  gardes-malades.  Jamais  HP"^  Meszlényi 
ne  manqua  d'auxiliaires. 

Faut-il  citer  une  preuve ,  —  entre  mille ,  —  du  zèle  des 
femmes  hongroises,  scturs  de  charité  civiles? 

Un  soir,  très-tard,  Irànyi^vit  entrer  chez  lui  une  dame 
vêtue  de  noir.  Cette  dame  était  la  femme  du  docteur  Paul 
Balogb.  Elle  venait  de  l'hospice  du  Tâbor,  à  Pest,  où  Ton 
transportait  alors  les  blessés  de  Bude.  S'étant  aperçue  que 
tout  manquait  pour  les  recevoir,  elle  venait  elle-même  aver- 
tir le  commissaire  du  gouvernement.  Celui-ci  se  disposant 
à  sortir  pour  donner  les  ordres  nécessaires,  M"''  Balogh 
lui  demanda  la  permission  de  raccompagner,  ce  qu'il  ne  man- 
qua pas  d'accepter  avec  plaisir.  Arrivé  à  l'hôpital,  il  remar- 
qua, comme  sa  compagne,  combien  de  choses  manquaient 
aux  blessés.  M'°''  Balogh  le  quitta  aussitôt  pour  faire  apporter 
tous  les  lits,  tous  les  matelas  de  sa  maison.  Puis  elle  revint  à 
l'hôpital  et  y  resta  jusqu'au  jour  oii  elle-même  elle  fut  atteinte 
d'une  fièvre,  qui  la  contraipit  à  garder  le  lit.  Mais  bientôt  ré- 
tablie, elle  courut  reprendre  sa  place  aux  chevets  des  soldats. 
Le  commissaire  la  nomma  «  garde-malade  en  chef  des  hôpi- 
taux de  Pest.  » 

Mais  ce  ne  fut  pas  seulement  auprès  des  blessés  que  l'on 
trouva  des  femmes.  On  en  reconnut  plusieurs  parmi  les  com- 
battants. Une  d'entre  elles,  qui  s'appelait  Marie  Lebslûck,  et  qui 
s'était  donné  le  nom  de  Cari,  obtint  par  ses  actes  de  bravoure 
le  grade  de  lieutenant.  Une  autre,  une  toute  jeune  fille 
de  Zemplin,  nommée   Thérèse   (son   nom  de   famille  nous 
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échappe),  fat  amenée,  vêtue  du  costume  de  hussard,  devant  le 
le  commissaire  auprès  de  Tarmée.  de  la  haute  Tisza.  —  Eh 
bien!  s'écria  le  baron  Paul  Luzsinszky,  nous  vous  mettrons 
dans  la  division  de  réserve. — Oh  !  de  grâce.  Monsieur  le  com- 
missaire, s*écria-t-elle,  faites-moi  entrer  dans  une  division  qui 
aille  à  l'ennemi  !  —  Un  jour,  une  femme  de  Kolosvdr  ou  de 
Nagy-Vàrad  demanda  à  être  présenlée  à  Kossuth  ;  elle  voulait 
prier  le  gouverneur  de  lui  permettre  d'organiser  un  bataillon 
d'amazones.  Kossuth  refusa  énergiquement  de  la  recevoir.  — 
V  Dites  à  celte  dame,  répondit-il,  que  nous  ne  manquons  pas 
d'hommes  pour  faire  la  guerre,  mais  d'armes  pour  les  combat- 
tants ;  la  place  des  femmes  est  au  chevet  des  soldats  blessés 
ou  des  malades.  » 

Cependant,  si  les  femmes  presque  en  totalité  se  montraient 
patriotes  ferventes,  il  nous  faut  constater  que  les  dames  des 
magnats,  —  sauf  des  exceptions  sans  doute  très-dignes  de 
louanges,  —  montrèrent  une  indifférence  regrettable.  Ces 
grandes  dames  un  peu  frivoles,  on  doit  le  dire,  et  qui  bril- 
laient d'un  éclat  si  vif  dans  leurs  pacifiques  salons,  ne  su- 
rent point  se  distinguer  en  remplissant  leurs  devoirs  envers 
la  patrie. 


Sans  insister  davantage  sur  un  sujet,  auquel  nous  aimerions 
i  consacrer  des  pages  nombreuses,  revenons  à  la  suite  de 
notre  récit. 
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Les  Hongrois,  en  prenant  Bude,  firent  environ  2,500  pri- 
sonniers. L'ordre  du  jour  commandant  de  les  passer  au  fil 
de  répée  n'ayant  point  reçu  d'exécution,  leur  sort  fut  réglé 
conformément  aux  lois  les  plus  strictes. 

Depuis  le  commencement  de  la  guerre  et  jusqu'à  la  fin, 
les  prisonniers  enlevés  à  Tarmée  impériale,  —  et  il  y  en  eut 
au  total  plus  de  20,000,  —  reçurent  toujours  le  traitement 
le  plus  humain,  le  plus  généreux.  Les  officiers  supérieurs 
furent  en  général  gardés  à  vue,  mais  les  autres  officiers  restèrent 
ordinairement  libres  sur  parole,  et  les  soldats  dispersés  à  travers 
le  pays  purent  être  employés  à  divers  travaux.  Les  officiers 
touchaient  d'abord  leur  solde  de  paix  entière  ;  plus  tard  ils 
furent  mis  en  demi-solde,  c'est-à-dire  qu'un  général,  par 
exemple,  dont  les  appointements  étaient  de  332  florins,  en 
recevait  encore  166.  Les  officiers  hongrois  tombés  au 
pouvoir  de  Windischgraetz  étaient  traduits  devant  le  conseil 
de  guerre,  s'ils  avaient  précédemment  servi  dans  les  armées 
autrichiennes  ;  s'ils  n'avaient  pas  servi,  ils  étaient  considé- 
rés comme  des  délinquants  ordinaires,  et,  du  plus  haut  grade 
à  celui  de  capitaine,  n&  recevaient  qu'un  florin  par  jour  ;  les 
officiers  au-dessous  du  rang  de  capitaine  avaient  40  krajczérs 
seulement  \ 

Parmi  les  "officiers  autrichiens  faits  prisonniers  après  la 
prise  de  Bude  »  il  y  en  avait  21 ,  —  si  notre]  mémoire  est 
fidèle,  —  qui,  étant  nés  dans  les  limites  du  royaume  de  Hon- 
grie, devaient  être  jugés  par  les  tribunaux  exceptionnels,  et 
ensuite  passés  par  les  armes.  L'exécution,  conformément  à 
la  loi,  devait  être  faite  dans  la  ville  ou  siégeait  le  tribunal 
chargé  de  rendre  le  jugement,  c'est-à-dire,  pour  le  cas  présent, 
à  Bude-Pest.  Or,  Kossuth  venait  d'établir  sa  résidence  à  Pest 

1   Kœrlcsny  da  4  mars  18'*0. 
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(5  juin).  Son  âme  s'émut  i  l'idée  de  signaler  la  rentrée  du 
gouvernement  dans  la  capitale  par  l'exécution  de  21  personnes. 
Il  fit  appeler  Irânyi,  précédemment  commissaire  à  Pest  et  élu 
député  par  une  circonscription  de  cette  capitale. 

—  Que  pensent  les  habitants,  lui  demanda-t-il,  du  sort  des- 
tiné aux  officiers  faits  prisonniers  à  Bude? 

—  Je  n'ai  pas  eu  l'occasion  de  m'en  informer. 

—  Alors,  quel  est  votre  avis  ? 

—  La  loi  est  formelle. 

—  Mais  il  est  impossible  de  faire  fusiller  21  hommes,  de 
les  faire  fusiller  dans  le  même  endroit,  dans  la  capitale,  au 
siège  du  gouvernement... 

—  C'est  pénible,  j'en  conviens  ;  il  y  a  pourtant  parmi  les 
officiers  un  homme  qui,  natif  de  Pest,  a  pu  se  résoudre  à  bom- 
barder la  maison  de  son  père,  les  maisons  de  ses  amis.  Néan- 
moins, si  vous  croyez  qu'il  vous  importe  de  déployer  de  la  clé- 
mence en  dépit  de  la  loi,  faites  juger  les  prisonniers  par  la 
cour  nationale  *. 

Le  gouvernement,  nous  l'avons  déjà  dit,  abolit  les  tribunaux 
exceptionnels  locaux  et  institua  une  seule  cour  martiale  à  Pest. 
Mais  les  21  officiers  autrichiens,  de  nationalité  hongroise,  ne 
furent  point  exécutés  ;  ils  restèrent,  croyons-nous,  prisonniers 
jusqu'à  la  fin  de  la  guerre. 

Ainsi  le  gouvernement  se  montrait  clément,  il  inclinait 
même  vers  une  amnistie  générale,  et  cela  après  que  Haynau 
eût  commencé  à  Presbourg  ses  sanglantes  exécutions  en  faisant 
pendre  (3  juin)  Ladislas  Mednyanszky  et  Philippe  Gruber,  dé- 
fenseurs de  la  forteresse  de  Lipôtvâr,  puis  un  ministre  protes- 
tant Razga,  coupable  d'avoir  prêché  la  résistance  aux  ennemis 
de  sa  patrie. 

1  Ancienne  cour  royale  d*appel. 
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Ce  fut,  en  effet,  l'affaire  des  2i  officiers  qui  souleva  dans  le 
cabinet  la  question  plus  générale  de  Tamnistie  et  de  l'abolition 
des  N  tribunaux  de  danger.  »  Gôrgey  rapporte  dans  ses  Mé- 
moires  que  ce  fut  Csâny  qui  insista  le  plus  en  faveur  de  cette 
grande  mesure  de  clémence.  Ceux  qui  combattirent  Vamnistie, 
appuyèrent  leur  opinion  sur  ce  motif  qu'elle  pouvait  devenir 
fatale,  du  moins  passer  pour  un  acte  de  faiblesse,  au  moment 
même  où  le  pays  était  menacé  d'une  nouvelle  invasion. 

Nous  avons  vu  à  quoi  cette  discussion  aboutit  :  à  la  réduc- 
tion en  un  seul  des  tribunaux  exceptionnels. 

Gôrgey,  quoique  moins  clément  par  nature  que  son  rival 
Kossuth,  se  montra  aussi  généreux  que  lui. 

Windischgraetz  ayant  fait  exécuter  plusieurs  officiers  de  Far- 
mée  hongroise,  et  les  traitant  tous,  non  comme  des  prisonniers 
militaires,  mais  comme  des  rebelles  et  des  criminels  ordinaires, 
le  ministre  de  la  guerre  Mészâros  lui  adressa  une  lettre  pour 
l'engager  à  changer  de  système,  car,  lui  faisait-il  observer, 
«  ces  Hongrois,  tombés  entre  vos  mains,  avaient  cru  combatttre 
»  pour  une  cause  juste.  » 

Cette  lettre  souleva  l'indignation  de  Gôrgey,  qui  la  retint  et 
en  écrivit  une  autre,  oii  il  disait  que  «  si  Windichgraetz  s'avi- 
»  sait  de  faire  exécuter  un  officier  hongrois,  lui,  Gôrgey,  pour 
»  chaque  Hongrois  il  ferait  fusiller  trois  officiers  autrichiens.  » 

Mais  quand  Haynau  eut  fait  pendre  deux  officiers  hongrois, 
MednyÂnszky  et  Gruber ,  Gôrgey  agit  d'une  tout  autre  manière. 
Dans  une  proclamation,  il  déclara  à  son  armée  '  «  qu'il  ne  fal- 
»  lait  pas  sévir  contre  les  ennemis  désarmés,  mais  se  venger 
»  par  des  victoires.  » 

Belles  paroles,  mais  qui  de  l'aveu  même  deleurauteur,  avaient 
pour  motif  un  calcul  ténébreux.  Le  général  voulait  ménager  les 
Autrichiens,  parce  qu'il  désirait  déjà  traiter  avec  eux. 

>  Kazlœny  du  20  jain. 
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Nous  n'avons  qu'un  mot  à  dire  pour  dépeindre  l'effet  que 
produisit  la  prise  de  Bude  :  dans  les  deux  capitales  une  sorte 
d'extase  ;  dans  le  pays  entier  une  indicible  joie. 


LIVRE  X 


L'INVASION    AUSTRO-RUSSE. 

Du  Si  mai  «n  6  octobre  1849. 


LES    RAPPORTS    DIPLOMATIQUES 


DE  LA  HONGRIE  AVEC  LES  AUTRES  ETATS. 


Bude  était  entre  les  mains  des  Hongrois.  Mais  la  Hongrie 
indépendante  était  perdue. 

Les  défaites  subies  coup  sur  coup  durant  la  dernière  campagne 
avaient  démontré  à  TAutriche  que  son  armée  serait  désormais 
impuissante  contre  l'armée  hongroise.  François-Joseph  se  hâta 
donc  de  solliciter  l'appui  direct  de  la  Russie.  Le  czar  consentit 
à  sauver  l'empereur. 

Cependant  il  ne  faut  pas  croire  que  l'idée  de  l'intervention 
russe  date  de  la  fin  du  mois  d'avril  4849.  Dès  le  mois  de  mars, 
s'il  faut  en  croire  un  rapport  officiel,  l'Autriche  demanda  au 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg  la  concentration  de  troupes  mos- 
covites sur  les  frontières  de  Gallicie  et  de  Bukovine,  «  à  Fefiet 
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de  pouvoir  coopérer,  s*il  devenait  nécessaire,  à  la  compression  ' 
de  la  révolte.  »  Cette  requête  ayant  été  bien  accueillie,  le  gou- 
vernement autrichien  pria  le  czar  de  faire  avancer  30,000  sol- 
dats en  Transylvanie,  —  15  avril  —  '. 

Ces  deux  faits  authentiques  viennent  encore  appuyer  la 
thèse  que  nous  avons  précédemment  soutenue,  h  savoir,  que 
Tintervention  russe  ne  fut  point  l'effet  de  la  déclaration  de 
l'indépendance,  proclamée  le  14  avril  à  Debreczen.  D'ailleurs, 
cela  est  extraordinaire,  mais  cela  est  vrai,  la  déclaration  de 
l'indépendance  ne  fut  connue  h  Vienne  que  le  3  mai  '. 

Plusieurs  motifs  entraînèrent  à  frapper  la  Hongrie  d*un  coup 
décisif,  celui  qui,  dès  le  mois  de  mars  i848,  s'était  posé  en 
ennemi  de  la  révolution  européenne  et  en  restaurateur  universel 
de  l'ordre  ébranlé.  Le  czar  n'eût  point  aimé  voir  s'établir,  à  la 
porte  de  son  empire,  un  État  libre,  dont  la  grandeur  morale  et  la 
prospérité  matérielle  auraient  pu  susciter,  parmi  ses  sujets,  des 
idées  comparatives ,  des  espérances  dangereuses  pour  le  des- 
potisme. D'autre  part,  Nicolas  avait  eu,  notamment  en  183i, 
des  preuves  manifestes  des  sympathies  ardentes  qu'éprouvaient 
les  Hongrois  pour  les  Polonais,  et  river  les  fers  de  la  Hongrie 
lui  paraissait  le  meilleur  moyen  d'affermir  la  servitude  de  la 
Pologne.  A  un  point  de  vue  différent,  la  Russie  croyait  utile 
de  se  poser  en  protectrice  de  l'Autriche,  de  la  préserver  d'une 
dissolution  imminente,  de  la  restaurer,  en  un  mot,  afin  de  la 
mettre  à  sa  merci  et  de  la  tenir  sous  sa  dépendance. 

Le  l""  mai,  la  Gazette  de  Vienne  annonçait  que  l'empereur 
d'Autriche,  ayant  soUicité  l'assistance  armée  de  la  Russie,  le 

1  Rericht  ûber  die  Kriegs-Operationen  der  Rassischen  TruppeD  gegen 
die  Uiigarischen  Rebellen  im  Jahre  1849.  Nach  ofliziellen  Qaelleu  zusam- 
meDgestelU  von  H.  ▼.  N.  kais.  Russ.  Obrislen  des  GeDeralsiabes.  Berlin, 
1851. 

3  Voir  la  dépêche  de  M.  iMagenis  h  Lord  Palmerslon,  en  dale  du  7  mai, 
dans  la  Correspondance  officielle  sur  les  affaires  de  Uongrie^n''  170. 
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czarlalui  avait  promise  immédiatement  «  avec  le  plus  généreux 
»  empressement  et  dans  la  mesure  la  plus  libérale.  » 

Le  11  mai,  la  gazette  de  Saint-Pétersbourg  publia  un  mani- 
feste daté  du  8,  et  par  lequel  l'empereur  de  toutes  les  Russies 
annonçait  au  monde  que,  sur  la  demande  de  l'empereur  d'Au- 
triche, il  envoyait  ses  armées  écraser  la  révolution  en  Hongrie 
«  où  les  traîtres  polonais  de  1831,  réunis  à  des  réfugiés  et 
»  proscrits  appartenant  à  d'autres  nations,  usurpaient  le  pou- 
»  voir.  » 

Une  pareille  assertion  ne  nous  semble  pas  digne  d'être  dis- 
cutée. Cependant  elle  est  explicable.  Il  était  de  l'intérêt  de  l'Au- 
triclie,  comme  de  l'intérêt  de  la  Russie,  que  la  révolution 
hongroise  parûl  être  allumée  par  des  révolutionnaires  étrangers. 
De  la  sorte,  on  entendait  légitimer  une  intervention  étrangère^ 
effectuée  contrairement  à  tous  les  principes  du  droit  interna- 
tional généralement  admis.  Mais,  on  se  le  rappelle,  le  nombre 
des  étrangers  qui  avaient  mis  leurs  bras  au  service  de  la  Hon- 
grie, ne  s'éleva  jamais  à  plus  de  5,000  hommes  environ,  parmi 
lesquels  on  ne  comptait  guère  plus  de  3,000  Polonais.  En 
outre,  ces  3,000  hommes,  réunis  dans  la  légion  polonaise,  n'é- 
taient pas  tous  les  fils  de  la  victime  du  czarisme  moscovite  ; 
en  majorité,  ils  étaient  Galllciens,  sujets  de  l'Autriche  et  non  de 
la  Russie;  et  même  beaucoup  de  Slaves  hongrois  avaient  pris 
du  service  avec  eux.  Le  principal  argument,  présenté  à  l'Europe 
dans  le  manifeste  impérial,  était  donc  une  exagération  menson- 
gère, destinée  à  couvrir  une  violation  inique  du  droit  des  gens.  - 

Le  manifeste  du  8  mai  n'était  pas  encore  publié  quand 
l'avant-garde  russe  fit  son  entrée  à  Cracovie  ',  en  Autriche 
(6  mai). 

En  présence  d'un  tel  danger,  le  gouvernement  de  la  Hongrie 

'  Feldzug  in  Ungamund  Siebenburgen,  p.  Irt4. 
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indépendante  avisa  au  salut  public  de  deux  manières.  A  Tin- 
térieur,  il  accéléra  les  préparatifs  nécessaires  pour  opposer  h 
Vinvasion  la  résistance  la  plus  énergique.  A  Textérieur,  par 
Tentremise  de  ses  agents  diplomatiques,  il  revendiqua  le  droit 
de  la  nation  hongroise,  et  protesta,  auprès  des  puissances, 
contre  Tiniquité  dont  la  Russie  se  rendait  coupable. 

Nous  insisterons  sur  ce  dernier  point,  sans  oublier  de  rappe- 
ler brièvement  tout  le  travail  antérieurement  et  postérieurement 
à  rintervention  russe  qu'eut  à  faire  la  diplomatie  hongroise. 


Il 


A  peine  installé  à  Pest,  le  cabinet  Batthyény  envoya  deux  re- 
présentants de  la  Hongrie  au  siège  de  la  Confédération  germa- 
'  nique,  à  Francfort.  Le  premier,  Denis  Péimândy,  revint,  vers 
le  commencement  de  juillet  1848,  présider  la  seconde  chambre 
de  la  diète.  Mais  le  second,  Ladislas  Szalay,  demeura  au  poste 
qui  lui  avait  été  confié.  Szalay,  ancien  rédacteur  du  PesHHirlap^ 
directeur  au  ministère  de  la  justice,  était  déjà  publiciste  dis- 
tingué, en  même  temps  qu'éminent  jurisconsulte  ;  depuis,  il 
s'est  fait  un  nom  par  une  belle  histoire  des  Hongrois.  Ses  lettres 
de  créance  comme  représentant  en  Allemagne  étaient  signées 
par  Tarchiduc  palatin  Etienne,  aller  ego  du  roi  Ferdinand  V  ; 
il  put  donc  être  reçu  officiellement  par  Tarchiduc  Jean,  vicaire 
de  l'empire. 

Nous  avons  eu  Toccasion  de  parler  de  l'accueil  fait  aux  délé- 
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gués  de  l'assemblée  nationale  de  Hongrie  et  des  sympathies 
chaleureuses  dont  elle  fut  honorée  au  sein  du  parlement  de 
Francfort.  Les  rapports  delà  nation  hongroise  avec  rAUemagne 
unitaire  se  bornèrent  à  ces  mutuels  témoignages  d*estime,  k 
ces  protestations  d'alliance  cordiale,  sans  aboutir  à  aucun  ré- 
sultat positif. 

Au  mois  d'avril  1848,  après  l'invasion  de  Jeilachich»  le  mi- 
nistère Ratthyény  se  fit  représenter  à  Paris  par  le  comte  La- 
dislas  Teleki.  Patriote  intrépide,  homme  instruit  et  d*un  esprit 
pénétrant,  membre  distingué  et  très-populaire  du  parti  libéral 
qu'il  avait  servi  et  bien  servi  dans^  la  chambre  des  magnats, 
au  club  de  l'opposition  de  Pest,  qu'il  présidait,  et  même  aux 
États  de  Transylvanie,  M.  Ladislas  Teleki  était  digne,  sous 
tous  les  rapports,  d'être  l'interprète  de  la  nation  hongroise 
auprès  de  la  République  française.  Grâce  à  ses  qualités  émi- 
nentes,  il  mérita  d'être  choisi  en  dépit  de  la  position  qu'il  avait 
prise  contre  le  cabinet  national ,  dont  il  blâmait  hautement 
les  demi-mesures. 

M.  Teleki  arriva  en  France  au  commencement  de  septembre. 
Ses  lettres  de  créance  portaient  la  seule  signature  des  ministres 
nationaux.  A  cause  de  cela,  il  ne  fut  reçu  qu'officieusement. 
Néanmoins  le  gouvernement  de  la  République  française  se 
choisit  plus  tard  un  représentant  en  Hongrie.  Mais  M.  Pas- 
cal Duprat,  auquel  ce  poste  avait  été  confié,  pour  des  raisons 
dont  l'examen  ne  nous  appartient  pas,  resta  en  France. 

N'étant  pas  officiellement  reconnu,  le  comte  Ladislas  Teleki 
employa  ses  principaux  efforts  h  faire  connaître  la  question 
hongroise  aux  hommes  d'État  et  au  public,  qui  paraissaient 
l'ignorer.  Dans  cette  œuvre,  il  rencontra  l'auxiliaire  le  plus 
géoéreux  et  le  plus  éloquent  dans  un  noble  jeune  homme  trop 
tôt  enlevé  par  la  mort,  M.  Auguste  de  Gérando.  Les  brochures, 
les  livres,  les  articles  que  les  deux  écrivains  publièrent  ne  furent 
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pas  sans  effet.  Au  Collège  de  France,  quand,  du  haut  de  sa 
chaire,  M.  Michelet  lançait  une  parole  d'espoir  en  faveur  de 
l'ennemie  de  l'Autriche,  des  applaudissements  frénétiques  écla- 
taient, et  tous  les  auditeurs,  les  représenunis  de  la  jeunesse 
française,  se  levaient  en  criant  :  Vive  la  Hongrie!  Dans  \i\&  réu- 
nions populaires  on  chantait  la  Hongrie  comme  l'alliée  de  la 
démocratie  française,  et  chaque  nouvelle  heureuse  apportée 
des  bords  du  Danube  produisait  dans  les  clubs  des  transports 
d'enthousiasme.  Lors  de  la  manifestation  du  13  juin  1849, 
provoquée  par  l'expédition  de  Rome,  on  unissait  le  nom  de  la 
Hongrie  à  celui  de  l'Italie  dans  les  acclamations  poussées  contre 
l'Autriche  et  contre  la  papauté  '. 

L'indépendance  de  l'État  hongrois  ayant  été  proclamée, 
M.  Ladislas  Teleki  en  informa  le  gouvernement  du  président  de 
la  République  française.  Il  ne  put  réussir  à  faire  reconnaître  le 
nouvel  Etat.  Dès  qu'il  fut  question  de  l'intervention  russe, 
M.  Teleki  réitéra  ses  démarches,  insistant  sur  la  violation  fla- 
grante des  traités  et  sur  les  intérêts  directs  de  la  France.  Mais 
le  gouvernement  du  président  de  la  République  resta  sourd  à 
ses  protestations  et  à  ses  prédictions.  Au  reste,  rien  ne  fut  plus 
logique.  Ce  gouvernement  préparait  l'intervention  d'une  répu- 
blique contre  une  république;,  il  envoyait  l'armée  française 
étouffer  la  liberté  romaine.  De  quel  droit  se  serait-il  opposé  à 
l'intervention  d'une  monarchie  au  profit  d'une  autre  monarchie? 

Il  est  une  vérité  que  nous  n'avouerions  pas,  si  notre  rôle 
d'historiens  ne  nous  y  forçait.  Le  gouvernement  du  général  Ca- 
vaignac  n'eût  peut-être  pas  davantage  pris  jiarti  pour  la  Hon- 
grie contre  la  Russie.  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  se  montra 
partisan  de  la  paix  presque  à  tout  prix,  la  considérant  comme 
indispensable  à   l'affermissement  de   la  République.   Selon 

I  Do  tous  ces  fa  ils,  H.  Cbassin  a  étô  témoio. 
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lui,  les  déchirements  auxquels  la  France  venait  d'être  et  pou- 
vait être  encore  exposée,  rempêchaient  de  prendre  une  at-  ' 
titude  énergique  dans  les  questions  étrangères.  Nous  sonimes, 
quant  à  nous,  d'un  avis  opposé.  La  guerre,  entreprise  au  nom 
des  principes  de  la  Révolution  et  du  droit  universel  des  natio- 
nalités, n'eût  pas  manqué  de  provoquer  l'enthousiasme  popu- 
laire, de  rallier  les  partis  hostiles,  peut-être  même  de  sauver 
la  France  de  ses  propres  divisions. 

Nous  devons  insister  sur  l'accueil  qui  fut  fait  à  l'interven- 
tion russe  dans  l'Assemblée  nationale  de  France,  lorsque  cette 
intervention  se  produisit  pour  la  première  fois,  c'est-à-dire  dès 
1848. 

Le  17  juillet  1848,  M.  Lherbette  interpella  le  gouvernement 
k  propos  de  l'entrée  prochaine  ou  déjà  accomplie  des  armées 
russes  dans  les  principautés  danubiennes  et  sur  la  politique 
que  la  France  comptait  adopter  en  présence  d'un  pareil  événe- 
ment. Le  ministre  des  Affaires  étrangères,  M.  Bastide,  répondit  : 

«  La  situation  des  provinces  appellera  toute  notre  attention 
n  sérieuse,  et  nous  aurons  à  examiner  si  la  Russie  n'est  pas 
»  sortie  des  limites  que  les  traités,  et  notamment  le  traité  d'An- 
»  drinople,  ont  fixées  à  son  protectorat.  » 

L'incident  n'eut  pas  d'autres  suites. 

Ainsi,  Ton  ne  comprenait  pas,  dès  le  début,  où  tendait  la 
première  intervention  russe,  et  par  respect  pour  le  traité  d'An- 
drinople,  on  jugeait  que  la  France  n'avait  point  à  s'inquiéter  de  ce 
qui  se  passait  en  Orient,  comme  si  la  même  cause  n*eât  pas  été 
mise  en  question  sur  les  bords  du  Danube  et  sur  les  bords  de  la 
Seine!  Cependant  la  Russie  avait  comprimé  la  régénération 
roumaine,  et  elle  restait  dans  les  principautés,  l'arme  au  bras, 
prête  à  frapper  la  révolution,  la  liberté,  la  France,  plus  loin, 
du  bas  Danube  sur  le  moyen  Danube,  de  la  Moldo-Valachie  en 
Hongrie.  En  février  1849,  comme  nous  l'avons  vu,  le  czar'en- 
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voya  des  auxiliaires  aux  Autrichiens  et  à  leurs  alliés  battus  de 
Transylvanie.  Ce  fait,  violation  flagrante  même  du  traité  trop 
respecté  d*Andrinople,  se  produisit  sans  que  la  France  officielle 
s'en  fut  inquiétée  sérieusement. 

Plus  tard,  quand  les  préparatifs  de  la  seconde  intervention 
russe  étaient  universellement  connus,  leiâ  mai  1849, M.  Flocon 
monta  à  la  tribune  et  demanda  au  gouvernement  du  président 
de  la  République  quelles  étaient  ses  intentions.  Le  ministre 
des  Affaires  étrangères,  M.  Drouyn  de  Lhuys,  répondit  que  le 
gouvernement  «  s*efforçait  d*arréter  une  action  de  nature  à 
n  jeter  la  plus  grande  perturbation  en  Orient,  en  Allemagne  et 
»  dans  l'Europe  entière.  »  —  «  Le  gouvernement,  ajoutait-il, 
»  persévérera  dans  celte  voie,  et,  si  les  moyens  diplomatiques 
»  ne  suffisaient  pas,  il  prendrait  d'autres  résolutions  pour  les- 
»  quelles  il  consulterait  l'Assemblée.  »  Cette  déclaration  fut  ap- 
plaudie. 

Une  semaine  plus  tard,  le  21  mai,  M.  Sarrans  jeune,  réu- 
nissant les  deux  questions  de  l'intervention  à  Rome  et  de  l'in- 
tervention en  Hongrie,  annonça  dés  interpellations  pour  le 
lendemain.  Le  22  mai,  en  effet,  dans  un  discours  énergique,  il 
démontra  que  le  gouvernement  du  président  n'avait  pas  rempli 
son  devoir^  qu'il  avait  même  violé  les  décrets  de  l'Assemblée, 
relativement  à  l'expédition  romaine.  Ensuite  il  appela  l'attention 
des  représentants  sur  le  manifeste  du  czar,  qui  menaçait, 
non  pas  seulement  l'indépendance  de  la  Hongrie,  mais  en  gé- 
néral la  liberté  de  toutes  les  nations. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  répliqua  qu'il  avait  déjà  énuméré  les 
actes  du  gouvernement  et  mentionné  les  observations  par  lui 
présentées  aux  cabinets  de  Saint  Pclersbourg,  de  Londres,  de 
Berlin  et  de  Vienne.  —  «  Si  l'on  veut  autre  chose,  s'écria-t-il, 
»  si  l'on  veut  la  guerre,  qu'on  en  apporte  la  proposition  à  la 
n  tribune!  » 
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Le  défi  fut  relevé  par  M.  Joly  (de  Toulouse)  qui  proposa 
un  ordre  du  jour  ainsi  conçu  :  —  «  L'Assemblée  enjoint  au 
)'  gouvernement  de  prendre  immédiatement  les  mesures  les 
»  plus  énergiques  pour  faire  respecter  le  principe  de  Tindé- 
»  pendance  des  peuples.  »  —  Mais  il  ne  tarda  pas  à  mo- 
difier lui-même  sa  motion,  et  il  se  contenta  de  demander  une 
protestation  contre  la  coalition  de  rAutriche,  de  la  Russie  et  de 
la  Prusse,  nMnvitant  plus  le  gouvernement  qu*à  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  faire  respecter  la  république  romaine. 

L'ordre  du  jour,  ainsi  atténué,  fut  combattu  par  le  général 
Cavaignac.  Cavaignac  y  voyait  une  déclaration  de  guerre.  Con- 
sidérant que  <^  les  mouvements  de  troupes  qui  se  produisaient 
en  Europe  présentaient  des  dangers  pour  la  liberté  et  pour  les 
intérêts  intérieurs  et  extérieurs  de  la  République  française,  »  il 
voulait  que  l'Assemblée  nationale  recommandât  seulement  au 
gouvernement  «  d'aviser  aux  moyens  de  les  protéger  avec  éner- 
gie. » 

Le  président  du  Conseil, -M.  Odilon  Barrot,  prononça  un 
discours  contre  l'ordre  du  jour  de  M.  Joly.  Mais  M.  Ledru- 
Rollin  l'approuva  dans  son  expression  la  plus  radicale  et  qualifia 
le  manifeste  du  czar  de  nouveau  manifeste  de  Brunswick.  — 
«  Prenez  garde  !  s'écria  M.  Crémieux,  prenez  garde  !  En  ce 
moment-ci,  Fltalie  et  la  Hongrie  sont  les  boulevards  de  la  li- 
berté. La  lutte  est  ouverte  entre  la  révolution  et  la  contre- 
révolution;  il  faut  que  ta  France  premae  un  parti  !  » 

Lorsqu'il  s'agit  de  passer  au  scrutin,  une  partie  de  la  droite 
s'absenta;  de  telle  sorte  qu'il  manqua  quarante  voix  pour  que 
le  vote  fût  valable.  —  On  veut  nous  empêcher  de  voter,  dit 
alors  M.  Goudchaux,  et  il  proposa  que,  si  le  scrutin  n'était  pas 
terminé  dans  un  certain  espace  de  temps,  l'Assemblée  nationale 
se  déclarât  en  permanence.  — Le  scrutin  continua  donc  et 
donna  le  résultat  suivant  : 
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Nombre  des  votants  :     5i2. 
Majorité  absolue  :  257. 

Pour  Tordre  du  jour  pur  et  simple  :    83  voix. 
Contre  : 459     » 

La  discussion  recommença  à  la  séance  suivante  (23  mai). 
M.  Bastide  proposa  un  ordre  du  jour  motivé,  auquel  se  rallia 
M.  Joly.  II  était  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale, 

»  Considérant  que  le  principe  de  Tindépendance  des  nations 
»  de  Tfurope  et  la  sécurité  même  de  la  République  française, 
»  sont  menacées  par  le  manifeste  (du  czar)  et  les  mouvements 
»  de  troupes  des  puissances  étrangères  (la  Russie  envahissant 
la  Hongrie,  la  Prusse  le  duché  de  Bade  ;  le  général  autrichien 
sommant  Bologne  de  se  rendre,  au  nom  des  quatre  puissances, 
Autriche,  Russie,  Prusse  et  France  ;  on  ne  savait  pas  encore 
qu'Oudinot  allait  assiéger  Rome)  ; 

»  Invite  le  pouvoir  exécutif  à  prendre  immédiatement  toutes 
»  les  mesures  les  plus  énergiques  pour  protéger  l'honneur  et 
»  les  intérêts  de  la  République  française,  en  même  temps  que 
»  Tindépendance  et  la  nationalité  des  peuples,  et  passe  à  Tordre 
»  du  jour.  » 

Mais  le  général  Cavaignac  vint  proposer  une  rédaction  moins 
ferme,  en  avouant  qu'il  repoussait  une  déclaration  de  guerre. 
Ce  nouvel  ordre  du  jour«était  ainsi  rédigé  : 

«  L'Assemblée  nationale  appelle  la  sérieuse  attention  du  gou- 
n  vemement  sur  les  événements  et  les  mouvements  de  troupes 
»  qui  s'accomplissent  en  Europe,  el,  préoccupée  du  danger  de 
»  cette  situation,  tant  pour  Tavenir  de  la  liberté  que  pour  les 
n  intérêts  intérieurs  et  extérieurs  de  la  République,  elle  recom- 
»  mande  au  gouvernement  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
»  pour  les  protéger  ÉNERGiQUEMENT.  » 
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Ce  dernier  mot  fut  remplacé  par  ephcagement,  et  M.  Bas- 
tide finit  par  se  rallier  à  Tordre  du  jour  Cavaignac,  à  condi- 
tion qu'il  y  fût  ajouté  :  «  Et  pour  sauvegarder  Tindépendance 
h  et  la  liberté  des  peuples.  « 

Le  scrutin  de  division  ayant  été  demandé,  269  voix  approu- 
vèrent la  motion  Bastide;  elle  fut  rejetée  par  346  voix.  L'ordre 
du  jour  du  général  Cavaignac  rallia  436  suffrages  contre  184 
et  fut  adopté.  Son  auteur  s'étant  trës-neltement  prononcé 
contre  une  déclaration  de  guerre,  l'adopter,  c'était  presque 
donner  carte  blanche  à  la  Russie.  —  La  Russie  venait  enfin  de 
reconnaître  la  République  française! 

Vers  la  même  époque,  au  moment  où  la  République  fran- 
çaise était  lancée  par  son  pouvoir  exécutif  contre  la  république 
romaine,  au  moment  où,  par  l'aveuglement  de  quelques  répu- 
blicains modérés,  dupes  de  leurs  implacables  ennemis,  la 
liberté  européenne  était  livrée  à  la  réaction,  un  homme  de 
génie,  celui  qui,  dès  l'origine,  comprit  vers  quels  abîmes  on 
entraînait  et  on  laissait  entraîner  la  France  de  Février,  M.  Edgar 
Quinet  écrivait  dans  une  admirable  brochure,  la  Croisade  conr 
tre  la  République  romaine  :  —  «  Vous  êtes  entré  dans  les 
rangs  de  la  Russie  et  de  l'Autriche  vaincues  ;  que  feriez -vous 
donc  si  elles  étaient  victorieuses?  Ces  mêmes  Hongrois  qui  ont 
protégé  vos  pères  contre  l'invasion  de  l'islamisme  formaient  la 
barrière  la  plus  solide  de  la  France  contre  l'invasion  de  l'Eu- 
rope cosaque.  Ils  couvraient  de  leurs  poitrines  notre  Occident; 
ils  formaient  l'avant-garde  inespérée  de  la  France  ;  entourés 
de  vos  ennemis,  ils  les  refoulaient  par  une  suite  de  prodiges  ; 
ils  ne  vous  demandaient  rien  que  de  combattre  pour  votre 
propre  cause,  pour  celle  de  votre  territoire  et  de  votre  indé- 
pendance. Et  c'est  le  moment  que  vous  choisissez  pour  les 
massacrer  par  derrière!  le  concours  que  vous  donnez  à  l'Au- 
triche a  valu  pour  elle  100,000  hommes,  qu'elle  a  pu  en  toute 
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sûreté  rejeter  sur  les  Hongrois.  En  sorte  que  du  même  coup 
vous  avez  frappé  deux  nationalités  amies  ;  et  ce  double  meurtre 
atteint  au  cœur  la  nationalité  de  la  France.  » 

En  dépit  des  avertissements  des  démocrates  éclairés  et  des 
manifestations  réprimées  du  peuple,  le  gouvernement  français, 
soutenu  par  la  majorité  de  TAssemblée  législative,  persévéra 
dans  la  politique  égoïste  qu'il  avait  adoptée.  Les  armées  du 
czar  purent  franchir  les  frontières  hongroises,  sans  avoir  à 
cnindre  le  canon  de  la  France. 


111 


Comme  le  gouvernement  unitaire  allemand  auprès  duquel  il 
avait  été  accrédité  n'existait  déjà  plus  que  de  nom  à  rextérieur 
et  même  à  Tintérieur,  Ladislas  Szalay  fut  chargé  par  le  président 
du  Comité  de  défense  de  se  rendre  en  Angleterre.  Kossuth 
lui  donna  pour  instructions  de  rappeler  au  ministère  anglais 
le  rôle  qu'il  avait  joué  jadis,  du  temps  de  la  reine  Anne,  à  la 
fin  de  Tinsurrection  de  Râkôczy  ;  de  l'engager  à  interposer  la 
haute  médiation  de  la  reine  Victoria  entre  les  combattants, 
afin  que  la  paix  fût  conclue  sur  la  base  des  droits  et  des  cons- 
titutions de  la  Hongrie.  » 

Ladislas  Szalay  adressa,  le  11  décembre  1848,  à  lord  Pal- 
merston  une  note  diplomatique  dans  laquelle  il  demandait  une 
audience  au  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Grande- 
Bretagne.  Deux  jours  après  (le  13),  on  lui  répondit  que  le 
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ministre  anglais  ne  connaissait  de  Hongrie  que  celle  qui  fai- 
sait partie  intégrante  de  Tempire  d'Autriche  ;  en  conséquence, 
si  M.  Szalay  avait  une  communication  à  lui  faire,  elle  devait 
être  présentée  par  le  baron  Koller,  représentant  de  Fémpereur 
d'Aulrfche  auprès  de  la  cour  de  Saint-James.  Le  i8  décembre, 
M.  Szalay  écrivit  une  nouvelle  lettre  pour  réfuter  la  manière 
de  voir  de  lord  Palmerston ,  et  lui  prouver  que  la  Hongrie 
n'avait  jamais  fait  partie  d^  l'empire  d'Autriche.  Le  noble 
lord  persista  néanmoins  dans  sa  première  résolution  *. 

Au  printemps  de  l'année  1849,  le  sous-secrétaire  d'État  de 
ce  ministère  des  rapports  entre  la  Hongrie  et  FAutriche,  dont  le 
prince  Eszterhàzy  avait  été  titulaire,  se  rendit  en  Angleterre 
dans  le  but  de  représenter  les  intérêts  de  sa  patrie.  M.  Fran- 
çois Pulszky,  qui  à  des  connaissances  extrêmement  vastes  unis- 
sait un  esprit  des  plus  vifs,  était  un  des  hommes  politiques  les 
plus  capables  de  son  pays.  Mais,  dès  qu'il  voulut  entrer  en  rap- 
ports avec  lord  Palmerston,  il  se  heurta  devant  les  mêmes  fins 
de  non-recevoir  qui  avaient  été  opposées  à  M.  Szalay.  11  eut 
beau  déployer  toutes  les  ressources  de  son  intelligence,  il  ne 
put  même  pas  prendre  vis-à-vis  du  gouvernement  anglais  une 
situation  officieuse. 

Les  hommes  d'État  de  l'Angleterre,  et  lord  Palmerston  en 
particulier,  se  figuraient  que  l'existence  de  l'Autriche  est  indis- 
pensable à  l'équilibre  européen.  Ils  suivaient  en  cela  les  erre- 
ments dé  leurs  prédécesseurs  des  derniers  siècles.  C'est  pour- 
quoi le  cabinet  de  Londres,  —  du  reste  très-mal  renseigné  sur 
les  affaires  de  Hongrie  par  son  ministre  à  Vienne,  le  vicomte 
de  Ponsonby,  ami  dévoué  de  l'Autriche  réactionnaire,  —  après 
s'être  contenté  de  donner  assez  tard  une  simple  approbation 
aux  remontrances  de  son  ambassadeur  à  Constantinople  à  l'oc- 

»  Correspondence  relative  io  the  affairs  ofHungary,  presented  toboth 
Houses  ofParliament  iliaug.  i850,  n»»  78,  79,  80  et  8». 
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casion  de  la  première  invasion  russe,  ne  trouva  rien  à  ré- 
pondre lorsque,  par  sa  circulaire  du  9  février,  le  comte  de 
Nesselrode  lui  notifia  l'entrée  des  troupes  russes  en  Transyl- 
vanie, dans  un  but  d'humanité  seulement,  et  pour  protéger 
deux  viUes  contre  le  sac  et  k  carnage  des  Hongrois, 

Une  connivence  si  coupable  dut  naturellement  autoriser 
d'avance  des  projets  ultérieurs  de  la  Russie. 

Le  ministère  anglais  fut,  en  effet,  instruit  a  temps  des  pré* 
paratifs  que  le  czar  faisait  pour  une  nouvelle  intervention  en 
Hongrie.  Les  journaux  autrichiens  la  disaient  imminente  dès 
la  seconde  quinzaine  d'avril,  et,  le  1'^''  mai,  elle  fut  annoncée 
à  Vienne ,  et  aussitôt  après ,  sans  doute ,  par  le  télégraphe 
à  Londres.  Cependant  lord  Palmerston  demeura  silencieux 
jusqu'au  17  mai,  sans  exprimer  une  opinion  quelconque  rela- 
tivement à  un  aussi  grave  événement.  Quand  il  daigna  enfin 
parler,  voici  eu  quels  termes  il  transmit  à  son  chargé  d'affaires 
à  Saint-Pétersbourg  la  pensée  du  cabinet  de  Saint-James  : 

«  Quelque  regrettables  que  soient,  aux  yeux  du  gouver- 
»  nement  de  Sa  Majesté  Britannique,  cette  intervention,  les 
»  causes  qui  l'ont  amenée,  et  les  résultats  qu'elle  pourra  pro- 
»  duire,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  n'a  pas  jugé  pourtant 
»  que  les  circonstances  fussent  de  nature  à  exiger  que  la 
«  Grande-Bretagne  eût  une  opinion  à  cet  égard  ^  » 

Répondre  de  la  sorte  au  manifeste  du  8  mai,  qu'était-ce 
sinon  sigifer  un  sauf-conduit  aux  armées  du  czar  Nicolas?  Une 
protestation  réelle,  énergique,  adressée  aux  deux  cours  impé- 
riales de  Saint-Pétersbourg  et  de  Vienne,  aurait-elle  donc  pu 
nuire  aux  intérêts  de  l'Angleterre?  Non,  certes,  car  elle  eût  pro- 
bablement suffi  pour  prévenir  et  la  violation  des  lois  interna- 
tionales par  la  Russie  et  l'anéantissement  d'un  État  constitu* 

1  Dépêche  d*  i79. 
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tionnel  par  rAutriche.  La  seule  audace  que  se  permit  la  cour 
de  Londres,  ce  fut  d'offrir  à  celle  de  Vienne  ses  bons  offices 
pour  le  cas  où  elle  eût  voulu  entrer  en  négociation  avec  la 
Hongrie. 

Mais  si  lord  Palmerston,  cédant  sans  doute  aux  manifesta- 
tions de  Topinion  publique,  signala  le  danger  pour  Téquilibre 
et  la  tranquillité  de  l'Europe  d'une  Hongrie  domptée  par  la 
force,  dépouillée  de  ses  institutions  séculaires  et  de  sa  natio- 
nalité, devant,  par  conséquent,  persister  à  haïr  son  vainqueur 
et  n'attendre  que  le  moment  favorable  pour  rompre  son  joug; 
s'il  exprima  le  désir  de  voir  la  paix  se  rétablir  entre  les  belligé- 
rants sur  une  base  acceptable  de  part  et  d'autre,  satisfaction 
des  droits  acquis  du  royaume  de  Hongrie,  maintien  de  son 
union  avec  l'empire  autrichien  *  ;  le  noble  lord  fit  entendre 
cette  timide  déclaration  beaucoup  trop  tard,  quand  déjà  les 
malheureux  Hongrois  étaient  trahis  et  écrasés.  La  dépêche  du 
cabinet  anglais,  écrite  le  1"  août,  ne  fut  communiquée  que  le 
12  au  prince  de  Schwarzenberg,  la  veille  de  la  catastrophe  de 
Vilâgos. 

En  même  temps,  le  vicomte  Ponsonby,  au  nom  de  la  cour  de 
Londres,  eut  un  entretien  avec  le  ministre  des  affaires  étrangè- 
res d'Autriche  relativement  aux  proclamations  sanguinaires 
que  le  général  Haynau  avait  adressées  aux  habitants  de  Bude- 
Pest-  M.  de  Schwarzenberg  lui  répliqua  qu'en  leurs  propres 
affaires  les  Autrichiens  étaient  les  meilleurs  juges  '.  Par  cette 
hautaine  réponse  fut  payée  toute  la  bienveillance  de  la  fiëre 
Albion  envers  l'Autriche  naguère  vaincue.  Albion  s'en  aperçut 
à  peine,  car  l'Autriche  était  décidément  victorieuse.  Au  lieu  de 
se  montrer  indigné,  lord  Palmerston  félicita  le  czar  et  l'empe- 
reur d'avoir  mené  à  bonne  fin  une  si  déplorable  guerre.  Toute 

>  Dépèches,  n*'  854  et  855. 
3  Dépèche  D*  883. 
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son  bumanilé  se  borna  à  recommander  aux  vainqueurs  de  ne 
point  abuser  de  la  victoire  et  à  prendre  en  considération  les 
droits  constitutionnels  de  la  Hongrie  '. 

Le  peuple  anglais  avait  mieux  compris  les  devoirs  et  les 
intérêts  d*une  nation  libre  et  civilisée.  Il  avait  senti  sous 
combien  de  rapports  les  institutions  hongroises  ressemblent 
aux  institutions  anglaises.  Il  avait  admiré  la  légalité  de  la  ré- 
forme, la  modération  du  gouvernement  national,  l'héroïsme 
de  la  défense  des  droits  séculaires,  basés  sur  des  pactes  authen- 
tiques. 

Grâce  à  l'activité  de  M.  Pulszky ,  la  presse  britannique , 
très-bien  informée  de  ce  qui  se  passait  sur  les  bords  du  Danube, 
avait,  par  ses  récits  chaleureux,  enflammé  la  curiosité  et  bientôt 
l'enthousiasme  des  masses.  Sur  divers  points  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  nombreux  meetings  s'assemblèrent  pour  protester 
contre  l'iniquité  de  l'invasion  russe.  Mais  l'agitation,  quoique 
très-grande  en  faveur  de  la  non-intervention,  ne  pouvait,  étant 
dirigée  surtout  par  les  amis  de  la  paix,  aboutir  à  rien  de  posi- 
tif. 

Les  assemblées  populaires  se  bornèrent  le  plus  souvent  à 
déclarer  que  les  Anglais  devaient  refuser  leur  argent  pour  tout 
emprunt  que  la  Russie  ferait  dans  le  but  de  soutenir  ses  armées 
en  Hongrie. 

Certes ,  une  pareille  menace  n'était  de  nature  ni  à  retenir 
le  czar,  disposé  à  marcher  en  avant,  ni  à  contraindre  le  mi- 
nistère britannique  à  prendre  énergiquement  la  défense  de  la 
Hongrie  contre  l'Autriche  et  la  Russie  coalisées.  Voilà  pourquoi 
lord  Palmerston  put  agir  comme  il  agit  et  garder  le  ministère. 

1  Dépèches  a^  299  et  301. 
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IV 


S'il  était  de  l'intérêt  de  la  France  et  de  l'Angleterre  de  s'op- 
poser à  l'envahissement  de  la  Hongrie,  pour  la  Turquie,  c'était 
une  question  capitale.  Le  renversement  de  l'indépendance 
hongroise  par  le  czar,  n'était-ce  point  le  prélude  de  la  viola- 
tion des  frontières  ottomanes  en  1853?  Si  la  Hongrie  fut  au- 
trefois la  barrière  de  l'Occident  menacé  par  l'Orient  musulman 
et  barbare,  libre,  elle  est  évidemment  la  muraille  qui  coupe 
le  chemin  de  Constantinople  à  l'exécuteur  testamentaire  de 
Pierre  I".  Cette  vérité,  la  Sublime-Porte  la  sentit  en  i848- 
1849  ;  mais  elle  était  trop  abaissée  sous  l'influence  étrangère 
pour  oser  mettre  obstacle  à  l'entrée  des  armées  russes  sur  son 
territoire.  Les  armées  russes  s'y  introduisirent  en  vertu  de 
traités  antérieurement  imposés  à  la  Turquie  ;  la  révolution 
des  Roumains  leur  avait  fourni  le  prétexte  prévu  dès  le  mois  de 
juillet  1848.  Cette  révolution  étouffée  (août  1848),  elles  ne  se 
retirèrent  point,  et  c'est  de  là  qu'en  février  1849  elles  allèrent 
porter  secours  aux  troupes  impériales  vaincues  en  Transyl- 
vanie. 

Informé  par  le  consul  général  britannique  à  Bucharest, 
M.  de  Fonblanque,  de  la  marche  des  Russes  en  Transylvanie, 
sir  Strattford  Canning,  ministre  d'Angleterre  à  Constantinople, 
fit  savoir  à  la  Sublime-Porte,  par  une  note  du  3  février  1849. 
qu'il  approuvait  complètement  le  langage  de  Fuad-Effendi, 
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commissaire  du  sultan  en  Moldo-Valachie.  Cet  homme  d'État 
avait  fait  observer  aux  autorités  russes  que  le  gouvernement 
de  S.  M.  le  sultan  éprouverait  la  plus  pénible  impression  s'il 
voyait  une  province  de  l'empire  ottoman  devenir  le  point  de 
départ  d'une  intervention  armée,  et,  par  conséquent,  si  le  prin- 
cipe de  sa  neutralité  était,  même  indirectement,  violé  '.  Le 
général  Âupick,  représentant  de  la  République  française,  s'as- 
socia en  tout  point  aux  démarches  de  son  collègue  anglais. 
Par  malheur  ces  témoignages  de  bienveillance  ne  devaient 
donner  suite  à  aucune  promesse  de  secours,  et  la  Porte,  en 
présence  de  la  Russie  armée,  au  lieu  de  protester  contre  la 
violation  de  son  territoire,  décida  que  pour  le  cas  ou  Tune  ou 
l'autre  partie  belligérante  serait  obligée  de  passer  la  frontière 
turque,  les  troupes  autrichiennes  seraient  reçues  en  amies,  les 
Hongrois,  au  contraire,  seraient  désarmés,  sans  que  cepen- 
dant ils  fussent  livrés  à  l'Autriche  ^.  Quant  aux  troupes  russes, 
le  Divan  n'osa  même  pas  exprimer  une  opinion  à  leur  égard. 
Lord  Palmerston  s'étant  contenté  d'approuver  les  procédés 
de  son  agent,  sans  rien  promettre  de  plus,  les  hommes  d'État 
turcs  ne  se  sentirent  pas  assez  forts  pour  se  brouiller  avec 
leurs  puissants  voisins.  Lorsque  le  général  Duhamel,  consul 
général  de  Russie  à  Bucharest,  annonça  le  projet,  momenta- 
iiément  abandonné,  de  faire  marcher  pour  la  seconde  fois  les 
troupes  russes  en  Transylvanie  (26  mai),  Fuad-Pacha  ne  se 
crut  pas  autorisé  à  lui  présenter  des  observations  ^.  Un  peu 
plus  tard,  au  mois  de  juin,  lorsque  les  armées  moscovites  en- 
trèrent réellement  sur  le  territoire  hongrois,  le  Divan,  en  dépit 
des  encouragements  réitérés  de  Canning  et  même  du  général 
Aupick,  encouragements  tendant  à  ce  que  la  Porte  flt  respecter 

*  Correspondencef  etc.,  n»  113. 
3  Ibid.  D«i2i. 
»  N«  «Ci. 
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son  territoire,  le  Divan,  disons-nous,  n*osa  pas  sortir  de  sa 
complicité  involontaire  et  éminemment  préjudiciable  à  ses  pro- 
pres intérêts  '. 

Les  puissances  occidentales  étant  disposées  à  ne  point  agir, 
et  la  Sublime-Porte  n*osant  agir  seule ,  que  devaient  valoir 
les  protestations  du  gouvernement  hongrois?  Rien  ne  fut 
négligé  cependant  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  la  patrie. 
Après  avoir  fait  parvenir  ses  réclamations  au  Divan  par  diffé- 
rents intermédiaires,  au  printemps  Kossuth  envoya  un  repré- 
sentant spécial  à  Constantinople. 

Le  comte  Jules  Ândrdssy,  jeune  homme  fort  intelligent,  fut 
chargé  de  décider  la  Porte  à  se  maintenir  neutre,  à  ne  point 
permettre  aux  Serbes  de  prêter  secours  aux  rebelles  hongrois, 
à  empêcher  les  Russes  de  se  servir  de  la  Moldo-Yalaciiie  comme 
d'une  base  d'opération  contre  la  Hongrie,  à  s'opposer  à  ce  que 
les  Autrichiens  s'y  réfugiassent  dans  le  but  de  se  refaire  et  de 
renouveler  l'attaque  ;  enfin,  à  permettre  aux  Hongrois  de  faire 
venir  des  armes  par  le  bas  Danube. 

M.  Andrâssy  trouva  certains  ministres  très-bien  disposés. 
Ils  ne  demandaient  pas  mieux  que  d'aider  les  Hongrois  au 
moins  à  se  procurer  des  moyens  de  résistance  ;  ils  étaient 
prêts  à  permettre  le  passage  des  armes  importées  en  Hongrie 
par  la  partie  du  Danube  qui  appartenait  à  la  Turquie.  Quel- 
ques-uns d'entre  eux  auraient  même  désiré,  lors  de  la  se- 
conde invasion  russe,  que  le  sultan  déclarât  la  guerre  au 
czar;  le  cheik-ul-Islam,  par  exemple,  eût  été  heureux  de  prê- 
cher la  guerre  sainte  en  faveur  des  Hongrois,  «  frères  des 
Turcs.  » 

L'abandon  des  puissances  occidentales  réduisit  la  faible 
Turquie  à  rester  spectatrice  des  attentats  commis  contre  son 

«  N«  iiO. 
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propre  territoire  et  de  la  ruine  de  sa  voisine  et  naturelle 
alliée,  la  Hongrie.  Le  vieux  Izzet-Pacba,  qui  habitait  Bel- 
grade, fondit  en  larmes  quand  on  lui  annonça  la  défaite  des 
Hongrois.  Il  vendit  toutes  ses  propriétés  européennes  et  se  ré- 
fugia de  l'autre  côté  du  Bosphore,  s'écriant  avec  amertume  : 
«  C'en  est  fait  de  la  domination  des  Turcs  en  Europe  !  » 

Certes,  la  Turquie  aurait  agi  avec  prévoyance  si  elle  avait 
pris  résolument  un  parti  contre  les  empiétements  réitérés  de  la 
Russie. 

Ses  forces  étant  unies  à  celles  de  la  Hongrie,  les  deux 
nations  auraient,  —  nous  n'en  doutons  pas,  —  repoussé  leurs 
communs  ennemis,  et,  auprès  de  la  Turquie  raffermie,  se  serait 
élevée  une  Hongrie  toujours  prête  à  défendre  sa  sœur  contre 
l'invasion  moscovite.    - 

Si  même  l'on  veut  admettre  que  les  chances  de  la  guerre 
n'eussent  pas  tourné,  —  dès  l'origine,  —  en  faveur  des  Turcs 
et  des  Hongrois ,  croit-on  qu'en  dépit  des  recommandations 
faites  d'éviter  toute  collision  avec  ses  trop  puissants  voisins  ', 
—  une  fois  la  collision  produite,  —  la  France  et  l'Angleterre 
auraient  laissé  le  czar  et  son  allié  poursuivre  leur  victoire  jus- 
qu'à Constantinople?  Non,  car  la  question  d'Orient,  ainsi  posée, 
n'aurait  pas  eu  moins  d'importance  en  {849  qu'en  1853,  et 
les  deux  États  occidentaux  seraient  nécessairement  accourus 
tôt  ou  tard  au  secours  de  la  Turquie,  afin  de  sauver  l'équilibre 
en  Orient. 


>  Dans  la  lettre  de  L.  Palmerslon  k  Canning,  en  date  du  9  juillet,  on 
lit  :  «  Que  la  Porte  maintienne  sa  neutrnlilo  autant  qu'elle  est  en  état  de 
le  faire  et  sans  arriver  à  une  collision  hostile  avec  ses  voisins  plus  forts.  » 
N»  «1  9. 
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La  France,  rAngleterre,  la  Turquie,  ces  trois  seules  puis- 
sances pouvaient  être  appelées  à  s'opposer  à  une  intervention 
du  czar  dans  les  affaires  hongroises.  Cependant  la  Hongrie 
libre  ne  négligea  pas  de  nouer  des  rapports  diplonoatiques 
avec  les  autres  nations.  Un  ministre  protestant,  M.  Wimnaer, 
que  le  roi  de  Prusse  connaissait  personnellement,  fut  délégué 
auprès  du  cabinet  de  Berlin.  Mais  celui-ci  refusa  de  le  rece- 
voir, et  même,  —  si  nos  informations  sont  exactes,  —  lui  fit 
enjoindre  par  la  police  de  quitter  immédiatement  les  États  de 
Sa  Majesté.  La  Prusse  officielle  était  alors  si  épouvantée  de  la 
Révolution,  qu'elle  méprisait  toutes  les  traditions  de  son  his- 
toire et  ne  voulait  même  pas  profiter  des  embarras  de  l'Au- 
triche, son  éternelle  rivale. 

Kossuth  envoya,  au  printemps  de  1849,  un  agent  aux  États- 
Unis,  le  comte  Samuel  Wass.  Les  sympathies  du  peuple  amé- 
ricain pour  la  Hongrie  se  manifestèrent  avec  éclat.  Le  gouver- 
nement de  Washington  nomma  M.  Horace  Mann  chargé  d'af- 
faires près  le  gouvernement  de  la  Hongrie  indépendante.  Cet 
homme  politique  devait  provisoirement  se  rendre  compte  de 
l'état  du  pays,  en  informer  son  gouvernement,  et,  si  l'indépen- 
dance hongroise  se  consolidait,  nouer  des  rapports  diploma- 
tiques avec»  le  nouvel  état  libre.  Par  malheur,  il  lui  fut  impos- 
sible de  pénétrer  jusqu'à  sa  résidence,  le  pays  étant  bloqué 
de  toutes  parts. 
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On  voulait  aussi  établir  des  relations  de  bon  voisinage  avec 
le  gouvernement  valaque  ;  mais  il  arriva  au  ministre  hongrois, 
le  comte  suprême  Eugène  Bœthy,  ce  qui  était  arrivé  au  mi- 
nistre américain  ;  il  ne  put  atteindre  Bucharest,  les  généraux 
russes  étant  maîtres  des  principautés. 

Le  comte  Draskovics,  qui  habitait  la  Suisse,  fut  chargé,  si 
nous  sommes  bien  informés,  de  communiquer  à  la  confédéra- 
tion helvétique  la  déclaration  de  l'indépendance;  d'établir 
avec  elle  des  rapports  officiels,  et  d'obtenir  la  levée,  parmi 
ses  habitants,  d'un  ou  de  deux  régiments  de  chasseurs. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  parler  brièvement  des  relations  de 
la  Hongrie  jivec  les  divers  États  italiens. 

Depuis  la  capitulation  de  Milan  et  l'armistice  de  Sarlasco, 
le  roi  de  Piémont  négociait  avec  l'empereur  d'Autriche  la  con- 
clusion d'une  paix  définitive.  Ce  fut«  comme  on  le  sait,  la 
guerre  qui  en  résulta.  La  rupture  de  la  trêve  ayant  été  dénon- 
cée à  Radetzky,  au  mois  de  mars  1849,  Charles-Albert  se  hâia 
de  se  faire  représenter  en  Hongrie  par  le  colonel  comte  Monti. 
Celui-ci  avait  pour  mission  de  reconnaître  l'indépendance  de 
la  Hongrie,  --  laquelle  indépendance,  il  faut  le  remarquer, 
n'était  pas  encore  proclamée,  —  et  d'arrêter  les  bases  d'une 
alliance  intime,  offensive  et  défensive,  entre  les  deux  ennemies 
de  l'Autriche,  au  nord  et  au  midi  des  Alpes.  La  Hongrie  était 
parfaitement  disposée  à  accueillir  ces  avances,  et  déjà  le  baron 
Louis  Splényi,  capitaine,  avait  été  envoyé  auprès  de  Charles- 
Albert  par  le  comte  Ladislas  Teleki,  ayant  autorité  à  cet 
effet. 

Par  malheur,  l'ouverture  des  hostilités  sur  le  Tessin  fut 
connue  des  Hongrois  en  même  temps  que  la  fin  terrible 
de  la  courte  campagne  de  Novare.  Le  colonel  Monti,  qui,  pour 
se  rendre  à  son  poste,  avait  été  obligé  de  passer  par  l'Orient, 
apprit  à  Belgrade  la  nouvelle  du  désastre,  après  lequel  sa  mis- 
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sion  n'avait  plus  d*objet.  Néanmoins  il  alla  à  Debreczen  et 
offrit  ses  services  au  gouvernement  hongrois,  qui  les  accepta. 
—  ff  J'ai,  lui  dit  Kossuth  à  cette  occasion,  j*ai  l'intention  d'en- 
voyer 40,000  hommes  au  secours  de  Venise  par  la  Croatie;  je 
désire  que  l'avant-garde  de  cette  armée  soit  une  brigade  ita- 
lienne, et  je  vous  en  confie  l'organisation.»  — Montise  mit 
aussitôt  à  l'œuvre,  et  commença  à  former  une  légion  avec  les 
soldats  italiens  faits  prisonniers.  Cette  légion  n'était  pas  encore 
complètement  organisée  lorsque  la  catastrophe  de  Vilâgos  l'o- 
bligea de  chercher  un  refuge  en  Turquie.  Elle  comptait  alors 
environ  800  hommes. 

Cependant,  même  après  Novare,  Venise  restait  libre.  Kos- 
suth se  hâta,  le  20  avril,  d'expédier  à  Manin  la  déclaration  de 
l'indépendance,  et  de  lui  offrir  l'alliance  défensive  et  offensive 
de  l'État  hongrois  avec  la  république  de  Venise.  Cette  commu- 
nication, lue  à  l'assemblée  vénitienne,  provoqua  des  transports 
d'enthousiasme,  et  Daniel  Manin  répondit  au  gouvernement 
hongrois  que  l'alliance  était  acceptée  de  la  part  de  Venise, 
comme  elle  avait  été  proposée  de  la  part  de  la  Hongrie,  et  qu'il 
désirait  qu'elle  fût  conclue  le  plus  promptement  possible,  in- 
timement et  définitivement.  Par  malheur,  Venise  était  bloquée 
de  toutes  parts,  et  il  fut  impossible  aux  ambassadeurs  récipro- 
que» de  pénétrer  jusqu'à  leurs  postes.  L'agent  hongrois  ne  put 
rencontrer  que  le  3  juin,  dans  la  rade  d'Âncône,  le  représen- 
tant vénitien,  Louis  Pasini,  avec  lequel  il  signa  un  projet  de 
convention,  dont,  nous  ne  savons  pourquoi,  ils  changèrent  la 
date  réelle. 

«  Près  de  Daioo,  le  80  mai. 

«  Le  soussigné,  agent  plénipotentiaire,  diplomatique  et  mi- 
»  litaire  de  l'Élat  de  Hongrie,  près  des  différents  États  de 
»  l'Italie  en  général,  et  chargé  d'affaires  spécial  près  du  gou- 
II.  31 
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»  vernement  de  Venise,  d'une  part,  et  M.  Louis  Pasini,  agent 
»  plénipotentiaire  du  gouvernement  de  Venise,  de  Tautre,  après 
»  avoir  échangé  leurs  pouvoirs  respectifs ,  qui  ont  été  trou- 
»  vés  en  pleine  règle,  ont  conclu  et  stipulé  au  nom  de  leurs 
>»  gouvernements  respectifs  la  convention  suivante  : 

»  1^  Une  alliance  offensive  et  défensive  est  conclue  entre 
»  rÉtat  de  Hongrie  et  le  gouvernement  provisoire  de  Venise. 
»  Aucun  des  deux  États  ne  pourra  stipuler  un  acte  ou  un 
I»  traité  de  paix  quelconque  avec  Tennemi  commun  sans  le 
»  concours  et  l'approbation  de  l'autre  ; 

»  2"*  Cette  alliance  étant  absolue,  les  forces  de  terre  et  de 
»  mer  des  deux  Etats  devront  agir  de  concert  toutes  les  fois 
»  que  l'intérêt  commun  l'exigera.  Le  commandement  des  forces 
»  navales  réunies  appartiendra  à  l'officier  le  plus  élevé  en 
j»  grade,  so^t  que  cet  officier  appartienne  aux  forces  navales 
»  de  Hongrie  ou  aux  forces  navales  de  Venise.  Si  le  com- 
n  mandant  des  forces  navales  vénitiennes  était  de  même  grade 
»  que  le  commandant  des  forces  navales  hongroises,  le  com- 
•  mandement  des  forces  navales  réunies  reviendrait  au  plus 
»  ancien  de  ces  deux  officiers  dans  son  grade  ; 

»p  3*  A  l'arrivée  des  forces  navales  hongroises  que  l'État  de 
»  Hongrie  se  propose  de  faire  apparaître  et  d'armer  dans 
n  l'Adriatique,  ces  forces  agiront  de  concert  avec  les  forces 
»  navales  de  l'État  de  Venise,  et  le  commandement  des  forces 
»  réunies  sera  donné  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  2.  Le 
»  gouvernement  de  Venise  aura  soin  de  porter  au  complet  tant 
n  le  personnel  que  le  matériel  et  tout  ce  qui  sera  nécessaire 
»  aux  forces  navales  hongroises.  Pour  le  personnel,  il  choisira 
n  de  préférence  parmi  les  officiers  et  marins  qui  sont  à  ses 
»  gages  les  originaires  de  Piume  et  .du  littoral  de  la  Hon- 
grie. 

»  i^  Toute  dépense  relative  à  l'armement  et  au  maintien  des 
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»  bâtiments  hongrois  sera  à  la  ciiarge  de  la  Hongrie  ;  tonte  dé- 
«  pense  pour  les  navires  de  Venise  sera  à  la  charge  de  TÉtat 
»  de  Venise  ; 

»  S""  L'Etat  de  Hongrie  se  propose  de  faire ,  aussitôt 
»  que  possible,  selon  les  circonstances  de  la  guerre,  une 
i»  puissante  diversion  stratégique  du  côté  de  TÂdriatique. 
»  Le  gouvernement  de  Venise  s'engage  à  son  tour  à  aider , 
»  avec  toutes  ses  forces  de  terre  disponibles  et  avec  tous  les 
»  n^yens  qui  sont  en  son  pouvoir,  les  opérations  de  l'armée 
»  hongroise  ; 

n  6^  Tous  les  militaires  hongrois,  maintenant  isolés  en  Itâ- 
»  lie,  seront  reçus  à  Venise  et  incorporés  dans  la  légion  hon- 
»  groise  à  la  solde  de  Venise.  Cette  légion  hongroise  sera  au 
«  complet  lorsqu'elle  aura  atteint  le  triple  de  son  chiffre  actuel. 
»  Du  surplus  on  formera  un  dépôt  armé  à  la  disposition  et  aux 
»  frais  du  gouvernement  hongrois.  Le  gouvernement  de  Venise 
n  se  chargera,  si  c'est  nécessaire,  du  transport  des  troupes 
»  hongroises  sur  le  littoral  de  la  Hongrie  ; 

»  7**  Toutes  les  armes  que  l'État  de  Hongrie  jugera  con- 
»  venable  de  déposer  à  Venise  seront,  aux  soins  et  aux  frais 
n  du  gouvernement  provisoire  de  Venise,  conservées  et  arran- 
»  gées  de  manière  à  être  débarquées  sur  le  littoral  hongrois  ou 
»  sur  les  côtes  de  l'Istrie  aussitôt  qu'une  colonne  de  l'armée 
»  hongroise  paraîtra  aux  bords  de  l'Adriatique  ; 

»  8""  L'Etat  de  Hongrie  reconnaissant  les  sacrifices  que 
»  Venise  a  faits  pour  la  cause  de  la  liberté,  lui  fournira  dans  le 
»  plus  bref  délai  possible,  à  titre  de  subvention  de  guerre,  une 
»  somme  d'argent,  et  cette  subvention  sera  renouvelée  de 
»  temps  en  temps  jusqu'au  terme  de  la  guerre. 

»  Cette  convention  signée  par  les  susdits  agents  plénipoten- 
»  tiaires,  et  faite  en  double,  aura  force  et  valeur  d'un  traité 
»  solennellement  conclu. 
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»  Au  nom  et  par  autorité  du  gouverneur-président  de  la 
9  Hongrie. 

»  Signé  :  N.  N. 

»  Au  non)  du  gouvernement  de  Venise  ^  » 

»  Signé  :  Louis  Pasini, 

Cette  convention  n*eut  malheureusement  pas  de  suites.  Iso- 
lées l'une  de  l'autre,  la  Hongrie  et  Venise  ne  purent  pas  com- 
biner leurs  efforts.  L'envoyé  de  Kossuth  ne  put  rentre^  en 
Hongrie,  il  fut  arrêté  en  route  par  les  Autrichiens,  et  ce  n'est 
que  par  nous,  en  exil,  que  Kossuth  a  connu  le  traité  d'alliance 
signé  avec  Venise,  au  nom  de  la  Hongrie,  le  3  juin  1849. 


VI 


Si  nous  considérons  dans  leur  ensemble  les  relations  diplo- 
matiques de  la  Hongrie,  nous  reprocherons  au  gouvernement 
national  d'avoir  trop  tardé  à  se  faire  représenter  auprès  des 
Puissances,  et  particulièrement  auprès  de  l'Angleterre  et  de  la 
Turquie.  Les  agents  hongrois  auraient  dû  être  envoyés  à 
Londres  et  à  Constantinople,  en  même  temps  que  H.  Ladislas 
Teleki  à  Paris,  et  non  pas  au  printemps  de  1849.  En  Angle- 
terre surtout,  ce  retard  ne  saurait  être  assez  regretté  ;  car  si 


*  Pièce  eitraite  par  M.  Ghassin  des  Papiers  politiques  manuscrits  de 
Daniel  Manin. 
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Topinion  publique,  qui  se  proponça  avec  tant  d'énergie  durant 
les  dernières  semaines  de  la  lutte,  avait  été  éclairée  et  excitée 
plus  tôt,  le  gouvernement  anglais  aurait  probablement  été 
obligé,  à  temps,  dé  présenter  sa  médiation  à  l'Autriche  et  à  la 
Hongrie,  de  s'opposer  nettement  à  l'intervention  russe.  Cette 
résolution  prise,  il  n'eût  pas  manqué  d'agir  dans  le  même  sens 
auprès  des  gouvernements  de  France  et  de  Turquie.  S'il  avait 
réussi  à  entraîner  ces  deux  États,  devant  une  protestation  des 
trois  puissances,  protestation  prête  à  être  soutenue  les  armes 
à  la  main,  la  Russie  aurait  reculé,  et,  sans  même  qu'il  eût 
été  nécessaire  de  verser  du  sang,  la  Hongrie  eût  été  sauvée. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  ruine  de  la  liberté  hongroise  a  été  fatale 
à  l'Europe  entière.  L'intervention  russe  de  1849  a  eu  pour 
suite  logique  la  dernière  guerre  d'Orient,  laquelle  a  beaucoup 
coûté  et  n'a  rien  résolu.  L'absence  d'une  Hongrie  indépendante 
sur  le  Danube  n'est  certes  pas  une  des  moindres  causes  du 
déplorable  état  de  l'Orient  et  des  complications  terribles  qui 
en  sortiront  un  jour  ou  l'autre. 

En  1849,  l'indifférence  de  l'Europe  à  l'égard  des  affaires 
hongroises  était  telle  que  le  gouvernement  national  ne  pouvait 
se  faire  aucune  illusion.  La  protestation  qu'il  publia  le  18  mai 
contre  l'intervention  russe,  tout  en  dénonçant  à  l'univers  le 
droit  de  la  Hongrie  et  sa  mâle  résolution  de  la  défendre  jusqu'à 
la  dernière  extrémité,  contient  les  phrases  significatives  que 
voici  :  —  c(  La  nation  hongroise  aime  à  croire  que  tout  peuple 
»  qui  respecte  le  droit  et  aime  la  liberté,  répondra  avec  sym- 
»  pathie  à  sa  protestation.  Cependant,  dût-«lle  être  aban- 
»  donnée  de  l'univers  entier,  elle  déclare,  en  sa  conscience 
»  résolue,  devant  Dieu  et  devant  le  monde,  qu'elle  ne  se  sou- 
»  mettra  pas  à  la  violence  despotique,  mais  qu'elle  combattra 
»  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang  pour  la  défense  de  sa 
»'Juste  cause.  » 


DEmCXSHE  BEcmoii. 
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VII 


La  protestation  solennelle  du  18  mai  était  précédée  d'un 
exposé  de  la  situation  générale  adressé  par  le  conseil  des  mi- 
nistres au. gouverneur.  Cet  exposé  se  terminait  par  des  me- 
sures auxquelles  Kossuth  donna  son  approbation.  —  1"*  Le 
manifeste  ministériel  sera  adressé  à  l'Europe.  —  2^  On  procla- 
mera la  levée  en  masse,  sous  forme  de  croisade.  —  3^  Des  ser- 
vices religieux  seront  organisés  afin  d'implorer  les  bénédictions 
célestes.  —  4""  Le  6  juin,  un  jeûne  obligatoire  pour  tous  les 
citoyens  sera  observé.  —  5""  I^  tocsin  sera  sonné  dans  toutes 
les  paroisses.  —  6"*  Les  évêques  et  curés  sont  appelés  à  mar- 
cher à  la  tête  des  fidèles.  —  T  Les  vivres  seront  enlevés  des 
frontières  menacées. 
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Quelque  louable  que  puisse  paraître  le  but  de  ces  mesures,  il 
nous  sera  permis  de  faire  remait[uer  qu'il  n'était  nullement  né- 
cessaire de  leur  donner  une  couleur  aussi  religieuse.  Au  seul 
nom  de  la  patrie  en  danger,  le  peuple  s'était  déjà  levé  et  con- 
tinuait à  se  fever  en  masse.  Sanctifier  une  œuvre  déjà  sainte 
n'était  donc,  après  tout,  qu'une  chose  secondaire.  L'impor- 
tant, alors,  c'était  de  combler  les  vides  faits  par  la  victoire 
dans  les  anciennes  armées  et  d'en  former  de  nouvelles.  Les 
masses  populaires  mirent  un  admirable  empressement  à  donner 
leurs  enfants  à  la  patrie.  Certains  comitats,  précédemment  au 
pouvoir  de  l'étranger,  n'avaient  pas  pu  fournir  leurs  recrues  ; 
aussitôt  libres,  ils  envoyèrent  des  soldats.  D'autres  comitats, 
au  contraire,  ceux  qui  étaient  toujours  restés  affranchis  de  l'en- 
nemi, avaient  dépassé,  en  certains  cas,  leur  contingent;  les 
circonstances  devenant  de  plus  en  plus  critiques,  ils  tinrent  à 
continuer  leurs  sacrifices  extraordinaires.  Les  villes  les  plus 
importantes  envoyèrent  plus  de  soldats  que  ne  leur  en  deman- 
dait le  gouvernement  ;  la  municipalité  de  Pest,  par  exemple, 
vota  1,200  hommes,  environ  cinq  fois  plus  qu'elle  n'en  devait 
d'après  la  loi.  Au  village  d'Alsô-Jlosva,  dans  le  comitat  de 
Belsô-Szolnok,  il  ne  resta  que  vingt-deux  paysans  valides  qui 
se  chargèrent  de  cultiver  les  terres  de  tous  les  autres  habi- 
tants partis  contre  l'ennemi. 

Jamais  les  bras  ne  manquèrent  pour  défendre  la  Hongrie. 
Mais,  par  malheur,  plus  le  péril  s'accrut  et  plus  il  devint  diffi- 
cile de  se  procurer  des  armes.  Lors  des  premières  insurrec- 
tions serbes  et  sur  la  menace  de  la  prochaine  invasion  de  Jella- 
chich,  Batthyàny  adressa  d'importantes  commandes  de  fusils 
aux  fabriques  étrangères,  surtout  à  celles  de  Belgique.  Une 
partie  seulement  put  être  introduite  dans  le  pays,  le  gouver- 
nement viennois  sut  en  entraver  le  transport.  Plus  tard,  après 
la  rupture  définitive  avec  l'Autriche,  la  Hongrie,  bloquée  de 
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toutes  parts,  n'eut  guère  d'autre  moyen  de  se  procurer  des 
armes  que  d'en  fabriquer  elle-même.  Plusieurs  manufactures 
furent  pour  ainsi  dire  improvisées  avec  un  zèle  au-dessus  de 
tout  éloge,  mais  elles  furent  insuffisantes  à  satisfaire  des  be- 
soins sans  cesse  croissants.  Dans  les  derniers  temps,  une  partie 
de  l'armée  dut  être  armée  de  piques,  arme  en  laquelle  le  soldat 
hongrois  n'avait  aucune  contiance. 


VIII 


Si  les  levées  d'hommes  elles  armes  étaient  nécessaires  vis-à- 
vis  d'un  si  grand  péril,  combien  indispensable  était  l'entente 
des  chefs  de  la  défense  nationale  !  Par  malheur,  cette  entente, 
si  difficilement  obtenue  naguère,  n'existait  plus  lorsque  Tin  vasion 
russe  se  produisit.  Au  moment  où  tous  les  esprits  eussent  dû 
être  d'accord,  les  primitifs  adversaires  de  la  guerre  complo- 
tèrent l'anéantissement  de  la  déclaration  du  i4  avril.  Quand 
la  déchéance  fut  prononcée,  nous  avons  vu  les  pacifiques,  par 
l'organe  de  leurs  chefs,  NySry  et  Kazinczy,  se  hâter  de  saluer 
l'ère  nouvelle,  se  rallier  ouvertement  à  l'idée  démocratique. 
Mais  aussitôt  que  les  armées  du  czar  s'ébranlèrent,  les  pacifi- 
ques revinrent  à  leurs  funestes  desseins  ;  ils  alléguèrent,  peut- 
être  crurent-ils  que  l'intervention  moscovite  était  due  à  la 
déchéance  de  la  maison  de  Habsbourg  ;  par  conséquent  ils  espé- 
rèrent que  les  Russes  rebrousseraient  cheuiin  ou  au  moins  que 
l'Autriche  ferait  des  concessions,  si  l'acte  révolutionnaire,  se- 
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Ion  eux,  était  révoqué.  Ces  pacifiques  formaient  une  trop  infime 
minorité  dans  la  diète  pour  supposer  que  leur  opinion  pût  être 
acceptée  dans  les  formes  légales.  Ils  se  chercbèrent  donc  hors 
de  la  représentation  nationale  un  chef  capable  de  suppléer  par 
sa  force  propre  à  la  faiblesse  de  leur  nombre,  et  d*enlever  ce 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  obtenir. 

Ce  chef  était  tout  trouvé.  L'auteur  de  la  déclaration  royaliste 
et  conservatrice  de  Yicz  leur  devait  être  connu  comme  opposé 
à  la  déchéance.  D'autre  part,  Arthur  Gôrgey,  dont  ils  avaient 
besoin,  avait  lui-même  besoin  d'eux,^car  sans  les  pacifiques 
de  la  diète,  il  eût  été  seul  de  son  parti.  C'est  pourquoi  il  nous 
est  fort  difficile  de  déterminer  si  ce  furent  les  parlementaires 
qui  allèrent  au--devant  du  soldat  ou  si  ce  fut  le  soldat  qui  fit 
des  propositions  aux  parlementaires.  A  en  croire  Gôrgey  lui- 
même,  des  ouvertures  lui  auraient  été  faites  de  Debreczen,  et 
voici  à  quelle  occasion. 

L'assemblée  nationale,  voulant  récompenser  les  vainqueurs 
.de  Bude,  vota  des  remerctments  à  l'armée  entière  et  à  son 
chef,  avec  le  titre  de  lieutenant-maréchal,  l'ordre  militaire  de 
première  classe,  la  grand'croix.  Une  députation  se  rendit  à 
Bude-Pest,  chargée  d'adresser  les  félicitations  nationales  aux 
héros  de  la  patrie  et  à  celui  qui  avait  l'honneur  de  les  com- 
mander. Les  trois  délégués  de  la  chambre  des  députés,  tirés 
au  sort,  étaient  Gabriel  Kazinczy,  Grégoire  Bôja  et  Alexandre 
Vargha,  auxquels  les  magnats  adjoipirent  Sigismond  Berndth 
et  le  baron  Jean  Horvâth.  Gôrgey  refusa  la  double  distinction 
qui  venait  de  lui  être  décernée.  —  «  La  décoration,  dit-il  en 
»  feignant  la  modestie,  je  ne  l'ai  pas  méritée.  Quant  au  titre 
»  de  lieutenant-maréchal,  il  n'existe  rien  de  pareil  dans  les  ré- 
»  publiques.  »  —  Ainsi,  lui,  qui  s'était  posé  en  royaliste,  lui 
qui  allait  conspirer  contre  l'indépendance,  il  invoquait  les 
principes  républicains,  il  donnait  aux  représentants  du  peuple 
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une  leçon  de  démocratie!  Quelle  ironie!  quelle  insolence  !  au 
fond,  quelle  trahison!  — Vers  le  même  temps,  la  municipalité 
de  Pest  célébra  brillamment  Tindépendance  nationale.  Dans 
toutes  les  églises,  un  Te  Deum  fut  chanté,  et  un  banquet  offi- 
ciel eut  lieu.  La  capitale,  qui  n*avait  pas  pu  aussitôt  que  les 
autres  villes  célébrer  le  14  avril,  à  cause  du  siège  de  Bude,  ma- 
nifestait ainsi  combien  elle  était  heureuse  du  passé  et  confiante 
dans  l'avenir.  Gôrgey,  naturellement  invité  aux  cérémonies  et 
réjouissances  patriotiques,  n'assista  point  au  banquet,  simulant 
une  absence  forcée.  Il  eut,  sur  ces  entrefaites,  une  entrevue 
secrète  avec  deux  des  membres  de  la  députation  diétale,  dont 
TuD  était  sans  doute  Kazinczy.  Ce  fut,  pour  sûr,  avec  eux  qu'il 
jconvint  d'aller  à  Debreczen,  au  lieu  de  se  rendre  au  milieu 
de  son  armée  concentrée  autour  de  Ck)mom. 

Arthur  Gôrgey  arriva  à  Debreczen  dans  les  premiers  jours 
de  juin.  Le  soir  même,  il  fut  introduit  dans  une  réunion  de 
quinze  à  vingt  représentants,  qui,  dès  Tabord,  lui  demandè- 
rent '  s'il  était  vrai  que  Tarmée  fût  antipathique  à  la  déclara- 
tion d'indépendance.  La  réponse  fut  affirmative,  et  le  général 
avait,  dit-il  lui-même,  d'autant  plus  de  raisons  de  la  faire 
telle,  que,  «  si,  au  commencement  de  mai,  il  n'y  avait  encore 
»  que  le  7*  corps  qui  fût  mécontent,  depuis  lors,  grâce  à  la 
»  propagande  faite  par  les  officiers,  autrefois  de  l'armée  autri- 
»  chienne,  le  mécontentement  s'était  propagé  dans  la  majorité 
»  des  soldats  de  son  armée.  »  —  Il  ajouta  encore  qu'il  était 
faux  que  «  l'armée  eût  jamais  désiré  la  déchéance,  comme 
»  Kossuth  l'avait  affirmé  devant  l'assemblée.  » 

Gôrgey  se  trompait  et  voulait  tromper  ses  auditeurs.  Ainsi  que 
nous  l'avons  prouvé,  l'armée  était  loin  d'être  antipathique  à  l'in- 
iiépendance.  Quant  à  Kossuth,  l'illustre  patriote,  en  proposant 

1  Ainsi  qu'il  le  raconte  Ini-méine  dans  ses  Mémoires,  t.  Il,  p.  116. 
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la  déchéance,  ne  motiva  point  sa  motion  spécialement  sur  le  vœu 
de  l'armée,  quoiqu'il  eût  pu  certainement  faire  valoir  ce  vœu, 
puisque,  recueillant  les  avis  des  généraux,  il  en  avait  trouvé 
trois  sur  quatre  en  parfaite  communion  d'idées  avec  lui. 

Cependant  les  quinze  à  vingt  députés  réunis  ajoutèrent  foi 
aux  calomnies  de  Gorgey  et  crurent,  sur  sa  parole,  que  Kossuth 
Si\9ài  mystifié  la  diète  ^  Le  général,  les  voyant  si  bien  disposés, 
leur  conseilla  d'abolir  promptement  la  loi  du  14  avril,  afin  que 
la  Hongrie  fût  sauvée  de  l'invasion  russe,  de  la  ruine.  Hais  le 
conseil  était  donné  trop  tard.  —  «  Je  reçus,  s'écrie  Gorgey,  je 
»  reçus  pour  réponse  la  nouvelle  désolante  que  la  diète  était 
»  déjà  prorogée  et  ne  se  réunirait  plus  avant  le  mois  de  juillet, 
»  à  Pest«  »  —  Les  choses  étant  ainsi,  le  sauveur  proposa  har- 
diment d'abolir  la  loi  du  14  avril  par  une  conire-révolution 
militaire.  Mais  à  peine  eut-il  émis  cette  idée  que,  —  nous  ai- 
mons à  nous  servir  de  ses  propres  expressions  ^ ,  —  il  fut 
«  interrompu  par  une  vive  exclamation,  poussée  par  les  assis- 
»  tants  :  Point  de  révolution  militaire  !  Point  de  régime  du 
»  sabre!  » 

Gorgey,  soldat  prêt  à  l'usurpation,  ne  trouvant  point  parmi 
ses  amis,  parmi  ses  complices,  un  seul  homme  qui  osât  accep- 
ter le  régime  du  sabre  ;  quelle  preuve  éclatante  des  instincts  et 
des  habitudes  libres  de  la  Hongrie  constitutionnelle  !  Mais  s'ils 
ne  voulaient  point  de  dictature  militaire,  que  voulaient  donc 
les  pacifiques  ?  Nous  ne  sommes  guère  plus  instruits  de  leur  plan 
que  Gorgey  lui-même,  qui  prétend  l'ignorer.  Peut-être  eussent- 
ils  désiré  que  le  général  vainqueur  proposât  ouvertement  à  l'as- 
semblée de  revenir  sur  la  décision  prise,  à  cause  de  l'interven- 
tion russe  et  pour  le  salut  du  pays;  peut-être,  en  ce  cas,  espé- 
raient-ils que  l'assemblée ,  par  patriotisme,  aurait  suivi  les 

*  Mémoires  de  Gœrgey,  II,  p.  118. 
^  Mémoires  de  Gœrgey,  p.  120 


492  RÊVOLliTION  DE  HONGniE. 

conseils  de  celui  qui  venait  de  remporter  tant  de  victoires,  et 
que,  vis-à-vis  d*uDe  pareille  imanifestation ,  Kossuth  se  serait 
de  lui-même  retiré  des  affaires.  II  est  certain,  du  moins,  qu'un 
coup  d'État  violent  répugnait  aux  pacifiques. 

«  J'étais  entré  dans  cette  réunion,  écrit  Gôrgey,  rempli  d'un 
»  joyeux  espoir  ;  j'en  sortis  désappointé.  Je  trouvai  le  parti  de 
»  la  paix  battu,  incapable  pour  le  moment  de  recommencer  la 
»  lutte,  et,  me  paraissait-il,  peu  résolu  à  la  risquer.  Ces  hommes 
»  n'avaient  point  de  plan  arrêté.  Du  moins  ne  m'en  communi- 
»  quèrent-ils  aucun,  peut-être  par  excès  de  prudence.  Mais 
»  cette  réserve  même  me  donna  à  penser  que  le  parti  de  la  paix 
»  se  sentait  trop  faible  pour  essayer  de  tenir  tête  au  parti 
«  opposé,  aux  hommes  du  14  avril,  tant  à  l'intérieur  qu'au 
»  dehors  du  parlement  '.  » 

Ainsi,  de  l'aveu  même  de  Gôrgey,  Gôrgey  seul  pouvait  con- 
cevoir un  coup  d'État,  une  usurpation  militaire  en  Hongrie  ! 
Cela  prouve  assez  que  Gôrgey,  élevé  à  l'étranger,  connaissait 
bien  peu  son  pays,  extraordinairement  attaché  à  la  légalité. 
Bien  plus,  le  général  se  faisait  illusion  sur  les  dispositions  de 
l'armée.  Nous  avons  tout  lieu  de  croire  qu'il  n'eût  pas  trouvé 
un  seul  bataillon  prêt  à  le  suivre  s'il  eût  commandé  un  nouveau 
18  Brumaire  contre  l'assemblée  nationale,  contre  le  gouverne- 
ment. L'eût-il  trouvé,  ce  bataillon  de  prétoriens,  tout  le  reste 
de  l'armée,  de  sa  propre  armée,  n'eût  pas  manqué  de  protester 
et  de  défaire  ce  qu'il  eût  fait,  tant  était  générale  et  entraînante 
la  popularité  de  Louis  Kossuth.  Il  est  également  hors  de  doute 
qu'il  eût  rencontré  une  formidable  opposition  dans  les  autres 
armées  qu'il  n'avait  point  sous  sa  main,  celles  de  Bem,  de 
Perczel,  de  Dembinski,  les  garnisons  de  Komérom  et  de  Péter- 
vdrad,  dont  les  chefs  étaient  des  patriotes  résolus,  accusant 

9  Mémoires  de  Gœrgey^  p.  iSl  da  tome  II. 
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depuis  longtemps  le  rival  du  gouverneur  d'incapacité  et  de 
projets  de  trahison,  et  qui,  en  masse,  comptaient  quatre-vingt 
mille  soldats,  tandis  que  les  troupes  directement  soumises  à  ce 
Bonaparte  au  petit  pied  ne  montaient  pas  à  plus  de  quarante 
mille  hommes.  Enfin,  Fattentat  se  produisant,  comment  Tau- 
raient  accueilli  et  les  autorités  municipales,  en  Hongrie  si 
puissantes,  et  les  citoyens  habitués,  à  défendre  leurs  droits, 
aimant  Kossuth  avec  passion  et  pleins  de  confiance  dans  la 
diète?  A  quelque  point  de  vue  que  Ton  considère  le  projet 
liberticide  de  Gôrgey,  ce  projet  était  irréalisable.  Le  victorieux 
général  eût  été  honteusement  renié  et  poursuivi  le  lendemain 
de  son  coup  d*£tat;  le  dernier  des  agents  de  la  force  publique 
lui  eût  mis  la  main  au  collet,  Teût  traîné  devant  un  conseil  de 
guerre,  ou  ses  propres  soldats  Tauraient  condamné  au  sup- 
plice de  traîtres. 

Si  donc  les  pacifiques  rejetèrent  la  motion  du  chef  qu'ils 
cherchaient,  il  ne  faut  nullement  s'en  étonner.  Ils  connaissaient 
mieux  que  le  militaire  parvenu  le  véritable  état  des  esprits  et 
les  conséquences  qu'entraînerait  logiquement  sa  folle  aventure. 
Les  pacifiques  n'en  sont  pas  moins  coupables  d'avoir  permis  à 
Gôrgey  de  nourrir  les  plus  odieux  projets.  Après  avoir,  le 
14  avril,  solennellement  renoncé  à  toute  opposition,  à  l'heure 
critique  où  deux  empires  se  ruaient  sur  leur  patrie,  au  lieu  de 
se  serrer  autour  du  gouvernement  national,  ils  réagissaient 
contre  l'élan  populaire  et  semaient  le  découragement  ;  au  lieu 
d'oublier  les  vieilles  rancunes  pour  assurer  le  salut  public,  ils 
prétendaient  revenir  sur  la  déclaration  d'indépendance  et  ren- 
verser le  promoteur  universellement  aimé  de  l'indépendance  ; 
ils  conspiraient  secrètement  quand  il  ne  pouvait  plus  être  ques- 
tion que  de  combattre  au  grand  jour  ;  quoi  de  plus  condam- 
nable qu'une  pareille  conduite!  quoi  de  plus  triste  que  de  tels 
errements! 
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IX 


Le  refus  des  pacifiques  de  le  suivre  jusqu'au  bout  éclaira 
Gôrgey.  Cependant  il  ne  renonça  pas  à  renverser  Kossutb  et  ses 
partisans,  mais  il  changea  de  tactique;  ne  pouvant  utiliser  la 
force,  il  employa  la  ruse.  Comme  il  se  voyait  contraint  à  suivre 
la  TOie  légale,  il  devait,  au  sein  du  parlement,  fortifier  les 
ennemis  du  gouvernement  par  l'introduction  de  notrveaux  élé- 
ments pacifiques;  en  dehors  de  la  diète,  priver  le  parti  du 
14  avril  de  ses  hommes  les  plus  importants,  annuler  Bem, 
Perczel,  Dembinski,  Cuyon,  qui  commandait  Komdrom  *.  Il 
était  indispensable  à  l'exécution  de  cette  seconde  partie  du 
programme  que  Gôrgey  restât  ministre  de  la  guerre.  —  «  Cette 
»  conviction,  n'a  pas  craint  d'avouer  Gôrgey,  cette  convic- 
n  lion  finit  par  me  déterminer  à  vaincre  l'aversion  morale  que 
n  j'éprouvais  à  jurer  une  loi  dont  le  renversement  me  paraissait 
«  indispensable,  —  même  dans  la  plus  favorable  des  hypo- 
I»  thèses,  —  pour  sauver  la  juste  cause  de  la  Hongrie  ^.  »  — 
Que  cet  impudent  aveu  d'un  ignoble  parjure  ne  surprenne 
pas  Thonnôteté  commune!  Gôrgey  est  de  ceux  qui  préfèrent 
passer  pour  des  scélérats  que  pour  des  niais  reculant  devant  un 
crime  qu'il  importe  de  commettre  pour  arriver  au  but. 


^  1  Mémoires  de  Gœrgey,  l.  Il,  p.  121. 
'^  Mémoires,  [ .  132. 
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Quant  à  son  dessein  primitif  de  torlifier  dans  la  seconde 
chambre  le  parti  de  la  paix,  Gôrgey  ne  put  l'exécuter  que  très* 
imparfaitement.  Parmi  les  élections  nécessitées  par  le  rem* 
placement  des  représentants  déclarés  démissionnaires,  à  peine 
trouvons-nous  un  ou  deux  noms  de  pacifiques,  y  compris  celui 
de  Gôrgey  lui-même,  nommé  par  le  comitat  de  Borsod.  Partout 
ailleurs,  les  nouveaux  délégués  que  le  peuple  se  choisit  furent 
des  radicaux,  et,  chose  à  remarquer,  c'est  que  leur  nom!-* 
nation  s'effectua  spontanément,  sans  la  moindre  pression  des 
républicains  de  Debreczen. 

L'ennemi  de  Kossuth  avait  encore,  comme  nous  l'avons  vu, 
formé  le  projet  d'écarter  les  généraux  favorables  à  Tindépen- 
dance,  spécialement  Bem,  Perczel,  Dembinski  et  Guyon,  tous 
ceux  qui  commandaient  en  chef  des  armées  et  la  plus  impor- 
tante des  forteresses  hongroises.  Pour  obtenir  le  résultat  dé- 
siré, il  fallait  d'abord  gagner  le  gouverneur  lui-même,  et  ce 
n'était  pas  chose  facile,  vu  qu'il  estimait  et  aimait  la  plupart 
de  ces  officiers  supérieurs.  Cependant,  à  force  de  le  déclarer 
incapable,  Gôrgey  parvint  à  faire  déplacer  Guyon,  qui  fut 
chargé  d'organiser  la  réserve,  tandis  que  Klapka  prenait  son 
poste,  et,  du  même  coup,  abandonnait  la  direction  par  intérim 
du  ministère  de  la  guerre.  Bem  et  Perczel  agissaient  en  dehors 
de  toute* direction  centrale  régulière;  ils  ne  correspondaient 
qu'avec  Kossuth.  Le  gouverneur  avait  très- nettement  promis 
à  Bem  que  lui,  chef  de  l'État,  serait  son  seul  supérieur,  et  il 
n'était  pas  disposé  à  priver  la  Hongrie  des  services  d'un  gé- 
néral aussi  éminent.  Gôrgey  déploya  pourtant  beaucoup  d'habi- 
leté, il  fit  ressortir  combien  coûtait  au  trésor  cet  officier  polo- 
nais qui,  sans  consulter  personne,  payait  chacun  de  ses  succès 
en  gratifications  à  ses  troupes  de  huit,  de  quinze  et  même  de 
trente  jours  de  solde;  il  insista  sur  sa  manière  d'agir  extrême- 
ment indépendante  de  l'autorité  civile,  proclamant  des  amnis- 
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ties,  abaissant  le  prix  du  sel,  etc  ,  de  son  propre  arbitre;  en 
un  mot,  lui,  le  représentant  de  Télément  militaire,  il  s'étudia 
à  faire  voir  dans  Bem  Tadversaire  obstiné  et  méprisant  de  l'élé- 
ment civil.  Tant  de  perfidie  n'aboutit  à  rien,  Kossuth  resta 
fidèle  à  sa  parole.  Mais  s'il  échoua  dans  ses  manœuvres  contre 
le  sauveur  de  la  Transylvanie,  Gôrgey  vit  réussir  ses  intrigues 
contre  Perczel  et  Dembinski.  Perczel  ayant  perdu  la  bataille 
'  de  Kàcs,  on  l'accusa  d'imprudence  ;  déjà  fort  aigri  par  l'éléva- 
tion de  son  ennemi  personnel  au  ministère,  il  donna  sa  démis* 
sion.  Dans  la  lettre  qu'il  écrivit  alors,  il  déclara  Gôrgey  inca- 
pable et  traître,  se  faisant  fort  de  prouver  ses  allégations  par- 
devant  un  conseil  de  guerre  ;  bien  plus,  il  accabla  d'injures  et 
de  menaces  le  gouvernement  lui-même,  qu'il  croyait  dupe  ou 
complice  du  traître  par  lui  dénoncé.  La  démission  de  Dembinski 
suivit  de  près  celle  de  Perczel  ;  elle  eut  pour  motif  un  désac- 
cord entre  le  général  polonais  et  le  gouvernement.  II  ne  nous 
est  pas  possible  de  déterminer  au  juste  si  et  comment  Gôrgey 
coopéra  à  l'éloignement  de  ces  deux  généraux,  toujours  est-il 
que  leur  retraite  entrait  dans  son  plan. 

S'étant  autant  que  possible  assuré  la  direction  de  Tarmée 
nationale  et  ayant  éloigné  les  soupçons  du  gouvernement  par 
un  faux  serment,  Arthur  Gôrgey  partit  pour  l'armée.  Le  2  juin, 
il  annonça  dans  le  journal  officiel,  le  Kôzlôny,  qu'il  avait  pris 
possession  du  ministère  de  la  guerre,  mais  que,  durant  sa 
présence  à  la  tête  de  ses  troupes,  le  colonel  Émeric  Szabô,  — 
son  ami  dévoué,  —  expédierait  les  affaires  en  qualité  de  sous- 
secrétaire  d'État. 
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Ce  fut  à  la  séance  du  31  mai  que,  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre de  rintérieur,  la  diète  déclara  suspendre  ses  délibéra- 
tions jusqu'au  2  juillet,  époque  à  laquelle  elle  reprendrait  le 
cours  de  ses  travaux  dans  la  capitale,  où  le  gouvernement  de- 
vait transférer  son  siège.  Durant  la  prorogation,  le  ministère 
élaborerait  plusieurs  projets  de  lois,  notamment  les  projets 
relatifs  à  Tabolition  des  dernières  traces  de  la  féodalité,  les 
droits  régaliens,  ainsi  qu*à  Tindemnilé  due  aux  seigneurs  et 
dont  le  payement  n* avait  pas  même  pu  être  commencé  à  cause 
des  dépenses  nécessitées  par  la  défense  du  pays. 

La  motion,  adoptée  par  les  députés,  fut  ratifiée  par  les 
mapats. 

Nous  n'avons  point  à  justifier  la  translation  du  gouvernement 
à  Pest,  mais  nous  sommes  loin  d'approuver  l'ajournement  de 
la  diète.  Les  débats  du  parlement  ne  gênaient  sous  aucun  rap- 
port l'action  du  gouvernement;  bien  au  contraire,  le  gouver- 
nement pouvait  trouver  contre  ses  ennemis  une  très-grande 
force  dans  l'appui  des  représentants  du  peuple* 

Le  gouvernement  national  arriva  à  Pest  le  5  juin.  De  De- 
breczen  à  la  capitale,  le  voyage  du  gouverneur  fut  une  con- 
tinuelle ovation.  Partout,  dans  les  plus  humbles  villages  comme 
dans  les  villes,  il  vit  se  former  autour  de  lui  des  banderies  ' 

1  Ëscories  de  cavaliers  civils. 
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d'honneur;  il  passa  sous  des  arcs  de  triomphe,  traversa  des 
rues  tendues  de  drapeaux  et  de  guirlandes  de  fleurs,  fut 
reçu  avec  les  plus  chaleureuses  acclamations.  Mais  nulle 
part  l'enthousiasme  ne  fut  plus  éclatant,  plus  unanime  qu'à 
Pest,  où  Kossuth  fut  conduit  à  sM  hôtel,  — la  maison  qu'il  avait 
habitée  étant  ministre,  —  précédé  et  suivi,  on  peut  le  dire, 
de  la  population  tout  entière,  saluant  en  lui,  non  pas  seulement 
le  patriote,  le  promoteur  de  la  résistance,  mais^surtout  le  chef 
de  la  Hongrie  indépendante. 

En  ce  moment,  Kossuth  est  au  comble  des  honneurs.  Mais, 
élevé  au  premier  rang  par  ses  talents  et  ses  vertus  civiques,  il 
va  bientAt  descendre  sur  la  pente  fatale  au  bout  de  laquelle  est 
le  précipice  dans  lequel  sa  malheureuse  patrie  est  restée  de- 
puis dix  ans  comme  ensevelie.  C'est  le  moment  de  résumer  la 
vie  de  cet  homme  exceptionnel  et  de  le  juger  dans  l'ensemble 
de  ses  actes. 

Louis  Kossuth  est  né  le  16  septembre  1802  à  Monok,  village 
du  comitat  de  Zemplin.  Son  père,  de  famille  noble,  exerçait  la 
profession  d'avocat.  Après  avoir  fait  d'excellentes  études  clas- 
siques, il  se  consacra  au  droit  ;  déjà  distingué  par  son  intelli- 
gence hors  ligne,  par  l'amabilité  de  son  caractère  et  par  la 
facilité  de  son  éloculion ,  il  passa  ses  examens  en  1824  et  fut 
reçu  avocat,  n  s'établit  dans  son  comitat  natal,  oii  il  ne  tarda 
pas  à  prendre  part  aux  discussions  politiques.  Bfais  ni  la  profes- 
sion d'avocat  de  province,  ni  l'humble  tribune  départementale 
ne  pouvaient  longtemps  suffire  à  un  jeune  homme  dont  l'âme 
était  pleine  des  rêves  les  plus  élevés,  des  ambitions  les  plus  no- 
bles. Âl'occasion  de  la  diète  de  1832-1836,  il  alla  siégera  Pres- 
bourg  en  qualité  de  remplaçant  d'un  magnat  absent.  La  position 
secondaire  dans  laquelle  il  se  trouvait  ainsi  placé,  réduit,  pour 
ainsi  dire,  au  rdle  de  personnage  muet  dans  le  drame  politique, 
ne  pouvait  être  pour  lui  qu'un  premier  pas  sur  une  seène  oii  il 
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voulait  prendre  un  rang  plus  élevé.  Le  fft^wnkAyM  Mlndûen 
interdisait  alors  aux  joumaHx  le  eonpt(-rendu  des  débats  parl^* 
mentaires.  Les  discours  prononcés  dans  les  deux  chambres  ne 
pouvaient  f[uère  être  eommuniqués  par  les  représentante  à 
leurs  commettants  qu'a«  ni^en  de  lettres  partâeiittères.  Kossuth 
organisa  donc  wte  oorrespoAdance  généraiet  grâce  à  laquelle 
les  discussions  des  £iats,  résumées  par  lm«  0iukipliées  ptr  des 
copistes,  étaiem  répandues  dans  tous  les  comtats  à  la  fois. 
Cette  correspondance,  quoiqu'elle  n'eûl  pas  la  grande  publicité 
d'un  journal  imprimé,  ne  servit  pas  peu  à  propager  k  mouve- 
ment national  et  à  initier  la  population  aux  idées  libérales  et 
démocratiqitea.  La  diète  dose,  Kossuth  s'établit  à  Pest  (1837) 
et  continua  son  œuvre,  en  organisant  une  Muveiie  correspM* 
dance  qui  r^oduiealt  les  débats  des  congrégations  des  oo»i* 
tats.  A  la  première  le  gouvernement  n'avait  pas  osé  s'opposer, 
craignant  de  soulever  une  tempête  dans  la  diète,  qui  ne  cessait 
de  réclamer  contre  la  censure  de  la  presse,  illégale  et  coa-* 
traire  à  la  constitution.  Mais  la  seconde,  la  diète  ne  siégeant 
plus,  lui  parut  plus  facile  à  interdire,  et  «rdre  fut  donné  à 
Kossuth  de  cesser  sa  propagande  épistolaire.  Le  jeune  publia 
ciste  refusa  de  se  soumettre  à  des  injonctions  qu'à  juste  titre 
il  réputait  illégales.  Des  soldats  violèrent  son  domicile  et  le 
jetèrent  en  prison.  Les  tables  royale  et  septem virale,  coaipo- 
sées  de  juges  nommés  par  le  gouvernement,  condamsièrent 
Kossuth  à  quatre  années  d'emprisonnement.  Cette  incarcéra- 
tion«  qui  coïncidait  avec  celle  dé  plusieurs  autres  patriotes, 
avec  celle  de  l'illustre  Wesselényi,  excita  l'indignation  géné- 
rale. Durant  sa  captivité,  Kossuth  compléta  ses  eonnaissanees 
littéraires  et  politiques,  et  se  prépara  de  plus  en  plus  à  l'actàon 
patrioti<|ue  et  libérale. 

Cependant,  en  1840,  la  diète  s'était  réunie.  Dès  ses  pre- 
mières séances,  elle  protesta  hautement  contre  les  actes  arbi* 


500  RtYOLUnON  Dl  HONOIUK. 

traires  du  gouvernement,  et  celui-ci  ayant  besoin  d'une  levée 
de  troupes,  se  vit  forcé  4'accorder  au  pays  des  concessions  im- 
portantes. L'archichancelier,  le  comte  Pdifi,  très-impopu- 
laire, fut  remplacé  par  le  comte  Antoine  Mailath,  et  Ton  pro- 
clama une  amnistie  générale.  Kossuth,  rendu  à  la  liberté, 
réapparut  devant  ses  concitoyens  plus  populaire  que  trois  années 
auparavant.  Il  accepta  la  rédaction  en  chef  d'un  journal  dont 
un  éditeur  venait  d'obtenir  la  concession.  A  son  grand  étonne- 
ment,  il  fut  agréé  par  l'archichancelier. 

Entre  les  mains  de  Kossuth,  le  Pe$ti  Hirlap  devint  naturelle- 
ment le  journal  de  l'opposition,  qui  jusqu'alors  n'avait  pas 
eu  d'organe.  Les  libéraux  les  plus  éminents  se  firent  ses  auxi- 
liaires, lui  fournirent  des  travaux,  des  correspondances.^ Dans 
chacun  des  comitats,  le  Pesti  Hirlap  possédait  un  correspon- 
dant toujours  prêt  à  lui  rendre  compte  des  débats  munici- 
paux et  des  abus  d'autorité  commis  par  les  fonctionnaires  pu- 
blics. Ainsi  ce  journal,  très-bien  informé,  se  trouvait  être  le 
point  de  ralliement  des  patriotes  et  le  centre  d'attaques  contre 
les  projets  anticonstitutionnels  du  cabinet  de  Vienne.  Hais  la 
part  la  plus  importante  qu'il  acquérait  de  jour  en  jour  était 
due  principalement  aux  articles  de|  fond  rédigés  par  Kossuth. 
A  l'origine,  tenu  de  se  créer  journaliste,  car  autour  de  lui  il 
ne  rencontrait  aucun  modèle,  le  hardi  publiciste  abordait  les 
questions  de  politique  et  de  réforme,  sans  paraître  suivre 
un  plan  arrêté  d'avance.  Mais ,  même  en  courant  ainsi  de 
question  en  question  et  d'improvisation  en  improvisation, 
il  exprimait  avec  tant  de  fidélité  les  sentiments,  encore  un  peu 
confus,  du  parti  national,  que  ses  articles,  écrits  du  reste 
avec  une  rare  chaleur,  enlevaient  le  public  et  provoquaient 
l'admiration  générale.  Le  succès  du  journal  et  du  journaliste 
fut  trop  rapide  ;  s'il  inquiéta  l'autorité,  il  inquiéta  également 
ceux  qui  auparavant  conduisaient  la  renaissance  hongroise. 


L'INVASION  AUSTRO-RUSSE.  501 

Le  comte  Etienne  Széchenyi,  jaloux  de  se  yoir  enlever  la 
direction  du  mouvement,  et  craignant,  d'autre  part,  que  la 
réforme  ne  devint  trop  rapide  et  trop  radicale,  se  mit  tout  à 
coup  à  combattre  le  nouveau  tribun.  Entrant  en  discus- 
sion avec  Kossuth,  dont  au  fond  il  approuvait  les  idées,  il 
l'accusa  de  lancer  par  l'extrême  vivacité  de  sa  politique  la 
nation  un  peu  plus  loin  qu'elle  ne  pouvait  aller,  et,  consé- 
quemment,  d'exposer  le  succès  immédiat  et  progressif  des  ré- 
formes indispensables.  Les  opinions  de  Széchenyi  avaient  été 
développées  dans  un  livre.  Ce  fut  également  dans  un  livre  que 
Kossuth  les  réfuta.  D'un  autre  côté,  le  parti  conservateur  op- 
posa au^  PesH  Hirlap  un  nouveau  journal,  le  Budapesti 
Hirado,  et  à  Louis  Kossuth  le  comte  Aurèle  Dessew%,  homme 
d'un  grand  talent.  Mais  ni  Dessewfi^,  ni  Széchenyi  ne  parvin- 
rent à  entraver  l'action  de  Kossuth.  Peu  à  peu  sa  polémique, 
sans  cesser  d'être  vive,  prit  des  allures  plus  méthodiques  : 
il  se  fit  un  plan  d'agitation  et  le  suivit  logiquement,  d'accord 
avec  les  autres  chefs  de  l'opposition  nationale.  Ainsi  furent 
successivement  préparées  les  réformes  qui  devaient  être  discu- 
tées dans  la  prochaine  diète.  Par  malheur,  le  rédacteur  en  chef 
et  l'éditeur  du  Pesti  Hirlap  eurent  ensemble  des  démêlés  qui 
amenèrent  la  retraite  de  Kossuth.  Celui-ci  essaya  d'obtenir  pour 
lui-même  la  concession  d'un  journal.  Mettemich  la  lui  refusa, 
et  même,  assure-t-on,  il  profita  de  l'occasion  pour  offrir  à  l'ad- 
versaire de  l'Autriche  des  fonctions  lucratives  et  des  honneurs. 
Est-il  besoin  de  dire  que  les  tentations  furent  repoussées  f  En 
dehors  du  journalisme,  Kossuth  trouva  moyen  de  poursuivre 
la  mission  qu'il  s'était  attribuée,  d'abord  en  discutant  les  affai- 
res publiques  dans  les  assemblées  du  comitat  de  Pest,  ensuite 
en  entraînant  tout  le  pays  à  combattre  la  politique  du  cabinet 
de  Vienne  sur  le  terrain  industriel. 
Le  gouvernement  autrichien  traitait  la  Hongrie  en  colo- 


5(02  RtTOLOTlON  DE  HM6RII. 

lie  ;  il  se  refesah,  es  dépit  de  ses  incassanteB  rédamatiOBs,  à 
aiDélîorer  le»  rapports  cominerciaui  qu'elle  atait  atec  le^  pro- 
Tisccs  de  Tempire  el  avec  les  autres  pays  étrangers.  Po«r  Vy 
eoDtraindfe,  les  patrioles  créèreat  une  association,  destinée  i 
défendre  et  proléger  l'industrie  nationale  (rédegylel),  el  Kossutb 
en  fut  DOnmé  directeur.  Grâce  à  ses  soîus,  il  se  forma  aussi 
une  société  iadnstrielle,  dans  le  but  de  subventionner  les  an- 
eiennes  manufactures  hongroises  et  en  former  de  nouvelles.  A 
Pest  furent  instituées  des  eiposîtions  de  produits  nationaux,  et 
BM  compagnie  commerciale  eut  pour  but  de  mettre  la  Hongrie 
en  rapports  directs  avec  l'étranger,  sans  qu'ils  eussent  besoin 
de  l'intervention  ruineuse  des  négociants  de  Vienne.  Ces  di- 
verses sociétés  et  expositions  avaient  toutes  un  caractère  natio- 
nal, constitutionnel  ei  protecteur.  Nous  disons  protecteur  j  car 
si  les  patriotes  étaient  disposés  à  accepter  le  libre  échange  sur 
la  base  de  l'égalité  ^tre  les  diverses  parties  de  la  monarchie,  ils 
professaient  contre  l'Autriche,  qui  violait  le  droit  de  la  Hongrie, 
les  doctrines  protectionnistes,  et  cela  autant  dans  un  intérêt 
politique  que  dans  un  intérêt  industriel  et  commercial.  On 
comprend  sans  peine  avec  quelle  hostilité  F  Autriche  accueillit 
et  poursuivit  les  innovations  dont  Kossuth  et  les  autres  libéraux 
étaient  les  auteurs.  Des  difficultés  de  toute  sorte  leur  furent  op- 
posées en  même  temps  qu'elles  avaient  d'elles-mêmes  à  lutter 
contre  l'inexpérience  générale  en  matière  de  commerce  et  d'in- 
dustrie. Elles  ne  pouvaient  donc  pas  réussir  complètement  dès 
l'abord,  et  même  la  société  commerciale  dut  être  mise  en  li- 
quidation par  suite  de  la  gestion  infidèle  du  directeur  Szabd. 
Cependant  il  résulta  de  ces  essais,  même  infructueux,  un 
mouvement  national  pour  l'indépendance,  même  industrielle, 
de  la  Hongrie. 

Tout  le  reste  de  la  vie  politique  de  Kossuth  est  êonnu  de 
ceux  qui  ont  lu  notre  livre.  Ils  savent  par  suite  de  quelles 


circ(mstaoGe&  le  chef  mond  de  Voppositian ,  dftTi&t  le  chef 
réel  4d  soa  pays.  Mais  il  impctfte  que  bous  insîstioQs  sur  ce 
doot  nous  ii*avon&  pas  encore  perlé;»  sur  Tbonine  plus  que  sur 
le  politique.  Si  nous  exposons  les  briUantes  qualités  d*UB6 
individualité  aussi  éœinente,  nous  ne  manquerons  certee  pas  de 
signaler  ses  défauts  ;  la  vérité  historique  nous  y  oblige  nos  moine 
que  la  nécessité  politique,  s'il  est  vrai  que  l'expérience  du 
passé  peut  servir  à  quelque  chose  pour  l'avenir. 

L'amour  de  la  patrie  est  le  principal  mobile  des  aetiens  de 
Kossutb.  Avant  tout,  par-dessus  tout,  il  est  patriote»  M  il  fut 
tel  dès  le  premier  jour  de  son  existence  politique.  Afin  d'arriver 
à  son  but,  le  progrès  moral  et  matériel  du  pays,  il  lui  fallait 
une  popularité,  sans  laquelle  rien  de  grand  ne  lui  paraisBait 
possible.  C'est  pour  cela  que ,  sans  courir  aa*devant  de& 
acclamations  populaires,  il  tint  à  en  être  constammenl  ho- 
noré. 

Le  second  mobile  de  la  politique  de  Kossutb,  après  Tameur 
de  la  patrie,  c'est  la  passion  de  la  liberté.  Nul,  mieux  que  lui, 
ne  comprend  ce  que  ce  mot  veut  dire,  nul  ne  sent  mieui  la 
néeessité  de  ce  droit  inhérent  à  la  nature  humaine.  A  cause  de 
son  culte  pour  la  liberté,  Kossutb  fut  toujours  incapaUe 
d'abuser  de  sa  popularité.  U  était,  il  est  trop  foncièrement 
libéral  pour  que  jamais  il  ait  eu  luisnème  l'envie  secrète  de 
fouler  aux  pieds  les  lois  de  son  pays,  et  de  se  faire,  par  un 
coup  d'État,  le  tyran  applaudi  d'une  ignoble  populace. 

Tant  qu'il  a  dirigé  l'opinion  patriotique  et  conservé  le  pou- 
voir que  la  confiance  de  ses  concitoyens  lui  avait  décerné, 
Kos»ûh  n'a  été  ni  l'homme  d*un  parti,  ni  l'homme  d'une 
caste,  nobiliaire,  bourgeoise  ou  prolétaire  ;  il  a  été  l'homme 
du  peuple,  et  par  peuple  ndlis  entendons  la  masse  de  la 
nation.  Défenseur  convaincu  des  idées  de  civilisation  générale, 
de  progrès  démocratique,  il  n*a  pas  cessé  de  traveOUr  i 
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rémancipation  des  classes  déshéritées  et  à  rétablissement  de 
Fégalité  de  tous  devant  la  loi  commune.  Il  a  été  et  il  est 
démocrate,  sans  être,  à  proprement  parler,  révolutionnaire. 
La  légalité  lui  convient  mieux  que  la  violence,  et  jamais  il 
n'employa  ni  n'emploiera  les  mesures  subversives  ou  de  déses- 
poir, les  autres  moyens  d'action  n'étant  pas  épuisés.  C'est 
pourquoi  on  le  vit  plus  d'une  fois  admettre  des  transactions, 
plutôt  que  de  marcher  droit  en  avant,  brisant  les  obstacles  et 
ne  regardant  plus  en  arrière.  Ne  s'étant  point  fait  de  théories 
absolues,  il  pratiqua  cette  maxime,  plus  d'une  fois  exprimée 
dans  ses  discours  et  ses  articles  :  — La  politique  est  la  science 
des  exigences,  et  elle  doit  se  baser  sur  les  circonstances  au 
milieu  desquelles  elle  est  tenue  d'agir.  —  Ce  qui,  pour  lui, 
dont  les  intentions  étaient  des  plus  patriotiques,  voulait  dire 
simplement  :  Il  ne  faut  point  que  l'homme  politique  se  tienne 
renfermé  dans  des  systèmes  immuables,  dans  des  théories  ab- 
solues; pourvu  que  sa  conduite  ne  soit  pas  immorale,  il  doit 
savoir  tirer  parti  des  circonstances  pour  le  bien  de  sa  patrie.  — 
Mais  si  sa  conduite  ne  fut  pas  incessamment  conforme  aux 
principes  démocratiques  et  républicains,  si  même,  en  certaines 
occasions,  il  crut  devoir  plier  pour  le  bien  présent  de  sa  cause, 
jamais  il  ne  se  mit  réellement  en  contradiction  avec  les  opi- 
nions libérales  et  patriotiques  dont  il  s'était  fait  le  promo- 
teur. Agitateur  réformiste  par  caractère,  ou,  si  l'on  peur 
dire,  par  tempérament,  il  osa,  en  des  cas  d'urgence  extrême, 
employer  les  moyens  révolutionnaires.  Hais  ne  les  employant 
qu'à  contre-cœur,  il  ne  sut  pas  leur  donner  la  vivacité,  l'effi- 
cacité nécessaires.  Énergique  théoriquement,  en  pratique  il  ne 
put  pas  le  devenir,  surtout  lorsqu'il  eut  à  exercer  lui-même 
les  rigueurs  qu'il  avait  cru  devoir  ordonner.  Kossuth  était 
d'une  douceur  périlleuse,  il  faut  le  reconnaître,  en  temps  de 
révolution  et  de  guerre  nationales,  alors  qu'il  s'agit  de  sauver 
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UD  pays  menacé  par  la  trahison  intestine-  antant  que  par  la 
force  étrangère.  Sa  douceur  naturelle  était  poussée  à  un  td 
point  qu'il  ne  savait  pas  assez  souvent  repousser  les  réclama* 
tiens  individuelles  qui  lui  étaient  faites,  et  qu'en  s'efforçant 
de  concflier  des  intérêts  opposés»  il  se  créait  souvent  lui-même 
des  embarras.  Une  science  importante  manquait  à  Kossuth, 
celle  des  hommes.  Il  ne  devinait  pas  les  caractères,  et  les  pro<- 
teslations  verbales  arrivaient  à  son  cœur  plus  vite  que  le  sou- 
venir des  actes  ne  revenait  à  son  esprit.  C'est  que  le  gouver- 
neur avait  trop  longtemps  vécu  renfermé  dans  son  cabinet  et 
ne  s'était  pas  assez  mêlé  à  ses  semblables  dans  la  vie  com- 
mune. Ce  manque  de  pénétration  n'avait  point  de  contrepoids 
chez  Kossuth,  puisque,  même  après  avoir  été  trompé,  il  ne 
pouvait  pas  réparer  son  erreur  en  se  montrant  sévère. 

L'âme  de  l'illustre  patriote  n'était  pas,  ce  nous  semble, 
assez  bien  préparée  pour  le  rôle  exceptionnel  que  la  révolu- 
tion de  1848  lui  imposa.  Mais,  en  revanche,  elle  jouissait 
d'une  rare  élasticité.  Elle  n'était  pas  facilement  abattue  par  la 
désillusion,  et  lors  même  qu'elle  était  découragée,  elle  se  rele- 
vait presque  immédiatement.  Quand  autour  de  lui  l'on  se 
désespérait,  Kossuth  espérait  encore,  et  de  sa  foi  héroïque  il 
relevait  et  ses  amis  et  la  Hongrie  entière.  Mais,  d'autre  part, 
son  âme  ardente  l'entraîna,  selon  nous,  en  plus  d'une  circons- 
tance, au  delà  du  but  qu'il  s'était  proposé.  Impassible  devant 
l'infortune,  il  ne  restait  pas  toujours  assez  calme  quand  la 
réalité  paraissait  tout  à  coup  s'accorder  avec  son  espoir  ^ 

Si  l'on  a  bien  saisi  ce  que  nous  venons  d'eiqposer  en  nous 

1  De  cette  excessive  ardeur,  de  ces  entraînements  parfois  intempestifs, 
dix  années  d'exil  ont  dû  corriger  KQssuth.  Pendant  sa  courte  action  en  Italie, 
l'été  dernier,  Kossuth,  an  dire  de  ses  anciens  adversaires  eni-mèmes, 
prouva  qn'il  n'avait  perdu  aucune  de  ses  qualités,  et  il  se  montra  si  calme 
et  si  pratique  qu*oo  trouverait  plu!»  aisément  A  blâmer  en  lui  an  excès  de 
prudence  qu'un  excès  d'initiative  hardie. 
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eifor^ni  d'odidier  que  bws  pttrUeK  d'un  bonne  comu  ei 
àiné  d9  nous,  on  nura  v«  que  le  gouveneur  n'était  pas  sans 
dé&uls.  Mais  ses  défauts  provenaient  unÀquement  de  son  ten- 
pérament  [dus  paisible  que  violeni,  de  ses  babitudes  d'bonne 
de  plune  et  de  parole,  plutôt  que  d'bomne  d'action.  Du  reste, 
il  est  juste  de  le  reconnaître,  ils  étaient  rachetés  par  une  foule 
de  qualités  adnirables.  Ces  qualités,  ceux  qui  n'avaient  pas 
ses  défauts,  ceux  qui  eussent  été  peut-être  plus  ^rgiques,  ne 
les  possédaient  point  ;  el  c'est  pour  cela  que  Kossuth  les  dé- 
passa, devint  le  représentant  et  le  directeur  de  la  nation,  et 
resta  tel  non-seulenent  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  de  l'indé- 
pendance, nais  néne  depuis  incarnant,  pour  ainsi  dire,  en 
sa  personne,  toutes  les  aspirations  libérales  et  patriotiques  du 
peuple  hongrois. 

Le  secret  de  l'action  extraordinaire  qu'il  exerça  sur  sa  pa- 
trie gtl  principalement  dans  son  irrésistible  éloquence,  inspirée 
par  le  plus  enthousiaste  patriotisme.  Kossuth,  — et  ce  ne 
sont  pas  &e«lement  des  Hwgrois  qui  l'affirment,  mais  le 
monde  ^itier  qui  Ta  connu  exilé,  —  Kossuth  compte  parmi 
les  plus  brillants  orateurs  dont  le  genre  humain  s'enorgueil- 
lit. La  nature  lui  a  donné  une  inépuisable  facilité  d'élocu- 
tion;  par  l'art,  il  l'a  régularisée,  perfectionnée,  et  si  ses 
œuvres  écrites,  articles  de  journaux,  proclamations,  rap- 
ports, le  font  déjà  compter  parmi  les  écrivains  de  premier 
ordre,  ses  discours  préparés,  ses  moindres  improvisations,  oà 
les  souvenirs  historiques  sont  si  nombreux,  où  la  logique  est 
si  serrée,  le  mouvement  si  rapide,  la  couleur  si  éclatante, 
brillent  autant  par  le  fond  solide  qui  convainc  l'esprit  que  par 
la  forme  passionnée  qui  séduit  le  cœur.  Dans  Kossuth  tout  est 
orateur,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  autant  que  sa  pa- 
role son  geste  majestueux,  plus  que  son  geste,  sa  physionomie. 
Kossuth  est  un  très-bel  homme.  Sur  son  corps,  qui  dépasse  la 
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UdQe  noyame  et  est  élégamment  proportionvé,  repose,  droite 
et  fière,  une  tête  que  Ton  ne  peut  oublier,  ne  l'eAt-on  vue 
qu'une  seule  fois.  Sous  son  front  largement  développé  brillent 
de  grands  yeux  d*un  bleu  limpide ,  dont  le  regard  exerçait 
sur  les  foules ,  eomme  sur  les  individus  et  sur  ses  ennemis 
même,  une  indicible  fascination.  Son  visage  ovale,  dont  les 
traits  sont  barmoniques ,  est  encadré  d*un  collier  de  barbe 
noire,  qui,  laissant  k  découvert  le  menton,  va  par  ses  deui 
extrémités  rejoindre  une  cbevelure  ramenée  en  avant.  Enfin, 
l'instrument  oratoire,  la  voix,  est,  dans  la  boucbe  de  Kossutb, 
timlnrée  merveiUeusement  ;  pour  la  conversation,  elle  est  sim- 
plement charmante;  pour  la  tribune,  elle  prend,  sans  effort 
sensible,  la  plus  retentissante  sonorité. 

Gomme  orateur,  comme  publiciste,  Louis  Kossutb  n'eut 
point  d'égal  en  Hongrie.  Gomme  administrateur^  il  fournit  des 
preuves  d'un  incontestable  talent  et  d'une  activité  inépuisable. 
Jour  et  nuit  il  était  au  travail,  quand  il  gouvernait  son  pays, 
toujours  prêt  à  tout  entreprendre,  embrassant  et  conduisant 
les  affaires  générales  jusque  dans  leurs  moindres  détails.  Ce* 
pendant  son  extrême  sollicitude  à  diriger  par  lui-même  tous 
les  rouages  de  la  machine  gouvernementale  produisit  plus  d'une 
fois,  nous  ne  le  dissimulons  pas,  des  effets  contraires  à  ses  in- 
tentions. Absorbant  en  lui  le  travail  de  ses  auxiliaires,  on  le 
vit  empiéter  sur  les  attributions  de  ses  ministres,  et,  dans  son 
désir  de  voir  aboutir  rapidement  ses  propres  desseins,  en  confier 
l'exécution  à  plusieurs  individus  en  même  temps,  ce  qui  ne 
manquait  pas  que  de  causer  une  certaine  confusion.  Nous  pen- 
sons que  s'il  avait  eu  une  inquiétude  moins  minutieuse  des  par- 
ties secondaires  du  gouvernement,  s'il  avait  abandonné  à  des 
hommes  sûrs  des  détails  auxquels  il  prêtait  trop  d'attention,  il 
se  fût  épargné  beaucoup  de  fatigue  ;  il  eût  aussi  mieux  compris, 
mieux  mené  l'ensemble.  Mais  dans  ces  excès  de  zèle^  ne  faut-il 
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pas  voir  le  louable  excès  de  son  patriotisme!  Sa  popularité  iuh 
mense  lui  attribuait  une  immense  responsabilité,  et  s'il  voulait 
tout  faire,  c'est  qu'il  se  croyait  chargé  de  tout.  Qui  n'eût  plié 
sous  un  tel  poids? 

De  l'homme  privé  nous  ne  disons  rien.  La  générosité  de  son 
cœur,  l'aménité  de  son  commerce  intime,  la  simplicité  de  ses 
habitudes  domestiques,  ses  vertus  comme  époux  et  comme 
père,  tout  cela  est  universellement  connu,  et  jamais  la  calom- 
nie des  plus  implacables  ennemis  ne  pourrra  pénétrer  jus<- 
qu'au  foyer  domestique  du  glorieux  proscrit. 

Si  nous  n'avons  pas  réussi  à  peindre  une  personnalité  aussi 
puissante  et  variée  que  celle  de  Kossuth,  au  moins  avonsnaous 
tâché  de  l'esquisser.  Nous  en  avons  dit  assez  du  moins  pour 
faire  comprendre  que  les  acclamations  décernées  au  chef  de 
l'État  par  la  population  de  Pest,  au  retour  de  Debreczen, 
étaient  méritées  et  n'étaient  que  l'écho  des  sympathies  de  la 
masse  nationale.  La  Hongrie  tout  entière,  ce  jour-là,  couron- 
nait le  gouverneur  du  chêne  civique  et  pour  ce  qu'il  avait  fait 
et  pour  ce  qu'il  lui  restait  à  faire.  Elle  espérait,  elle  croyait  en 
lui  ;  elle  le  considérait  comme  son  sauveur,  et  le  saluait  de  ce 
nom  juste  au  moment  où  le  salut  de  la  patrie  ne  dépendait 
peut-être  plus  d'un  homme,  quelque  grand  qu'il  eât  pu  être. 


OPÉRATIONS  MILITAIRES  AUTOUR  DE  GOMORN. 
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Après  la  bataiUe  de  Comorn,  les  Autrichiens  vaincus  s'é- 
taient retirés  jusqu'à  Presbourg.  Ne  se  voyant  pas  poursuivis, 
ils  s'établirent  dans  cette  viHe,  et  bientôt  prirent  position  sur 
les  deux  lies  du  Danube,  le  grand  et  le  petit  Csalékoz,  ainsi 
que  sur  les  deux  rives  du  fleuve  défendant  les  passages  de  la 
Vig  à  droite,  occupant  à  gauche  la  chaussée  située  de  Mosony 
à  Ovér  et  à  Soprony.  Effrayée  des  défaites  successives  qu'elle 
venait  d*éprouver,  la  cour  de  Vienne  envoya  directement  des 
renforts  à  Tannée  impériale.  En  même  temps,  elle  invita  le 
maréchal  Paskievitch  à  expédier  par  le  chemin  de  fer  une  divi- 
sion russe  qui  devait  former  la  réserve.  Cette  division  arriva, 
vers  le  milieu  du  mois  de  mai,  à  Hradisch,  en  Moravie,  y 
séjourna  jusqu'au  commencement  de  juin  \  et  n'arriva  k  Pres- 
bourg que  dans  les  journées  du  3  et  du  4. 

^  Peat-étre  attendait-on  des  noorelles  de  Paris  ;  des  interpellations  y 
furent  faites  au  gouvernement  le  33  mai. 
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Ainsi  augmentées,  les  troupes  impériales  comprenaient,  dé- 
duction faite  des  malades,  environ  8S,000  hommes,  dont 
12,000  Russes,  avec  324  bouches  à  feu  *.  Elles  furent  pla- 
cées sous  le  commandement  du  général  Haynau,  appelé  d'Ita- 
lie, où  il  venait  de  s'acquérir  un  renom  exécrable  par  le  sac 
de  Brescia,  pour  remplacer  le  général  Welden  (30  mai). 

Gôrgey  avait  perdu  quatre  semaines  k  assiéger  Bude.  Bude 
prise,  il  attendit  encore  avant  d'attaquer  l'ennemi.  Mais,  il 
faut  le  reconnaître,  ce  nouveau  retard  était  la  conséquence 
fatale  de  la  dernière  faute.  Les  Autrichiens  ayant  eu  le  temps 
de  se  rallier  et  de  se  fortifier,  il  était  devenu  indispensable  de 
compléter  les  bataillons  hongrois,  dont  l'effectif  n'était  plus 
suffisant.  L'armée  ne  se  trouva  remise  au  complet  que  vers  le 
milieu  du  mois  de  juin.  Y  compris  la  garnison  de  KomJrom, 
elle  comptait  alors  à  peu  près  88,000  hommes  et  230  ca- 


Ces  forces,  appuyas  sur  la  forteresse  qui  leur  serrait  de 
pivot,  s'^eloonaient  en  face  des  troupes  autrichiennes.  Se- 
lon Klapka,  qui  commandait  la  forteresse  de  Gomom,  diles 
eussent  àt  être  t^ues  sur  la  défensive.  Mais  tdle  n'était  pas^ 
l'opinion  de  Gôrgey,  opinion,  paraitrait-il,  partagée  par  Kos- 
suth  et  adoptée  devant  un  conseil  de  guerre.  D'après  cette 
opinion,  il  fallait  attaquer  Haynau  et  le  rejeter  au  moins  jus- 
qu'à la  frontière  avant  l'invasion  des  Russes  dans  la  Hongrie 
septentrionale.  Les  Autrichiens  battus ,  on  se  serait  rapide- 
ment tourné  contre  leurs  auxiliaires.  L'exécution  de  ce  plan 
eût  été  possible ,  si  l'armée  s'était  mise  en  marche  par  la 

1  Selon  les  soarces  aotrichiennes.  (Voir  Feldzug  in  Ungam  und  Sie- 
benbiirgen,  par  le  colonel  Ramming,  chef  d*état-major  de  Haynau.)  Le 
général  Klapka  n'évalue  les  forces  impérMles  qtt*à  SS^OOO  homnes,  dont 
16,000  Russes. 

3  Klapka  dit  50,000  hommes;  Gcsrgey  de  60  à  65,000;  RMBmimg 
58,000. 
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tm  droite  eu  DaAuiM,  ^«i  fnrésevte  peu  4e  difficultés  de 
temin.  Gôrg^  n'eu  décida  pas  moias  Taltaipie  sur  b  ine 
gauche,  tnvenée  de  plusieurs  rivières,  «oulant  au  mifien  de 
marécages. 

Mais  avant  que  le  général  en  chef  commençât  ses  opéra- 
tions, et  en  dehors  de  son  plan,  le  colonel  Kmety,  a  la  tête  de 
sa  division,  détachée  du  corps  principal,  obtint  un  l>rillant 
succès.  Apprenant  qu'une  colonne  autrichienne  s'était  avancée 
sur  Gsorna,  il  quitta  la  position  qu'il  occupait  à  l'extrémité  de 
l'aile  gauche,  entre  Tét  et  Marczaltô,  et  marcha  contre  elle. 
La  brigade  Wysz  fut  battue,  et,  après  une  lutte  meurtrière, 
Csoma  fut  prise  d'assaut  (13  juin). 

Cependant  les  préparatifs  étant  achevés,  l'armée  hongroise 
put  refveBdre  génératemest  l'oieDsive  le  16  juin.  Ordre  fut 
donné  de  franchir  la  Yig  et  de  chasser  l'ennemi  de  ia  rive 
droîAe  de  cetle  rivière.  l>eputs  la  retraite  du  généra  Avlick, 
dont  les  fatigues  avaient  altéré  la  saaté,  le  colonel  Asbtfth 
commandait  le  V  corps.  Cet  officier  supérieur,  d'une  hra^ 
voure  éprouvée,  traversa,  près  de  Naszôd,  le  bras  du  Danube 
quiftépare  l'ile  du  grand  Gsallékôzde  la  terre  et  que  l'on  ap- 
pelle le  bras  de  Érsekûjvâr  (r<ietthaettsel).  Après  une  marche  de 
six  heures,  il  chassa  les  Autrichiens  de  Kirâlyrév  et  les  con« 
traignità  se  retirer  à  Zsigârd.  Ils  en  furent  encore  délogés  ; 
mais  de  nombreux  renforts  leur  ayant  tout  à  coup  été  expédiés, 
les  Hongrois  durent  à  leur  tour  reculer,  wm  sans  avoir  subi 
des  pertes  sensibles.  De  cet  échec  dut  être,  en  partie,  réputé 
responsable  le  général  Knézich,  qui,  posté  à  Negyed,  avec  le 
3*  corps,  resta  immobile  durant  la  lutte  soutenue  pas  Asb6th, 
et  même  refusa  d'agir  lorsque  ses  lieutenails  l'y  excitèrent. 
.  Le  même  jour,  le  «olonel  Kosztolanyi  atuqua  l'ennemi  à 
Bds,  dans  le  grand  Gsalôkôz,  et  ftit  également  repoussé.  Le 
1*'  corps,  60US  les  ordpes  de  Nugy-Séndor,  «'avança  ^  ^ 
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Mocsonok  sur  Sempte,  passa  la  Vig,  enleva  d'assaut  les  re- 
tranchemeats  autridùens  ;  les  forces  supérieures  de  rennemi, 
secouru  en  temps  opportun,  le  contraignirent,  comme  ses 
collègues,  h  rebrousser  chemin. 


XII 


L'insuccès  aurait  dû  amener  Gorgey  à  renoncer  à  son  plan 
d'opérations  sur  la  rive  droite.  Au  contraire,  il  y  persista  avec 
entêtement,  et,  comme  le  défaut  d'ensemble  avait  été  la  princi- 
pale cause  du  triste  résultat  de  la  journée  du  16,  il  résolut  de 
renouveler  l'attaque  en  la  commandant  lui*méme  personnel- 
lement. 

Gorgey,  comme  nous  l'avons  dit,  était  à  la  fois  ministre  de  la 
guerre  et  général  en  chef.  Pour  remplir  k  la  fois  ces  deux  fonc- 
tions importantes,  il  avait  imaginé  une  chancellerie  centrale  d'o- 
pératian$9  que  présidait  le  colonel  Bayer,  tandis  que  lui  il  allait 
et  venait  entre  le  camp  et  la  capitale,  s'inquiétant  plus  d'assister 
aux  conseils  de  cabinet  qu'aux  batailles.  La  chancellerie,  éta- 
blie à  Tata,  à  huit  lieues  du  théâtre  de  la  guerre,  ressemblait 
fort  à  l'ancien  conseil  militaire  auUqne  de  Vienne,  en  avait  les 
défauts  et  présentait  les  mêmes  inconvénients.  On  comprend 
aisément  combien  devaient  en  souffrir  les  opérations  militaires. 

La  nouvelle  attaque  du  20  juin  fut  entreprise  à  peu  près 
selon  les  mêmes  dispositions  que  celles  du  16.  Le  colonel 
Asbéth  renouvehi  sa  marche  précédente,  et  l'ennemi,  qui 
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s*appuyait  sur  ZsigÀrd,  recula  en  toute  hâte  vers  Pered,  la 
colonne  du  major  Rakovszky  ayant  menacé  son  flanc  droit.  Là 
s'engagea  un  combat  acharné  dont  l'issue  fut  la  déroute  des 
Autrichiens  dans  la  direction  de  Galantha. 

La  victoire  eut  été  complète  et  d'une  grande  importance, 
si  le  3""  corps,  qui  avait  traversé  la  Vàg  près  de  Negyed,  était 
arrivé  un  peu  plus  tôt;  si  Knézich,  qui  avait  mal  interprété  les 
ordres  de  la  chancellerie,  ne  s'était  trouvé  trop  tard  à  son 
poste.  Gôrgey  avait  assisté  à  la  fin  de  l'action.  Il  destitua 
Knézich  et  mit  le  colonel  comte  Leiningen,  son  partisan,  à  la 
tête  du  3'  corps.  11  accusa  aussi  Âsb6th,  qui,  du  reste,  n'étdit 
point  de  ses  amis,  d'avoir  commis  des  excès  d'impétuosité  et 
d'avoir  manqué  de  coup  d'oeil,  lui  ôta  son  commandement  et  le 
donna  au  colonel  Kàszonyi. 

Ces  changements  opérés,  le  général  en  chef  resta  à  Pered^ 
attendant  les  Autrichiens  qui,  dès  le  lendemain,  21  juin,  atta- 
quèrent, soutenus  par  la  division  russe  de  Panutin.  Les  Hon* 
grois  furent  bientôt  obligés  de  battre  en  retraite,  les  uns  dans 
la  direction  d'Aszôd,  les  autres  dans  celle  de  Negyed.  Ceux 
qui  prirent  la  première  de  ces  routes,  la  trouvèrent  déjà  occupée 
par  l'ennemi.  Quoique-  harassés  de  fatigue  et  affamés,  ils 
enlevèrent  par  deux  fois  le  village  de  Kirâlyrév  et  par  deux  fois 
en  furent  rejetés.  Enfin,  grâce  au  succès  d'un  troisième  assaut 
des  plus  meurtriers,  ils  parvinrent  à  se  frayer  un  passage  à  tra- 
vers l'armée  autrichienne. 

Pendant  ce  temps-là,  Klapka  avait  soutenu  les  opérations  de 
Gôrgey  dans  le  grand  Csalôkôz.  Il  avait  essayé  de  prendre  Nyâ- 
rasd  le  20,  mais  il  n'y  avait  pas  réussi.  Il  était  donc  rentré  dans 
la  position  qu'il  avait  primitivement  occupée.  Il  s'y  maintint 
contre  une  vive  attaque,  dans  la  soirée  du  21.  Ce  succès  eut 
d'autant  plus  d'importance  que,  si  Klapka  avait  reculé,  le 
2*  corps  n'aurait  pas  pu  opérer  sa  retraite  par  le  pont  d'Aszôd 
H.  as 


514  RÉVOLUTION  DE  HONGRIE. 

Les  deux  journées  du  20  et  du  21  coâtèreul  aux  Hongrois 
la  perte,  — hélas!  inutile!— de  2,600  à  3,000  hommes,  et 
même  de  3,500,  selon  Gôrgey. 

Vainqueur  à  Pered,  instruit  aussi  de  l'entrée  des  Russes  dans 
la  Hongrie  du  nord  et  en  Transylvanfe,  Haynau  résolut  de  mar- 
cher immédiatement  sur  Pest.  S*érant  aperçu  que  la  rive  droite 
du  Danube  était  faiblement  défendue,  la  trouvant,  du  reste, 
beaucoup  plus  courte  que  l'autre,  il  y  fit  rapidement  passer  ses 
forces  principales.  Il  ne  laissa  qu'une  brigade  sur  la  rive  gauche 
et  qu'un  corps  d'armée  dans  le  grand  Csalôkôz. 

Il  eût  été  facile  de  troubler  le  nouveau  plan  de  Haynau  en 
concentrant  à  Gyôr  le  nombre  d'hommes  suffisant  pour  l'empê- 
cher de  passer  outre.  Mais  Gôrgey  était  allé  à  Pest  soiper  ses 
intérêts  politiques,  et  la  chancellerie  de  Tata  ne  songea  point  à 
diriger  l'armée  de  ce  côté.  Quelque  rapide  qu'ait  été  la  marche 
de  Haynau,  le  contre-mouvement  qui  l'eût  arrêté  court  aurait 
certainement  pu  être  accompli  à  temps.  Mais  le  V^  et  le  2''  corps 
furent  laissés  sur  la  rive  gauche,  et  ce  ne  fut  pas'  avant  le  27 
juin  que  le  2*"  corps  reçut  l'ordre  de  venir  à  Komârom,  d'où,  le 
28,  il  partit  pour  Gyôr,  vil^  située  à  six  milles  de  la  forteresse 
et  qu'il  atteignit  trop  tard. 

Les  conséquences  de  ces  mauvaises  dispositions  furent  désas- 
treuses. Pôlteuberg  fut  attaqué  le  28,  vers  midi,  par  des  forces 
immensément  supérieures  aux  siennes.  Servi  par  des  lieutenants 
aussi  habiles  que  courageux,  parmi  lesquels  se  fit  remarquer 
le  lieutenant-colonel  Alexandre  Kossuth,  le  général  hongrois 
put  se  replier  de  position  en  position,  en  opposant  aux  Autri- 
chiens la  plus  vive  résistance.  Averti  de  ce  qui.  se  passait, 
Gôrgey  revint  enfin  à  son  poste,  sur  le  théâtre  de  la  lutte.  Là, 
il  apprit  que,  la  veille,  Kmety  avait  été  repoussé  près  d'Ihiszi, 
qu'il  avait  dû  reculer  vers  Pdpa,  et  que  son  corps  se  trouvait 
coupé  du  reste  de  l'armée,  et  que,  par  suite  de  ce  malheur. 
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renttemi  menaçait  la  ligne  de  retraite  de  Gy6r  sur  Komsirom. 
La  situation  était  des  plus  graves.  Le  général  en  chef  se  hâta 
d'ordonner  l'évacuation  de  Gy6r  et  une  retraite  jusqu'à  Àcs. 
Les  Autrichiens,  qui  avaient  combattu  ce  jour-là  sous  les  yeux 
de  leur  «oapereur  François-Joseph  *,  occupèrent  la  ville. 

En  BÎpifiant  à  Kossuth  l'issue  du  combat  de  Gy6r,  Gôrgey 
l'avertit  qu'il  ne  pouvait  plus  répondre,  fût-ce  même  pour  trois 
jours,  delà  sûreté  de  la  capitale.  Par  la  même  occasion,  il  en- 
gagea le  gouvernement  à  se  réfugier  en  toute  hâte  dans  Nagy- 
Yérad,  avec  la  banque,  les  établissements  d'équipements,  etc. 
Quant  à  moi,  ajouta-il,  «  qu'on  m'abandonne  à  mon  sort!  « 

La  situation  n'était  pourtant  pas  encore  désespérée.  Maître 
de  Gy6r,  l'ennemi  ne  pouvait  pas  marcher  librement  sur  la 
capitale.  Il  n'eût  pas  été  difficile  de  dresser  des  obstacles  sur  sa 
route.  Peu  importe,  du  reste!  Gôrgey  croyait  ou  feignait  de 
croire  le  chemin  ouvert  ;  s'il  l'était  réellement,  à  qui  la  faute, 
sinon  à  lui-même?  Et,  dans  de  semblables  circonstances,  cet 
homme  conseillait  au  gouvernement  de  se  réfugier  à  Nagy-V^rad, 
dan^s  une  place  que  les  Russes  de  Paskievitch  pouvaient  atteindre 
en  quelques  jours,  et,  pour  ainsi  dire,  tambours  battants  ! 


XIII 


Avant  d'examiner  comment  agit  le  gouvernement  dans  les 
circonstances  critiques  qui  lui  étaient  faites,  nous  résumerons 
l'ensemble  de  la  situation  militaire  de  la  Hongrie. 

*  Qai  assista  aassi  leS  jaiUet  à  la  bataille  de  Gomorn. 
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Une  fois  sa  coDcentraiion  opérée  à  Dukla,  en  Gallicie,  rarmée 
principale  du  czar  était  prête  à  marcher.  Mais  son  chef,  le  maré- 
eba!  prince  Paskevitch,  prudent  comme  le  sont  d'ordinaire  les 
généraux  russes,  retarda  ses  opérations  jusqu'à  l'achèvement 
de  ses  approvisionnements.  Dans  l'intervalie,  la  division  Panu- 
Un  fut  adjointe  à  l'armée  autrichienne  de  Haynau  ;  la  division 
Sasz  entra  en  Hongrie,  à  Rôzsahegy,  et  pénétra  le  10  juin,  dans 
la  vallée  du  Yig  supérieur,  pour  en  être  bientôt  retirée.  La  divi- 
sion Grabbe  la  remplaça  et,  renforcée  de  plusieurs  détache- 
ments, atteipit,  le  17,  A.  Kubin,  dans  le  comitat  d'Àrva.  Le 
même  jour,  Tarmée,  que  Nicolas  venait  de  passer  en  revue 
à  Zmygrod,  franchit  la  frontière  hongroise,  au  nombre  de  80 
à  90,000  hommes,  et  suivit  la  route  d'Eperjes.  Rejointe  qneU 
que  temps  après  par  une  partie  de  la  réserve,  primitivement 
laissée  en  Gallicie,  l'armée  principale  du  czar  comprenait  en- 
viron 100,000  hommes.  Le  grand-duc  Constantin  l'accompa- 
gnait. Y  compris  le  corps  de  Grabbe  et  la  division  Panutin , 
les  forces  russes  entrées  en  Hongrie  par  le  nord  composaient 
un  ensemble  déplus  de  130,000  soldats.  Encore  ne  comptons- 
nous  pas  une  cinquantaine  de  mille  hommes,  tenus  en  réserve 
cour  appuyer  le  maréchal  Paskévitch. 

A  une  aussi  formidable  invasion,  le  gouvernement  hongrois 
n*avait  guère  à  opposer  que  10,000  hommes,  stationnés  dans 
les  environs  d'Eperjes.  Le  colonel  Kazinczy  commandait  7,000 
hommes,  mais  ils  étaient  placés  en  dehors  de  la  ligne  d'attaque, 
dans  le  comitat  de  Marmaros,  à  l'extrémité  orientale  de  la  Hon- 
grie du  nord. 

D'autre  part,  le  49  juin,  le  général  Lûders  envahit  la  Transyl- 
tanie  avec  plus  de  50,000  soldats.  Dans  ce  nombre,  formé 
de  Russes  principalement,  il  faut  comprendre  12  à  13,000 
Autrichiens,  commandés  par  le  général  Clam-Gallas,  successeur 
de  Malkovszky,  et  par  le  colonel  Urban.  (Avec  la  division  Panu- 
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tin,  attachée  à  Tannée  de  Haynau,  Teffectif  des  Ironpes  russes 
destinées  à  envahir  la  Hongrie,  s'élevait  à  près  de  200,000 
hommes  (191,887  h.,  suivant  la  relation  du  colonel  d'état- 
major  russe). 

Bem  avait  30,000  hommes.  Mais  il  lui  était  impossible  de  tes 
conduire  en  masse  contrôles  envahisseurs.  Il  devait  en  employer 
un  grand  nombre  à  continuer  le  siège  de  Karélyvir  et  à  tenir 
en  respect  les  Valaques  révoltés. 

Au  sud,  réapparut  Tannée  de  Jellachich,  forte  d'environ 
34,000  hommes,  non  compris  les  10,000  impériaux  employés 
à  cerner  Pétervdrad.  La  garnison  de  cette  place  comprenait 
8,000  hommes  ;  le  corps  de  Vécsey,  qui  bloquait  TemesvAr  et 
Arad,  en  comprenait  8  ou  9,000  ;  on  ne  pouvait  directement 
opposer  à  Tex-ban  qu'une  vingtaine  de  mille  soldats. 

L'armée  du  Danube,  celle  que  nous  avons  vue  agir  sous  les 
ordres  d'Arthur  Gôrgey,  comptait  de  80  à  88,000  soldats, 
quand  elle  reprit  l'offensive.  Par  suite  des  pertes  récemment 
éprouvées,  elle  n'en  possédait  déjà  plus  que  48  ou  47,000,  et. 
elle  avait  devant  elle  80,000  hommes. 

Enfin  un  corps  de  réserve,  nouvellement  fonné  à  Czegléd, 
sous  les  ordres  de  Maurice  Perczel,  rappelé  par  Kossuth,  s'éle- 
vait à  10  ou  18,000  soldats. 

Si  nous  réunissons  toutes  les  troupes  régulières  hongroises, 
nous  n'obtiendrons  pas  un  total  de  plus  de  160  à  168,000  hom- 
mes, lors  de  Tinvasion,  et  de  170  à  178,000  un  peu  plus  tard. 
Si  de  ce  total  nous  déduisons  les  détachements  en  garnison  à 
Pétervirad  et  à  Munkdçs,  ainsi  que  ceux  employés  au  blocus  de 
Karolyvér  et  de  Temesvér,  et  par  conséquent  immobilisés,  nous 
ne  trouverons  plus  que  140  à  180,000  soldats  propres  à  tenir 
la  campagne.  Les  ennemis  qui  les  pressaient  de  toutes  parts, 
les  Russes  et  les  Autrichiens,  —  sans  compter  les  Valaques  de 
Transylvanie,— formaient  un  total  de  plus  de  300,000  hommes. 
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Cette  iQé|;alité  des  forces  obligea  le  gouvememeiit  hoBgrois 
à  chercher  le  salut  de  la  patrie  dans  des  combinaisons  straté- 
giques. L'armée  la  plus  faible  se  trouvait  au  nord,  vis-à-vis  de 
Tannée  la  plus  forte.  Avec  dix  mille  hommes  seulement,  Wy- 
socki,  qui  avait  remplacé  DembînsLi  démissionnaire  (17  juin), 
ne  pouvait  barrer  le  passage  à  plus  de  80 ,000  Russes  ' .  Le  brave 
général  se  retira  donc,  non  sans  livrer  quelques  combats  d'ar- 
rière-garde; dès  le  26  juin,  il  atteignit  Miskola,  ensuite  il 
poursuivit  sa  retraite  sur  Pest. 

La  partie  septentrionale  du  pays,  comme  la  partie  occiden- 
tale^ se  trouvant  à  découvert,  on  ne  pouvait  plus  songer  qu'à 
des  opérations  auxquelles  la  Hongrie  méridionale  et  la  Transyl- 
vanie serviraient  de  bases,  n  avait  été  primitivement  question 
de  battre  en  toute  hâte  les  Autrichiens  de  Haynau  et  de  se  ruer 
ensuite  sur  les  Russes.  Ce  plan  ayant  échoué^  il  en  fallut  conce- 
voir un  autre. 

Dès  qu'il  eut  regu  du  général  en  chef  de  l'armée  du  Danube 
la  notification  de  la  défaite  de  Gyôr,  Kossuth  convoqua  un  con- 
seil de  guerre,  qui  examina  et  adopta  un  projet  dont,  croyons- 
nous»  Demhinski  était  l'auteur.  Selon  les  idées  du  général  polo- 
nais, on  aurait  pris  pour  base  d'opérations  le  Banat,  pourvu 
de  deux  défenses  naturelles,  la  Tisza  etiaMaros;  de  cette  posi- 
tion centrale  on  aurait  attaqué  et  défait  séparément  les  armées 
ennemies ,  ainsi  isolées  les  unes  des  autres.  Dans  le  cas  où 
l'issue  de  la  lutte  aurait  été  malheureuse,  l'armée  hongroise  se 
serait  rabattue  sur  la  Transylvanie  ou  sur  Comom.  En  désespoir 
de  cause,  pensait  Kossuth,  l'armée  aurait  pu  prendre  la  route 
de  l'Italie,  oii  elle  eût  rompu  le  blocus  de  Venise^  enlevé  à  Ra- 
detzky  ses  régiments  hongrois  et  rallumé  l'incendie  révolution- 

I  Après  la  démission  de  Dembinski,  le  général  Wysocki  fut  mis  à  la  tête 
d*ane  armée  comprenant  le  corps  d*armée  de  DessewlTy  et  la  division  de 
Kazincty.  La  légion  polonaise  faisait  partie  da  corps  (9*)  de  Dessewfly.  . 


L'iNVASiON  AUSTRO-RUSSE.  .  519 

naire.  Plus  tard,  renforcée  peut-être  par  des  troupes  italiennes, 
elle  serait  remontée  vers  la  Hongrie  qu'elle  aurait  essayé  de 
reconquérir. 

Abstraction  faite  de  cette  dernière  éventualité,  ce  plan  de 
défense  avait-il,  en  juillet  1849,  des  chances  de  réussir?  Kos- 
suth  est  persuadé  qu'il  eût  encore  été  possible  de  vaincre,  et  le 
général  Klapka  partage  son  opinion.  La  Hongrie,  sous  le  coup 
de  l'invasion  austro-russe,  était,  suivant  le  gouverneur,  beau- 
coup mieux  préparée  qu'un  an  auparavant,  lors  de  l'invasion 
autrichienne.  L'ennemi,  qui  s'avançait  dans  le  pays,  était  con- 
traint à  d'infinies  précautions  ;  partout  oii  il  passait,  il  devait 
laisser  de  nombreuses  garnisons,  et  de  plus  il  se  trouvait  sans 
cesse  affaibli  par  la  maladie  ;  dans  les  camps  austro-russes, 
le  choléra  sévissait  avec  une  extrême  violence.  Au  lieu  de  di- 
minuer ainsi,  les  forces  hongroises  s'accroissaient  de  jour  en 
jour  et  auraient  pu  être  augmentés  jusqu'au  chiffre  de  deux 
cents  et  deux  cent  cinquante  mille  hommes,  ^'il  était  impos- 
sible de  rejeter  tout  de  suite  les  masses  ennemies  hors  du  terri- 
toire national,  au  moins  était-il  probable  que  l'on  réussirait  à 
les  empêcher  d'y  prendre  pied  avant  l'automne  ;  à  cette  époque,  le 
climat  serait  devenu  pour  les  Hongrois  le  plus  sûr  des  auxiliaires. 
La  fin  de  la  guerre  étant  remise  au  printemps  suivant,  durant  les 
mois  d'hiver  on  aurait  tenté  de  suprêmes  efforts  pour  réveiller 
l'opinion  publique  européenne  ;  et  peut-être  la  diplomatie,  si 
aveugle  en  juin  1849,  en  avril  1850,  eùt-«lle  enfin  compris 
l'importance  delà  question  de  droit  et  d'équilibre  agitée  sur  les 
bords  du  Danube.  Par  contre,  Gôrgey  et  les  Pacifiques  disaient 
que,  si  même  on  admettait  que  Paskevitch  pût  être  battu, 
l'armée  moscovite  chassée,  le  czar  enverrait  aussitôt  d'autres 
armées  ;  qu'au  besoin  les  Prussiens  eux-mêmes  ne  manqueraient 
pas  de  venir  assister  les  Impériaux  dans  l'embarras  ;  en  un  mot, 
que  tout  était  perdu.  Mais  que  l'on  crût  la  défaite  problable 
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OU  la  victoire  possible,  la  préservation  deTexistence  nationale, 
rhonneur  mémedu  nom  hongrois  exigeaient  qu'un  effortsupréme 
fût  tenté  envers  et  contre  tous. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  ministre  Csâny,  les  généraux  Kiss  et 
Aulich  furent  dépêchés  vers  le  général  en  chef  de  Tarmée  du 
Danube,  en  même  temps  que  le  nombre  de  bateaux  à  vapeur 
nécessaire  au  transport  rapide  du  matériel.  Le  plan,  discuté  et 
arrêté  à  Pest,  fut  soumis  à  Gôrgey  ;  il  promit  de  l'exécuter 
(30  juin). 


XIV 


A  peine  les  commissaires  du  gouvernement  se  furent-ils  re- 
tirés, que  Gôrgey  changea  de  résolution.  Les  Autrichiens, 
ayant  opéré  un  mouvement  offensif,  il  eût  été,  prétend-il, 
déshonorant  pour  l'armée  hongroise  de  partir  sans  combattre. 
Au  moins  aurait-il  dû  se  maintenir  dans  la  position  qu'il  oc- 
cupait sur  la  rivière  Czonczo  et  d'où  il  couvrait  la  route  de 
Bude-Pest.  Au  contraire,  il  la  quitta  pour  se  retirer  dans  le 
camp  retranché  de  Comorn.  Il  commit  même  la  faute  de  ne 
pas  attirer  à  lui  le  3*  corps,  abandonné  sur  la  Vjg.  Lorsque 
le  2  juillet,  50,000  Autrichiens  se  présentèrent  devant  Co- 
morn, Gôrgey  ne  se  trouva  pas  en  force.  Les  Hongrois  durent 
se  multiplier  à  force  d'héroïsme,  et  il  y  eut  un  moment  oii,  en 
dépit  de  leur  infériorité  numérique,  ils  parurent  victorieux. 
L'aile  droite  ennemie  était  mise  en  déroute  et  son  centre  pliait 
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SOUS  une  irrésistible  charge  de  24  escadrons  de  hussards,  eon* 
duits  par  Gôrgey.  Hais  soudain,  à  la  place  des  Autrichiens  dis- 
persés, apparut  la  réserve  russe,  et,  en  même  temps,  cinquante 
bouches  à  feu,  jusqu'alors  masquées,  semèrent  la  mort  dans 
les  rangs  pressés  des  soldats  patriotes.  Ceux-ci  reculèrent  pour 
revenir  bientôt  sur  leurs  pas,  mais  enfin  ils  furent  forcés  de 
rentrer  dans  leur  camp  retranché.  La  bataille  avait  duré  de- 
puis le  matin  jusqu'à  la  nuit.  Elle  avait  coûté  à  la  Hongrie 
1,800  morts.  Parmi  les  blessés  était  Gôrgey  lui-même,  atteint 
à  la  tête  d'un  coup  de  sabre,  porté  par  derrière  ;  ce  qui  don- 
nerait à  pensiAr  qu'il  le  reçut,  non  d'un  ennemi,  mais  d'un  de 
ses  hussards. 

La  surveille  de  cette  malheureuse  bataille,  le  général  en  chef 
avait  écrit  au  gouvernement  pour  lui  annoncer  tout  le  contraire 
de  ce  qu'il  avait  dit  le  jour  même  aux  commissaires  qui  lui 
avaient  été  envoyés.  Violant  sa  promesse,  enfreignant  la  disci- 
pline, il  répétait  que,  cédant  à  des  forces  supérieures,  il  renon- 
çait à  garantir  la  capitale,  et  invitait  le  gouvernement  à  venir 
chercher  un  refuge  à  Komjrom.  Admettant  que  son  avis  ne 
serait  pas  entendu,  et  que,  dans  le  cas  où  les  chefs  se  transpor- 
teraient ailleurs,  il  leur  faisait  savoir  qu'ils  eussent  à  lui  expé- 
dier 100  millions  de  florins. 

Par  son  contenu  et  par  sa  forme,  cette  lettre  était  très-grave. 
La  dépêche  désespérée  du  commissaire  Ludvigh,  recomman- 
dant également  l'évacuation  immédiate  de  Bude-Pest  n'était 
certes  point  de  nature  à  diminuer  les  appréhensions  que  faisait 
naître  l'étrange  conduite  de  Gôrgey.  Deux  individus  avaient  été 
envoyés  par  le  commissaire  des  contrées  menacées,  celui  de 
Gyôr  probablement,  avec  l'ordre  d'incendier  le  village  d'Àcs, 
afin  que  l'ennemi  ne  pût  s'y  reposer.  Gôrgey  s'était  violem- 
ment opposé  à  tout  acte  de  ce  genre,  et  il  avait  déclaré  que, 
n'entendant  point  senir  les  intérêts  du  gouvernement,  mais 
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ceax  du  pays»  il  serait  le  premier  à  dépoter  le$  arme$,  s'il 
savait  que  par  cet  acte  ce  but  serait  atteint. 

La  réceptioo  de  la  lettre  de.Gôrgey  provoqua  ia  réunion  du 
conseil  des  ministres  (1*^  juillet).  Il  y  fut  décidé  que  le  général 
désobéissant  et  suspect  serait  immédiatement  rappelé  et  que  le 
commandement  en  chef  de  toutes  les  forces  nationales  serait 
confié  à  Hészâros,  auquel  s'adjoindrait  Dembinski,  en  qualité 
de  quartier-maître  général.  Hais,  par  une  malheureuse  incon- 
séquence, et  comme  si  Ton  eût  craint  de  pousser  à  bout  le  re- 
belle, on  lui  conserva  le  portefeuille  de  la  guerre.  Dès  le  len- 
demain matin  (2  juillet),  Mésziros  partit  sur  un  bateau  à  va- 
peur pour  se  rendre  à  son  poste.  Entendant  résonner  le  canon, 
il  crut  que  la  rive  droite  du  fleuve  n'était  déjà  plus  libre  et  il 
revint  à  Pest. 

Cependant  la  nouvelle  de  la  destitution  de  Gôrgey  était  parve- 
nue à  Comorn,  et  elle  soulevait  parmi  ses  ennemis  des  trans- 
ports de  colère.  Le  mécontratement,  fomenté  surtout  par  le  co- 
lonel Bayer,  chef  de  l'état-major  général,  était  d'autant  plus 
vif  que  l'armée  n'avait  aucune  confiance  dans  les  nouveaux  com- 
mandants qu'on  lui  donnait.  Le  plus  ancien  des  officiers  supé« 
rieurs  après  Gôrgey,  Klapka,  convoqua,  le  4  juillet,  un  conseil 
de  guerre,  qui  décida  l'envoi  à  Pest  d'une  députation  de  l'ar- 
mée du  Danube.  Cette  députation  reçut  la  mission  de  prier  le 
gouvernement  d'enlever  plutAt  à  Gôrgey  le  ministère  de  la  guerre 
que  le  commandement  en  chef,  puisque,  dans^la  lettre  de  rappel, 
on  prenait  pour  principal  motif  de  sa  destitution  l'impossibilité 
où  se  trouvait  le  même  homme  de  remplir  à  la  fois  deux  fonctions 
d'une  importance  capitale.  Les  délégués  Klapka  et  Nagy-Sindor 
allaient  se  mettre  en  route  pour  Pest,  quand  le  premier  reçut 
de  Kossuth  un  ordre,  daté  du  3  juillet,  en  vertu  duquel  Mészé- 
ros,  ne  s'étant  pas  rendu  à  son  poste,  il  eût  dû  lui-înéme  gar- 
der 18,000  hommes  à  Comorn  et  faire  partir  le  reste  sous  les 
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ordres  de  Nagj-Sdiidor.  Les  déliés  n*en  qmllèreBtpas  noins 
le  camp  pour  remplir  leur  mission  auprès  du  gouvernement. 


XV 


Pendant  que  s'échangeait  cette  fatale  correspondance  entre 
Tannée  et  la  capitale,  les  hevres  se  passaient.  Doublement 
averti  par  le  général  Gôrgey  et  par  le  commissaire  Lndvigh, 
le  gouvernement  devait  prendre  ses  précautions  afin  de  n'être 
pas  surpris  par  l'arrivée  de  l'ennemi.  Ordre  fut  donné  d'enle- 
ver de  Pest  en  tonte  hâte  les  ateliers  d'armes,  les  magasins 
d'équipement,  les  presses  à  tirer  le  papier-monaie.  Le  déplace* 
ment  de  ces  presses  causa  les  plus  grands  embarras.  Elles  ne 
purent  guère  fonctionner  que  quinie  jours  après,  et  les  dé- 
penses occasionnées  par  la  guerre  s'élevaient  à  environ  huit 
millions  de  florins  par  mois  ^  \ 

On  se  le  rappelle,  la  diète  devait  rouvrir  ses  séances  à 
Pest  le  2  juillet.  Le  l*',  les  représentants  déjà  arrivés  se  rén- 
nirent  en  conférence  préparatoire  dans  la  salle  du  comitat. 
Leur  ancien  local,  la  salle  de  bal  de  l'Hôtel  de  Ville,  avait  été 
détruite  par  les  bombes  de  Hentzi.  Plusieurs  députés  annon- 
cèrent que  le  lendeinatn  ils  inviteraient  leurs  collègues  à  déli- 
bérer sur  divers  sujets  qui  leur  paraissaient  pressants.  Szacs- 
vay  et  Joseph  Madarisz  insistèrent  sur  l'urgence  de  l'abolition 

>  Letlre  de  Kossuih  à  Bero,  16  jiiiUeU 
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des  derniers  vestiges  de  la  féodalilé.  Daniel  Irinyi  proposa  la 
reprise  de  la  discussion  sur  Témancipation  des  Israélites. 

On  continuait  à  s'entretenir  des  travaux  futurs,  quand  tout 
à  coup  le  président  du  conseil,  H.  Barthélémy  Szemere  se  leva 
et  dit,  autant  que  nos  souvenirs  sont  fidèles,  que  rassemblée 
ne  pouvait  pas  être  rouverte  le  lendemain,  parce  qu*il  était  de- 
venu indispensable  de  transférer  de  nouveau  la  diète  et  le  gou- 
vernement dans  un  endroit  plus  sûr,  k  Szeged.  Les  termes 
vagues  dans  lesquels  s'exprima  le  ministre  provoquèrent  des 
réclamations.  Szemere  y  répliqua  en  annonçant  que  si  l'assem- 
blée n'entendait  pas  céder  à  son  invitation,  il  se  verrait  obligé 
de  réclamer  l'intervention  du  gouverneur.  Sans  plus  insister, 
les  représentants  consentirent  à  ne  point  considérer  le  2  juillet 
comme  le  jour  de  leur  réunion  légale.  Ainsi  ils  manifestèrent 
une  fois  de  plus  combien  ils  avaient  confiance  dans  le  gouver- 
nement. 

Cette  confiance  presque  absolue,  et  sous  ce  rapport  vrai- 
ment regrettable ,  ils  l'avaient  prouvée,  du  reste,  depuis  long- 
temps en  ne  lui  réclamant  pas  d'être  éclairés  sur  la  situation 
générale,  en  se  préoccupant  plutôt  de  leurs  devoirs  purement 
législatifs. 

Néanmoins  Kossuth  vint  en  personne  confirmer  ce  qu'avait 
avancé  le  ministre  de  l'intérieur.  Il  entra,  par  la  même  occa- 
sion, dans  quelques  détails  sur  la  situation  générale  du  pays, 
et  particulièrement  sur  sa  situation  financière.  Nous  profiterons 
de  la  circonstance  pour  l'exposer  en  peu  de  mots. 

Le  crédit  ouvert  par  la  diète  au  gouvernement  formait  un 
total  de  75  millions  de  florins  ;  70  millions  de  florins  seu- 
lement furent  dépensés  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre.  Encore 
pourrait-on  retrancher  de  ce  passif  quelques  millions  qui  étaient 
sortis  du  trésor  mais  n'avaient  pas  été  réellement  dépensés  ^ 

1  Deuils  commaniqués  par  L.  Kossuth. 
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La  somme  est  relativement  minime  quand  on  songe  que  non- 
seulement  les  impôts  faisaient  presque  complètement  défaut, 
mails  encore  que  le  trésor  accorda  à  plusieurs  municipalités  des 
subventions  pécuniaires,  et  quand  on  sait  combien  peut  coûter 
une  lulte  comme  celle  que  la  Hongrie  soutint  durant  quinze 
mois. 

Le  ministre  Duschek  géra  parfaitement  le  département  des 
finances,  et  les  comptables  furent  en  général  d*une  probité 
d'autant  plus  méritoire  qu'en  temps  de  guerre  les  livres  ne 
peuvent  guère  être  tenus  avec  une  parfaite  régularité.  A  deux 
ou  trois  exceptions  près,  les  commissaires,  les  intendants  res- 
tèrent à  l'abri  de  toute  accusation,  on  peut  même  dire  de  tout 
soupçon  de  concussion.  Cependant,  tout  en  rendant  justice  à 
la  bonne  gestion  des  finances  et  en  admirant  le  résultat  obtenu, 
nous  devons  faire  observer  d'abord  que  l'administration  in- 
térieure, grâce  au  self-govemment,  n'entraînait  pas  de 
grandes  dépenses,  et,  d'autre  part,  que  les  comitats  et  les 
villes  diminuèrent  plus  d'une  fois  les  dépenses  générales  en 
levant  et  habillant  des  bataillons  entiers  à  leurs  propres  frais. 

On  ne  doit  pas  ignorer  non  plus  que  les  fournitures  de  vi- 
vres de  fourrages,  de  relais,  etc.,  —  faites  en  nature,  —  ne 
furent  souvent  payées  qu'avec  des  reçus  imputables  sur  les  im- 
pôts à  payer. 

La  principale,  pour  ne  pas  dire  Tunique  ressource  du  tré- 
sor, était  le  papier-monnaie.  Il  avait  été  autorisé  à  émettre  des 
billets  de  deux  sortes.  Les  premiers,  —  jusqu'à  concurrence 
de  12  millions  de  florins,  —  étaient  couverts  par  des  valeurs 
métalliques,  or  ou  argent.  Les  autres  n'avaient  d'autre  garan- 
tie qu'une  hypothèque  sur  les  propriétés  de  l'État  en  général. 
Néanmoins  ce  papier-monnaie,  reçu  dans  les  caisses  publi- 
ques, circula  facilement,  et  il  fut,  durant  la  majeure  partie  de 
la  lutte,  presque  le  seul  moyen  d'échange  ;  l'or  et  l'argent 
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s'étaient  cachés,  les  bank-notes  de  la  banque  de  Vienne  avaient 
à  peu  près  disparu.  Mais  comme  les  billets  augmentaient  à 
mesure  que  les  autres  valeurs  représentatives  diminuaient; 
comme  aussi  l'isolement  du  pay»,  entouré  d'armées  ennemies, 
rendait  les  importations  extrêmement  difficiles  ;  comme  enfin 
l'état  de  guerre  nuisait  énormément  à  la  production  inlérieure, 
il  se  manifesta  une  hausse  considérable  sur  certains  articles  de 
première  nécessité. 

Nous  n'avons  aucune  donnée  authentique  qui  puisse  nous 
servir  k  déterminer  la  circulation  de  là  monnaie  et  des  bank- 
notes  en  Hongrie  avant  i848.  Il  nous  paraît  pourtant  plus 
que  probable  qu'elle  était  notablement  inférieure  à  celle  qui  se 
produisit  à  la  suite  des  émissions  de  papier  que  fit  successive* 
ment  le  gouvernement  national. 

Néanmoins,  ainsi  que  nous  l'affirmions  tout  k  l'heure,  ce 
papier-monnaie  se  maintint  au  pair,  et  lors  des  victoires  rem- 
portées sur  les  Autrichiens,  il  était  plus  en  faveur  que  les 
bank-notes  de  Vienne.  La  nouvelle  de  l'intervention  russe  le 
fit  baisser  graduellement  ;  il  perdit,  comparativement  aux  bank- 
notes,  8,  puis  10  pour  iOO. 

i  Vers  la  fin  de  juin  ^  —  après  l'invasion  austro-russe ,  — 
on  vit  certains  marchands  de  Pest  refuser  de  le  recevoir.  Si 
cet  exemple  se  fût  propagé,  il  serait  devenu  dès  lors  impos- 
sible de  prolonger  la  défense  du  pays.  A  cause  de  cela,  Kos- 
suth  crut  devoir  rapporter  ce  fait  dans  le  discours  qu'il  adressa  ■ 
aux  représentants  le  1*'  juillet.  Il  menaça  de  la  cour  martiale 
ceux  auxquels  l'intérêt  mercantile  ferait  ainsi  desservir  la  cause 
nationale. 
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XVI 


Les  deux  délégués  de  l'armée  du  Danube  arrivèrent  à  Pest 
le  S  juillet.  Les  ministres  fureut  réunis  pour  les  entendre, 
ainsi  que  les  généraux  Mészâros  et  Dembinski.  Cédant  aux  rai- 
sons alléguées  par  Rlapka  et  Nagy-Sandor,  Kossuth  décida  de 
laisser  Gôrgey  à  la  tête  de  Tarmée,  mais  il  y  mit  une  condi- 
tion :  le  général  en  chef  se  soumettrait  désormais  aux  ordres 
qui  lui  seraient  transmis  par  Mészaros,  généralissime.  Les  dé- 
légués crurent  pouvoir  répondre  de  Tacceptation  de  Gôrgey. 
Celui-ci,  en  effet,  aussitôt  après  leur  retour  au  camp,  se  dé- 
mit du  portefeuille  de  la  guerre  qui  fut  donné  à  Aulich  ;  en 
qualité  de  général  en  chef,  il  promit  de  se  conformer  aux  dé- 
sirs du  gouverneur. 

Cette  nouvelle  promesse  fut  comme  la  précédente,  oubliée 
en  même  temps  que  faite.  Au  lieu  de  quitter  enfin  Comom  et 
d'aller  avec  la  majeure  partie  de  ses  troupes  opérer  sur  la 
Tisza  la  concentration  projetée^  Gôrgey  réunit,  le  6  juillet,  un 
conseil  de  guerre ,  devant  lequel  il  développa  un  plan  nou- 
veau. Selon  lui,  il  fallait,  non  point  battre  en  retraite  par  la 
rive  gauche  du  Danube,  mais  transporter  le  théâtre  de  la 
guerre  sur  la  rive  opposée,  et  commencer  par  rompre  la  ligne 
ennemie  devant  le  camp  retranché.  Nagy-Sândor  et  Klapka, 
surpris,  rappelèrent  à  Gôrgey  ce  qui  avait  été  précédemment 
décidé  entre  eux,  lui-même  et  le  gouvernement.  Klapka,  criti- 
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quant  le  plan  da  général  en  chef,  déploya  une  série  d*argu- 
ments  pleins  de  force,  afin  de  prouver  la  nécessité  du  mouve- 
ment par  la  rive  gauche.  Si  l'on  agissait  conformément  aux 
vues  de  Gôrgey,  Tarmée  du  Danube,  démontrait  le  comman- 
dant de  Comorn,  se  trouverait  séparée  des  autres  corps  et  du 
gouvernement  ;  la  concentration  des  forces  nationales  étant  le 
seul  mode  de  salut  qui  restât,  ce  n*était  qu*en  Topérânt  qu*on 
pouvait  encore  espérer  une  victoire  Nagy-Sàndor  approuva  les 
objections  de  Klapka.  Les  autres  chefs  demeuraient  silencieux 
et  paraissaient  indécis,  quand  Gôrgey  reprit  la  parole.  11  com- 
mença par  déclarer  qu'il  n'avait  jamais  conçu  Tidée  de  séparer 
le  sort  de  l'armée  du  Danube  de  celui  du  gouvernement  et  des 
autres  armées  ;  puis,  il  s'efforça  de  prouver  qu'il  lui  serait 
très-facile  de  rejoindre  l'armée  de  la  Tisza  par  la  rive  droite, 
en  passant  le  Danube  près  de  Paks.  —  «  Il  est  vrai,  s'écria-t-il 
»  ironiquement,  il  est  vrai  qu'il  serait  plus  facile  d'échapper 
»  à  l'ennemi  par  la  porte  ouverte  que  de  se  frayer  un  passage  à 
»  la  pointe  du  sabre  ;  il  reste  à  savoir  laquelle  de  ces  deux  voies 
»  est  la  plus  honorable  !»  —  Le  coup  porta.  Aucun  des  soldats 
présents  n'osa  présenter  d'objection.  La  majorité  approuva  la 
perfide  audace  du  général  en  chef. 

Un  seul  homme  aurait  pu  alors  élever  la  voix,  le  commissaire 
du  gouvernement.  Mais  le  représentant,  Jean  Ludvigh,  com- 
missaire à  l'armée  du  Danube,  n'était  point  capable  de  tenir' 
tête  à  Gôrgey.  Homme  intelligent,  instruit,  bon  patriote  et  ami 
de  Kossuth,  il  ne  sut  point  se  faire  craindre  ni  même  se  faire 
respecter.  Il  avait  dii  être  rappelé  par  le  gouvernement.  Sa  fai- 
blesse était  telle  que,  la  veille  de  son  départ,  le  chef  de  l'éut- 
major  le  mit,  pour  ainsi  dire,  aux  arrêts,  en  plaçant  une  sen- 
tinelle devant  sa  porte. 

Gôi^ey  fit  donc  décider  que  l'armée  hongroise  s'ouvrirait  le 
chemin  à  travers  l'armée  autrichienne.  Mais  en  même  temps 
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Kossuth  écrivit  au  général  Klapka  une  lettre  dans  laquelle  il 
lui  renouvelait  ses  recommandations  relativement  au  départ  de 
l'armée  du  Danube.  Conformément  à  ce  qui  avait  été  convenu, 
croyons-nous,  entre  le  gouvernement  et  lui,  Klapka  devait 
prendre  lui-même  la  direction  des  troupes  et  abandonner  le 
commandement  de  la  forteresse  au  colonel  Aschermann.  Sur 
ces  entrefaites,  le  général  en  chef  avait  été  repris  par  la  fièvre, 
et  son  médecin  avait  interdit  de  lui  rien  communiquer  relative- 
ment aux  opérations.  Klapka  donna  Tordre  de  départ,  et  Nagy- 
Sjndor ,  à  la  tète  du  1*'  corps ,  commença  le  mouvement 
(7  juillet).  Mais  les  généraux  Pôltenberg  et  Leiningen,  ainsi 
que  le  colonel  CziUich,  jetèrent  les  hauts  cris,  et  vinrent  an- 
noncer à  Klapka  que  Gôrgey,  apprenant  ce  qui  se  passait  du- 
rant sa  maladie,  venait  de  signer  sa  démission.  Pour  éviter  un 
éclat,  peut-être  une  division  dans  l'armée,  le  général  Klapka 
donna  contre-ordre,  elle  1*'  corps  revint  à  Comorn. 

En  constatant  comment  il  dut  céder  aux  instances  de  Leinin- 
gen, de  Pôltenberg  et  de  CziUich,  le  général  Klapka  dit  :  - 
«  Si  Kossuth,  au  lieu  de  m'envoyer  un  ordre  écrit,  était  venu 
en  personne  au  camp,  tout  eût  pu  s'arranger  et  l'armée  se  fât 
mise  en  marche  immédiatement.  Gôrgey,  sans  doute,  était  bien 
vu  des  troupes,  mais  la  faveur  dont  il  jouissait  n'égalait  point 
l'autorité  que  Kossuth  possédait  partout.  Gôrgey  n'eût  pas  eu 
l'audace  de  désobéir  au  gouverneur  présent;  il  eût  dû  se  sou- 
mettre, au  moins  en  apparence,  etc.,  etc.  ^  »  -  L'absence  de 
Kossuth  n'excuse  pas  complètement  le  général  Klapka  du  peu 
de  résistance  qu'il  opposa  aux  amis  de  Gôrgey  ;  car,  lorsqu'il 
accepta,  à  Pest,  ^,  la  mission  de  faire  exécuter  les  ordres  du 
gouvernement  dans  le  cas  ou  le  général  en  chef  s'y  refuserait, 
il  devait  connaître  les  obstacles  contre  lesquels  il  aurait  à  lut- 

*  MrmoireSt  p.  166  du  lome  II. 

2  Comme  semble  l'indiquer  la  leltre  qai  lui  fol  écrite  par  KossoU». 
ir  3^ 
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ter  et  savoir  s'il  pourrait  les  vaincre.  Cependant,  lorsqu'il  af- 
firme que  Kossuth  aurait  dû  se  rendre  à  l'armée,  venir  lui- 
même  mettre  un  terme  aux  tergiversations  de  Gôrgey,  nous 
sommes  eomplétement  de  son  avis.  La  popularité  de  Kossuth 
était  immense,  là,  au  milieu  des  soldats,  comme  ailleurs,  au 
milieu  des  citoyens;  le  droit  était  avec  lui,  et,  chef  acclamé 
de  l'État,  sans  s'exposer  le  aroinsdu  monde,  il  aurait,  en 
lui-même  et  dans  son  autorité  légale,  trouvé  la  force  de  se 
faire  obéir  ou  de  briser  la  rébellion.  Kossuth  étant  présent, 
quelle  influence  auraient  gardée  sur  les  troupes  les  partisans 
du  général  en  chef,  quelques  officiers  d'état-major,  un  colonel, 
deux  généraux  ? 

Côrgey,  du  reste,  n'était  pas  homme  à  accepter  une  lutte 
corps  à  eorps^  un  dud  face  à  face,  lorsqu'il  se  sentait  dans 
son  tort  et  ne  se  voyait  pas  assuré  du  succès.  Sa  popularité 
était  considérable,  nous  ne  le  nierons  pas,  et  Kossuth  lui-même 
n'avait  pas  peu  contribué  à  la  répandre  hors  des  camps.  Â 
l'armée,  le  général  la  devait  surtout  à  son  attitude,  à  son  cou- 
rage, à  ses  talents.  Sa  physionomie  n'avait  rien  de  martial.  Sa 
tête,  petite,  était  couverte  de  cheveux  châtains,  qu'il  portait 
courts  ;  ses  yeux  gris  dérobaient  leur  flamme  sous  des  lunettes  ; 
il  avait  très-peu  de  barbe,  et  ses  moustaches  ne  ressemblaient 
guère  à  celles  de  ses  hussards.  Cependant  son  maintien  et  ses  ha- 
bitudes étaient  des  plus  militaires.  Grand  et  élancé,  il  en  imposait 
par  sa  tenue  rigide,  par  sa  démarche  dégagée,  impérieuse,  par  sa 
fière  gravité,  parfois  seulement  troublée  d'un  sourire  moqueur  ; 
par  sa  parole  brève,  accentuée,  virile.  D'un  tempérament  de 
fer  et  dès  l'enfance  habitué  aux  fatigues,  par  son  impassibilité, 
on  peut  presque  dire  son  insensibilité  aux  souffrances  physi- 
ques, il  étonnait  ses  troupes,  qui  pourtant  elles-mêmes  ne  con- 
nurent jamais  les  tentes,  et,  sans  se  plaindre,  dormirent  sur 
la  neige  par  des  froids  de  18  degrés  Réaura  ur.  Excellent  ca- 
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valier,  d'un  grand  courage  personnel,  sans  reeherdier  le  dan- 
ger, au  besoin  il  donnait  Fexemple  en  s'exposant  au  feu  le  plus 
meurtrier,  en  se  jetant  même ,  comme  le  2  juillet ,  dans  la 
mêlée  la  plus  épouvantable.  Très-sévère  sur  la  discipline,  il 
regagnait  la  faveur  des  soldats  par  son  impartialité  à  conférer 
les  grades  et  tes  récompenses.  Généralement  il  ne  récompensait 
qne  le  mérite,  sauf  le  cas  où  il  trouvait  son  intérêt  politique 
à  se  faire  des  créatures.  Tacticien  assez  habile  lorsqu'il  avait  à 
eiécuter  les  plans  d*autrui,  il  a  avoué  lui-même  qu'il  était  plutêt 
organisateur  que  stratégiste.  Son  principal  défaut  était  de  ne 
pas  savoir  utiliser  les  victoires  qu'il  remportait.  En  somme,  on 
Ta  beaucoup  surfait  comme  général.  Sa  retraite  dans  le  nord  de 
la  Hongrie,  en  décembre  et  janvier  18 18,  et  sa  marche  de  Ko- 
mârom  vers  les  autres  armées,  en  juillet  1849,  ont  été  extrême- 
ment vantées.  Cependant  il  est  juste  de  rappeler  qu'il  ne  com- 
manda pas  les  plus  brillantes  victoires  de  l'armée  du  Danube, 
ni  celle  de  Braniczko,  remportée  par  Guyon  ;  ni  celle  de  Hat- 
van,  due  à  Géspâr  ;  ni  celle  de  Bicske,  dont  le  mérite  revient 
surtout  à  Damjanics  ;  ni  celle  d'Isaszeg,  qui  fut  entamée  sans 
lui;  ni  celle  de  Yicz,  à  laquelle  il  n'assista  pas;  ni  même 
celle  de  Nagy-Sarlô.  Ses  dernières  opérations  contre  Bude  et 
autour  de  Comom,  que  nous  avons  vivement  critiquées  au  point 
de  vue  politique,  ne  sont  pas  moins  vicieuses,  si  on  les  consi- 
dère sous  le  rapport  militaire.  Toutefois ,  en  critiquant  les 
opérations  de  Gôrgey  au  point  de  vue  de  la  science  militaire,  il 
ne  faut  pas  oublier  qu'une  partie  des  fautes  ne  doit  être  attri- 
buée qu'à  ses  préoccupations  politiques,  auxquelles  il  sacrifiait 
sans  doute  sa  réputation  de  capitaine.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  pu- 
blic, séduit  par  l'apparence  et  fort  peu  au  courant  des  choses 
de  la  guerre,  rapportait  au  seul  Gôrgey  la  gloire  de  la  campa- 
gne d'été  ;  les  soldats  aimaient  leur  général  en  chef,  et,  victo- 
rieux, avaient  confiance  lui.  Pourtant,  quand  on   le  vit, 
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poursuivant  d'une  manière  de  plus  en  plus  évidente  des  des-' 
seins  pervers,  éloigner  de  Tannée  plusieurs  des  officiers 
supérieurs  les  plus  estimés;  perdre  un  temps  précieux  à  des 
allées  et  venues»  à  des  marches  sans  but;  gaspiller,  pour 
ainsi  dire,  le  sang  de  ses  troupes ,  en  perdant  des  batailles 
qu'il  n*eût  pas  dû  livrer,  alors  sa  popularité  commença  à  dé- 
croître. A  vrai  dire,  si  Gôrgey  était  encore  populaire,  sa  popu- 
larité n'était  que  l'ombre  de  celle  de  Kossuth.  0  était  puissant, 
mais  jusqu'à  un  certain  point;  son  rival  était  tout-puissant. 
Sans  être  dictateur  de  nom,  Kossuth  l'était  en  réalité,  et,  quand 
parfois  il  se  livrait  à  de  véritables  actes  de  dictature,  nul  ne 
pouvait  s'y  opposer,  tant  on  était  sAr  que  derrière  le  gouver- 
neur il  y  avait  l'irrésistible  force  de  tout  un  peuple. 

Certainement  le  gouverneur  aurait  pu  faire  traduire  Gôr- 
gey devant  un  conseil  de  guerre ,  et ,  si  ses  partisans  avaient 
alors  donné  leur  démission,  il  n'eût  pas  été  difficile  de  leur  trou- 
ver des  remplaçants.  Nous  ne  savons  pas  au  juste  pourquoi 
Kossuth  ne  se  rendit  point  au  camp  de  Gôi|;ey  ;  nous  croyons 
que  ce  fut,  soit  parce  qu'il  croyait  que  ses  commissaires 
suffiraient  à  la  tâche,  soit  afin  de  ne  point  provoquer  un  con- 
flit dont  il  s'exagérait  l'importance  et  les  conséquences  funes- 
tes à  la  cause  nationale.  Selon  nous,  le  gouverneur  commit 
une  grande  faute  en  agissant  avec  d'infinies  précautions.  Il  ir- 
rita son  rival,  puis  il  voulut  le  ramener  à  défendre  loyalement 
la  patrie  en  employant  de  nouveau  les  voies  de  la  douceur  ; 
et  il  ne  réussit  qu'à  lui  faire  croire  qu'il  avait  peur  de  le 
frapper.  Cette  idée  néanmoins  ne  poussa  pas  Gôrgey  à  es- 
sayer d'enlever  le  pouvoir  au  gouverneur;  pour  monter  au 
rang  suprême  qu'il  convoitait  depuis  si  longtemps,  il  at- 
tendit que  Kossuth,  désespéré,  consentit  à  en  descendre  lui- 
iiéme. 

Revenons  maintenant  au  point  oii  nous  avons  laissé  les 
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événements  militaires.  Le  7  juillet,  si  Klapka  avait  pu  exécu- 
ter les  ordres  qui  lui  avaient  été  transmis,  la  concentration  des 
diverses  armées  était  possible  ;  il  restait  encore  une  chance  à 
la  cause  juste  de  la  patrie  et  de  la  liberté.  Quelques  jours, 
quelques  heures  se  passèrent,  et  cette  chance  suprême  fut 
perdue. 

Du  7  au  11  juillet,  l'armée  hongroise,  retenue  autour  de 
Comorn,  demeura  dans  une  fatale  immobilité.  Enfin,  ce  jour- 
là,  Klapka  essaya  de  rompre  les  lignes  ennemies.  Les  soldats 
patriotes  firent  preuve  de  leur  bravoure  habituelle  et  rempor- 
tèrent quelques  succès  partiels.  Peut-être  même  l'attaque  eût- 
elle  réussi,  si  le  commandant  de  la  C2(valerie,  Piketty,  n'était  pas 
resté  inactif,  contrairement  aux  ordres  qu'il  avait  reçus.  Après 
une  journée  de  lutte,  qui  lui  coûta  environ  1,500  hommes, 
mis  hors  de  combat,  Tarmée  hongroise  rentra  dans  son  camp 
retranché. 

Il  avait  été  convenu  entre  les  généraux  que,  si  la  nouvelle 
attaque  ne  réussissait  pas,  les  ordres  du  gouvernement  seraient 
enfin  suivis.  Après  la  défaite  du  11  juillet,  Gôrgey  donna  donc 
le  signal  du  départ.  Par  malheur,  il  n'était  déjà  plus  possible 
d'opérer  à  temps  la  concentration  des  armées  hongroises. 


QUAmiSBIB    sacTioii. 


CAMPAGNES  DE  BÀCS-BANAT  ET  DE  TRANSYLVANIE. 


XVII 


Reculant  devant  Tinvasion  russe,  le  8^  corps  descendit  du 
nord  vers  le  centre  et,  à  Czegléd,  se  réunit  à  la  réserve,  sous  le 
commandement  général  de  Maurice  Perczel.  Les  Russes  sui- 
vaient Wysoczki,  mais  bientôt  ils  renoncèrent  à  l'atteindre.  De 
Hiskolcz  une  colonne  fut  détachée  de  leur  armée  principale, 
franchit  la  Tisza,  et,  sans  rencontrer  de  résistance  sérieuse,  oc- 
cupa Debreczen  (3  juillet).  Mais  trois  jours  après,  elle  fut  rap- 
pelée, et  dès  lors  toutes  les  forces  dePaskevitch  furent  portées 
dans  la  direction  de  la  capitale  de  la  Hongrie. 

Perczel  fit,  avec  sa  division  de  cavalerie,  un  mouvement  en 
avant  de  Czegléd,  afin  de  rendre  plus  facile  la  jonction  de 
Tannée  du  Danube  supérieur.  Par  malheur,  Gôrgey  venait 
déjà  d'éprouver  un  échec  devant  Vécz,  et  Perczel  se  trouva 
seul  à  combattre.  L'engagement  eut  lieu  le  20  juillet  près  de 
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Tun.  Malgré  la  brillante  conduite  du  général  Aristide  Des- 
sewfly,  les  caValiers  hongrois  ne  tardèrent  pas  à  céder  le  ter- 
rain à  l'ennemi  beaucoup  trop  nombreux.  Perczel,  du  reste, 
voyait  sa  ligne  de  retraite  menacée  par  Haynau,  et  il  devait  se 
hâter,  s'il  ne  voulait  pas  la  trouver  coupée,  de  conduire  ses 
24,000  soldats  à  Szeged. 

Avant  la  dernière  bataille,  livrée  sous  les  murs  de  Comom, 
le  général  en  chef  autrichien  avait  lancé  sur  la  capitale  une 
colonne  d'avant-garde  qui  entra  dans  Bude  le  11  juillet,  dans 
Pest  le  12.  Le  même  jour,  12,  un  petit  détachement  de  cosa* 
ques  l'y  rejoignit.  Les  communications  étant  ainsi  établies 
entre  les  armées  envahissantes,  Haynau,  auquel  le  départ  de 
Gôrgey  laissait  la  liberté  de  ses  mouvements,  suivit  la  rive 
droite  du  Danube  et  vint,  avec  le  gros  de  son  armée,  prendre 
possession  de  la  double  capitale  hongroise  (19  juillet). 

En  entrant  dans  la  double  capitale,  Haynau  adressa  à  ses 
habitants  une  proclamation  oii,  après  avoir  accusé  de  tous  les 
crimes  et  accablé  des  plus  violentes  invectives  les  Hongrois 
défendant  leur  indépendance,  il  exprimait  en  ces  termes  la 
politique  dont  il  s'était  fait  l'exécuteur. 

«  Sera  exécuté,  sans  distinction  de  condition  ni  de  sexe, 
n  dans  le  plus  bref  délai  et  sur  le  lieu  méoie  du  crime  ; 

»  Quiconque  par  la  parole  ou  par  l'acte,  ou  encore  par  le 
»  port  d'insignes  révolutionnaires,  aura  osé  appuyer  la  cause 
n  des  rebelles  ; 

»  Quiconque  aura  osé  offenser  par  la  parole  ou  par  le  fait 
»  un  des  soldats  autrichiens  ou  un  soldat  de  nos  braves  al- 
)>  liés,  etc.  » 

En  quittant  Pest,  le  bourreau  de  Brescia  fit  afficher  une 
nouvelle  proclamation,  oii,  après  avoir  mandé  aux  popula- 
tions qu'il  attendait  d'elles  le  respect  absolu  des  avis  qu'il  leur 
avait  donnés  précédemment,  il  s'écriait  : 
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«  SinoD,  votre  belle  ville,  à  vous  autres  habitants  de  Pesl, 
»  qui  à  présent  ne  porte  encore  que  les  traces  partielles  d'une 
»  punition  méritée,  ne  serait  bientôt  qu'un  amas  de  ruines, 
»  monument  de  votre  trahison,  monument  de  sa  punition. 

i>  Croyez-moi,  je  tiens  ma  parole,  soit  pour  punir  le  crime, 
»  soit  pour  récompenser  le  mérite. 

»  Que  les  perfides  habitants  de  Brescia,  qui,  comme  vous, 
i>  à  plusieurs  reprises  égarés  par  les  chefs  de  la  rébellion, 
»  avaient  commis  des  trahisons  nouvelles,  vous  servent 
»  d'exemple  et  vous  apprennent  si  je  connais  Tindulgence  à 
»  l'égard  des  révoltés. 

«  Voyez  le  châtiment  infligé  là-bas  f  et  gardez-vous,  en 
»  méprisant  mes  avis,  de  me  forcer  à  vous  en  infliger  un 
»  pareil  '  ». 

Aussitôt  après  avoir  fait  afficher  ces  proclamations  sangui- 
naires, Haynau,  laissant  une  très-faible  garnison  dans  les  deux 
villes,  marcha  rapidement  vers  Szeged,  nouveau  siège  du 
gouvernement  hongrois  et  centre  de  la  résistance  nationale. 
Ayant  déjà  été  rejoint  par  les  Russes  venant  du  nord,  il  avait 
hâte  de  donner  la  main  à  Jellachich,  qui  opérait  dans  le  comitat 
de  Bacs,  au  midi.  Toutes  les  forces  impériales  étant  ainsi  con- 
centrées, la  révolution  hongroise  pouvait  être  d'un  seul  coup 
anéantie. 

Mais  avant  de  suivre  plus  loin  le  généralissime  autrichien, 
rappelons  brièvement  ce  qui  s'était  passé  dans  le  sud  depuis 
les  victoires  de  Perczel  au  printemps  et  depuis  que  l'ex-ban, 
abandonnant  Welden,  s'était  réfugié  du  côté  des  comitats  dits 
slavons. 

t  CorrespoadaDoe  n*  171 . 
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XVIII 


Depuis  le  23-24  avril,  époque  à  laquelle  il  avait  abandonné 
Tannée  de  Welden,  emmenant  avec  lui  sur  le  Danube  les 
bateaux  à  vapeur,  Jellachich  était  arrivé  sans  encombre,  le 
10  mai,  à  Eszék.  La  retraite  par  la  rive  droite  du  fleuve  n'avait 
été  inquiétée  que  par  quelques  attroupements  de  citoyens  ar- 
més, dispersés  sans  peine,  notamment  près  de  Kaposvar. 
Installé  à  Eszék,  Tex-ban  avait  pu  faire  venir  des  renforts  de 
Croatie,  et,  son  armée  réorganisée,  envoyer  des  secours  à  la 
garnison  de  Titel,  très-sérieusement  menacée. 

Il  avait  été  convenu  que  l'occupation  du  Bâcs-Banat  achevée, 
Bem,  après  avoir  fait  venir  de  nouveaux  renforts  de  Tran- 
sylvanie, passerait  le  Danube  conjointement  avec  le  corps  de 
Perczel,  et  dirigerait  ses  opérations  soit  vers  Comom,  soit  vers 
Fiume,  afin  de  mettre  la  Hongrie  en  contact  avec  l'Adriati- 
que. Par  malheur  les  troubles  causés  par  les  Valaques  ne 
permirent  pas  à  Bem  de  diminuer  les  forces  hongroises  en 
Transylvanie»  et,  à  la  nouvelle  de  Fintervention  russe,  il  se 
vit  même  obligé  de  retourner  dans  l'ancienne  principauté. 
D'autre  part,  le  mouvement  exécuté  par  Jellachich  finit  par 
rendre  le  projet  primitif  complètement  inexécutable,  et  Per- 
czel se  trouva  tout  à  coup  sérieusement  menacé.  Voulant  se 
préparer  à  opposer  une  énergique  résistance  à  Jellachich,  es- 
sayant de  passer  le  Danube,  Perczel  fit  un  nouvel  effort  pour 
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s*eiDparer  de  Titel  avant  Tarrivée  de  Tex-ban.  Il  attaqua  deux 
fois,  les  t2  et  24  mai,  Villova,  au  pied  du  plateau  sur  lequel 
s'élève  la  ville  fortifiée  ;  mais,  malgré  leur  bravoure,  les  hon- 
véds  furent  impuissants  à  briser  les  obstacles  que  leur  opposait 
la  nature  du  terrain  aussi  bien  que  l'opiniâtreté  de  la  défense. 
Repoussé,  Perczel  concentra  rapidement  ses  forces  à  Cjvidék 
et  les  conduisit  contre  les  impériaux,  qui,  sur  la  rive  opposée 
du  Danube ,  cernaient  la  forteresse  de  PétervÂrad.  Plusieurs 
redoutes  furent  bravement  enlevées  à  la  baïonnette,  mais  l'en- 
nemi fut  secouru  à  temps,  et  les  Hongrois  durent  battre  en 
retraite  (4  juin). 

Le  même  jour,  Jellacbich  rassembla  le  gros  de  son  armée 
sur  le  plateau  de  Titel,  et  bientôt  en  descendit  pour  prendre 
l'offensive.  Voulant  le  prévenir,  Perczel  courut  au-devant  de 
lui  et  le  rencontra  près  de  Kaacs  (7  juin).  Accablé  par  des  forces 
trois  fois  supérieures  aux  siennes,  il  recula  dans  la  direction 
d'Djvidék.  Poursuivi  par  la  cavalerie  ennemie,  à  elle  seule 
presque  aussi  nombreuse  que  son  armée,  il  ne  put  empêcher 
que  deux  de  ses  bataillons  ne  fussent  en  grande  patrie  massa- 
crés. A  la  suite  de  cette  défaite,  Maurice  Perczel  alla  prendre 
position  en  deçà  du  canal  de  François.  C'est  de  là  que,  se 
brouillant  avec  le  gouvernement,  il  envoya  sa  démission.  Le 
colonel  Auguste  Tôth  prit  le  commandement  à  sa  place  jusqu'à 
l'arrivée  du  général  Vetter. 

Cependant  Jellacbich  s'était  lui-même  dirigé  vers  Ûjvidék, 
dans  l'intention  d'isoler  Pétervârad  de  la  rive  gauche  du  Da- 
nube* Le  feu  delà  forteresse  l'empêcha  de  s'y  maintenir. 

Le  colonel  Tdth  avait  pris  position  à  cheval  sur  les  deux 
rives  de  la  Tisza,  à  0'*Becse  et  à  Tôrôk-Becse.  Le  général 
autrichien  vint  bientôt  attaquer  O'Becse.  La  division  Pereczy 
lui  opposa  d'abord  à  elle  seule  une  résistance  acharnée,  mais 
fut  rejetée  sur  la  rive  opposée.  Le  colond  Binfly  accourut  à 
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Taide  de  Pereczy,  franchit  le  pont  jeté  sur  la  rivière,  à  la  tête 
de  trois  bataillons  seulement,  rejeta  l'ennemi  des  abords  du 
pont,  mais  enfin  fut  contraint  de  céder  à  l'irrésistible  force 
numérique  qui  lui  était  opposée,  et  repassa  sur  la  rive  gauche 
(2Kjuin). 

Le  même  jour,  les  Austro-Serbes  avaient  été  attaqués  sur 
un  autre  point  par  les  Hongrois.  Près  de  Perlasz,  le  colonel 
Bene  passa  la  Béga  et  repoussa  Fennemi  jusque  dans  la  tète  du 
pont  établi  sur  la  Tisza.  Mais,  attaqué  à  son  tour,  il  fut  obligé 
de  repasser  la  Béga,  et  Perlasz  fut  occupé  par  les  impériaux. 
Béne  voulut  reprendre  ce  village  dès  le  lendemain,  et  il  le 
reprit  en  effet  ;  mais  il  ne  put  enlever  la  position  fortifiée  de  l'en- 
nemi. Durant  cette  marche  les  Hongrois  furent  témoins  d'une 
scène  horrible.  Ils  avaient  été  obligés  de  laisser  derrière  eux 
quelques  malades,  incapables  de  les  suivre.  Les  paysans  serbes 
les  firent  prisonniers  et  les  remirent  aux  soldats  ennemis.  Ceux- 
ci  ouvrirent  des  trous  dans  la  terre,  y  enfoncèrent  jusqu'à  la 
ceinture  les  honvéds  malades,  entourèrent  de  paille  le  haut  de 
leurs  corps  et  les  firent  brûler  à  petit  feu. 

La  situation  critique  des  armées  hongroises  sur  le  Danube  et 
la  marche  en  avant  de  l'armée  russe  exigeaient  que  l'on  régna* 
gnât  au  plus  vite  le  terrain  perdu  dans  le  comitat  de  Bics,  car 
il  importait  de  garantir  par  le  midi  le  centre  du  gouvernement 
et  des  opérations,  Szeged,  que  déjà  menaçaient  trop  à  l'ouest 
et  au  nord  les  grandes  armées  impériales.  C'est  pourquoi,  dès 
qu'il  eut  été  rejoint  par  Kmety,  qui,  depuis  la  rupture  de  ses 
communications  avec  l'armée  de  Gôrgey,  avait  reçu  l'ordre 
d'aller  renforcer  l'armée  du  sud,  l'énergique  et  habile  général 
Vetter  commanda  l'offensive  sur  toute  la  ligne.  De  son  cAté, 
Jellachich  se  porta  en  avant,  et  se  jeta,  le  14  juillet,  sur  le 
4""  corps,  posté  près  de  Hegyes.  Le  général  Guvon,  qui  venait  de 
remplacer  le  colonel  Tôth,  opposa  la  plus  vive  résistance. 
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Après  un  combat  meurtrier,  Tex-ban  ramena  vers  Verbész  son 
armée  en  désordre.  Guyon  Ty  poursuivit»  le  battit  encore  et  lui 
enleva  la  ligne  du  canal  de  François.  Jellachicb  n*osa  même 
pas  se  maintenir  au  delà,  n  recula  vers  Titel,  puis  jusque  sur 
la  rive  du  Danube,  qu'il  dut  repasser.  Guyon,  qui  manquait 
de  munitions,  ne  put  le  poursuivre  avec  assez  de  vigueur. 
Quoi  qu'il  en  soit,  des  résultats  très-importants  avaient  été 
obtenus  :  la  région  située  entre  la  Tisza  et  le  Danube  était 
réoccupée  par  les  Hongrois,  et  Pétervérad  leur  était  de  nou- 
veau accessible.  Hais  l'armée  croato^serbo-autricbienne  aurait 
infailliblement  été  faite  prisonnière  le  14  juillet,  si  la  colonne 
de  Kmety,  qui  repoussa  un  détachement  ennemi  sur  la  droite 
de  la  ligne  des  Hongrois,  avait  pu  arriver  à  temps  pour  sur- 
prendre par  derrière  Jallachich  fugitif. 

L'ex-ban  s'était  enfermé  avec  toutes  ses  troupes  et  de  nou- 
veaux renforts  dans  le  camp  retranché  de  Cariovitz  et  Kame- 
nitz.  Le  général  Yetter  se  préparait  à  l'en  déloger  quand  il 
reçut  Tordre  d'expédier  la  majeure  partie  de  son  armée  pour 
la  défense  de  Szeged,  dès  qu'il  se  serait  emparé  de  Titel,  si 
c'était  possible.  En  conséquence,  les  ouvrages  fortifiés  qui 
protégeaient  la  ville  serbe  furent  attaqués  le  23  juillet.  Mais 
la  bravoure  des  troupes,  l'héroïsme  de  Guyon  et  l'habileté  de 
Vetter,  furent  inutiles  devant  Vilova,  comme  devant  Mossorin. 
Les  Austro-Serbes  étaient  en  force,  et  leurs  fortifications,  très- 
solides,  se  trouvaient  entourées  de  marécages  presque  inacces- 
sibles. 

Cet  échec  détermina  Yetter  à  obéir  sans  plus  tarder  aux 
ordres  du  gouvernement.  Kmety  fut  chargé  de  cerner  TiteL 
Le  corps  principal  de  Tannée  du  sud  se  dirigea  vers  Szeged, 
sous  la  conduite  de  Guyon. 

Szeged  avait  besoin  d'être  secourue.  Haynau  avançait  rapi- 
dement, et  il  n'avait  d'autre  obstacle  à  briser  que  Tannée  de 
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Perczel,  la  seule  qui  pût  lui  être  immédiatement  opposée. 
Gôrgey  était  loin  encore,  dans  les  environs  de  Miskolcz.  Bem, 
qui  avait  promis  des  secours,  se  trouvait  dans  Timpossibilité 
d'en  envoyer,  sa  position  étant  des  plus  critiques. 


XIX 


Quand  le  général  Bem,  vainqueur  des  armées  Austro-Russes, 
accourut  en  Hongrie  coopérer  à  la  délivrance  du  Banat,  il  laissa 
derrière  lui  la  forteresse  de  K^rolyvâr  et  la  petite  place  de  Déva, 
appartenant  encore  aux  Autrichiens,  ainsi  que  les  bandes  vala- 
ques,  qui  erraient  dans  les  montagnes  sous  la  conduite  de 
Janku,  surnommé  «  le  Roi  des  Montagnes.  » 

Durant  son  absence ,  la  forteresse  de  Kârolyvdr  fut  investie, 
d'abord  par  Farkas  Kemény,  ensuite  par  le  colonel  Stein.  Tant 
que  Stein  manqua  du  matériel  nécessaire,  il  resta  immobile  ; 
muni  d'artillerie  de  siège,  il  ne  déploya  peut-être  pas  assez  d'ac- 
tivité. Karolyvér  se  maintint  jusqu'au  retour  des  Russes.  Le 
château  de  Déva,  bloqué  par  le  colonel  Forrô,  se  rendit  le  27 
mai.  Contre  les  Yalaques,  plusieurs  expéditions  furent  organi'- 
sées.  La  plus  sérieuse,  forte  de  4,000  hommes,  fut  conduite 
par  le  colonel  Kemény  dans  les  premiersjours  de  juin.  Les  Vala- 
ques,  au  nombre  d'environ  30,000,  plus  ou  moins  bien  armés, 
répandus  dans  des  monts  abruptes,  sans  routes,  et  qu'eux  seuls 
connaissaient  parfaitement,  ne  pouvaient  être  réduits  par  des 
forces,  très-inférieures  aux  leurs  numériquement,  souvent  pri- 
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fées  de  provisions  de  bouche.  Cependant  les  Hongrois  leur  fi- 
rent éprouver  des  pertes  considérables  ;  mais,  en  somme,  dans 
celte  guerre  de  guérillas,  faite  de  la  part  des  Valaques  avec 
un  fanatisme  féroce,  les  Hongrois  ne  purent  obtenir  aucun  suc- 
cès. Dans  une  de  ces  expéditions,  non  loin  de  Maraczel,  après 
une  défense  héroïque,  périt  le  jeune  Vasviry,  à  la  tête  d'un 
bataillon  de  partisans,  qu'il  avait  organisé. 

Les  Hongrois  se  tenaient  sur  la  défensive,  quand  l'imminence 
de  l'invasion  russe  rappela  le  général  Bero  en  Transylvanie.  Il 
en  était  sorti  avec  la  majeure  partie  de  son  armée.  Il  en 
revint  avec  très-peu  de  troupes,  laissant  le  reste  dans  le  Banat, 
à  la  disposition  du  gouvernement.  Mais,  durant  son  absence, 
depuis  l'expulsion  des  Austro-Russes,  en  mars  1849,  ses  lieu- 
tenants, assistés  par  les  commissaires,  avaient  organisé  et 
équipé  un  certain  nombre  de  bataillons  et  d'escadrons  nou- 
veaux. Il  se  trouva  donc  numériquement  à  la  tète  de  30,000 
hommes  dont,  par  malheur ,  la  grande  majorité ,  de  levée 
récente,  n'était  point  encore  habituée  au  maniement  des  ar- 
mes. Déduction  faite  des  troupes  employées  à  cerner  Kàrolyvâr 
et  à  observer  les  Valaques,  il  eut  pour  agir  seulement  20,000 
soldats. 

Durant  sa  première  campagne,  dont  les  résultats-  furent 
si  brillants ,  Bem  fit  preuve  d'un  véritable  génie  militaire  ; 
mais,  s'il  nous  est  permis  de  le  juger,  il  commit  une  faute, 
celle  de  trop  risquer  le  tout  pour  le  tout.  Dans  cette  se- 
conde campagne,  que  nous  allons  raconter,  le  hardi  général,  au 
lieu  de  prendre  une  position  centrale  et  d'y  attendre  l'ennemi, 
voulut  s'opposera  l'entrée  des  Austro*Russes  par  le  nord,  l'est 
et  le  midi  à  la  fois,  et,  pour  ainsi  dire,  éparpilla  son  armée  déjà 
si  faible  à  travers  de  très-nombreux  défilés.  Ce  système  de  dé- 
fense offrait  de  sérieux  inconvénients.  L'ennemi  n'eut  qu'à  se 
présenter  en  nombre  suffisant  devant  tel  ou  tel  passage  pour  le 
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forcer»  et  une  fois  une  ou  deux  routes  ouvertes,  ia  iermeture  des 
autres  devint  inutile;  bien  plus,  les  divers  détachemeiits  postés 
iei  et  là  se  trouvèrent  isolés  les  uns  des  autres,  et  la  eampagne 
se  trouva  réduite  à  ee  que  les  nîlitaires  appellent  une  «  petite 
guerre.  »  Maisc'était peut-être précisénent  cette  a  petiteguerre  » 
que  Bem  voulait  faire,  ne  jugeant  pas  les  forces  dont  il  dispo- 
sait suffisantes  pour  soutenir  une  véritable  campagne. 

Le  général  Lûders  réunit  les  troupes  russes  de  MoM^Vala- 
chie,  et  vers  le  milieu  du  mois  de  juin  se  mit  en  marche  à  la  tête 
de  28,000  hommes.  Sous  ses  ordres  était  placé  le  général  Clam- 
Gallas,  successeur  de  Malkovsky,  avec  10,000  Autrichiens.  Il 
devait  entrer  par  le  midi,  tandis  que  pénétreraient  en  Transyl- 
vanie par  la  Bukovine  le  général  Grotenhjelm  et  le  colonel 
Urban,  celui-ci  conduisant  3,000  Autrichiens  et  celui-là 
10,000  Russes. 

Le  lieutenant-colonel  Ferdinand  Szabô  avait  été  chargé  par 
Bem  de  défendre  le  défilé  de  Tômos.  Le  17  et  le  18  juin,  il  tint 
en  échec  les  premières  troupes  du  général  Lûders  ;  mais  celui- 
ci  ayant  lancé  sur  les  retranchements  hongrois  des  forces  consi- 
dérables, il  devint  imposable  à  une  poignée  d'hommes  de  s*y 
maintenir.  De  leur  première  position,  les  soldats  patriotes  re- 
culèrent sur  le  Tômôs  inférieur,  et  là,  le  20  juin,  commandés 
par  le  colonel  Kiss  (Alexandre)  repoussèrent  trois  assauts  con- 
sécutifs. Mais,  surpris  à  revers  par  des  Ck)saques,  ils  lâchèrent 
{Hcd,  laissant  leur  héroïque  commandant  blessé,  entre  les  mains 
de  Tennemi.  Le  défilé  de  Tômôs  ouvrait  la  route  de  Brassé  aux 
Russes.  Ils  y  arrivèrent  le  soir  même.  Des  bombes  furent  lancées 
sur  le  château,  et  la  garnison,  trop  faible,  se  rendit  (22  juin). 

Pendant  que  Lûders  en  personne  envahissait  la  Transylvanie, 
une  autre  colonne  de  son  armée,  sous  le  général  Engelhard, 
y  pénétrait  aussi  par  le  défilé  de  Tôrcsvâr,  que  le  major  Kras2- 
nay  abandonna  presque  sans  coup  férir.  Réunis  à  Brassé,  les 
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Russes  se  dirigèrent  contre  le  siège  sicule  de  Hàromsxék,  qui, 
durant  le  précédent  hiver,  avait  si  bien  rempli  ses  devoirs 
envers  la  patrie.  A  leur  approche,  le  tocsin  sonna  dans  tous  les 
villages  dont  les  cloches  n'avaient  point  été  fondues  en  canons, 
et  8  ou  10,000  citoyens  vinrent  se  ranger  autour  de  3,000 
soldats  réguliers  que  commandait  le  colonel  Alexandre  GiL  Le 
24  juin,  les  deux  armées  se  rencontrèrent  au  pont  de  Kôkôs. 
Les  Hongrois  vaincus,  se  replièrent  sur  Uzon.  Là  eut  lieu  un 
nouveau  combat,  dans  lequel  périt  le  brave  major  Gabriel  Àron, 
rimprovisateur  de  l'artillerie  sicule.  Près  de  Szepsi-Szent- 
Gyôrgy,  Alexandre  Gil  livra  une  troisième  bataille  qui,  comme 
les  précédentes,  fut  défavorable  aux  Hongrois. 

Mais  ne  mentionnons  point  les  cent  et  cent  a&ires  dont  se 
composa  cette  «  petite  guerre  ;  »  contentons-nous  de  rappeler 
les  engagements  les  plus  graves  et  n'insistons  que  sur  les  résul- 
tats de  la  campagne. 

Ayant  concentré  à  Brassd,  dans  le  but  de  garantir  sa  ligne 
de  retraite,  le  corps  autrichien  entré  depuis  en  Transylvanie, 
Luders  dirigea  ses  opérations  contre  Nagy-Szeben  (Hermann* 
stadt).  Son  avant-garde  atteignit  Fogaras  le  12  juillet,  et  après 
une  résistance  désespérée  fit  prisonnière  la  garnison  de  cette 
petite  place.  En  apprenant  cette  nouvelle,  la  garnison  deNagy- 
Szeben  abandonna  la  ville  (19  juillet).  Alors  Luders  put  atta- 
quer à  revers  le  défilé  de  Vôrôstorony  qu'il  enleva,  non  sans 
avoir  rencontré  une  vive  résistance  de  la  part  du  colonel  Jhész. 
Le  vaincu  chercha  un  refuge  en  Valachie,  oii  les  troupes  tur- 
ques, placées  en  observation,  le  contraignirent  à  déposer  les 
armes. 

Tous  les  mouvements  que  nous  venons  d'énumérer  avaient 
pour  théâtre  le  midi.  Suivons  maintenant  la  marche  du  général 
Grotenhjelm ,  descendant  de  Bukovine  en  Transylvanie.  Gro- 
tenhjelm  passa  la  frontière  le  20  juin.  A  Marosény,  à  Borgo- 
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Prund  (21  et  22),  et  sur  d'autres  points,  le  colonel  Dobay  se 
battit  bravement,  mais  sans  succès.  Bem  acconrut  le  soutenir. 
Une  bataille  fut  par  lui  livrée  aux  Austro-Russes,  près  de  Teke 
(Wallendorf),  le  27  et  le  28  juin.  Son  énergie  et  son  habileté 
ordinaires  restèrent  impuissantes  en  présence  des  forces  supé- 
rieures et  disciplinées  dont  l'ennemi  disposait.  Ayant  éprouvé 
plusieurs^utres  échecs  successifs,  notamment  près  deBesztercze 
(10  juillet)  et  près  de  Szeredfalva  (16),  Bem  laissa  le  comman- 
dement à  Damaskin.  Ce  lieutenant- colonel,  pressé  par  les 
envahisseurs,  recula  jusqu'à  Szâsz-Régen.  Là,  il  accepta  la 
lutte  et  essuya  une  nouvelle  défaite.  Enfin,  il  s'arrêta  à  Szent- 
Gyôrgy. 

Cependant  le  général  Bem  avait  couru  dans  le  pays  des 
Sicules  livrer  bataille  à  Glam-Gallas.  L'ayant  vaincu  deux  jours 
de  suite,  le  20  et  le  21  juillet,  il  rendit  le  commandement  de 
l'armée  victorieuse  à  Alexandre  Gâl,  et,  prenant  avec  lui  2,800 
hommes,  s'en  alla,  par  le  défilé  d'Ojtoz,  faire  une  excursion  en 
Moldavie.  L'expédition,  convenue  avec  Kossuth,  avait  pour 
but  de  soulever  les  Moldo-Yalaques  et  d'opérer  ainsi  une  puis- 
sante diversion  sur  les  derrières  des  armées  austro-russes.  Le 
19  juillet,  Bem  avait  adressé  aux  Roumains  une  proclamation 
par  laquelle  il  les  excitait  à  prendre  les  armes  pour  chasser 
les  Russes,  leurs  oppresseurs,  et  conquérir  leur  indépendance» 
sous  la  suzeraineté  de  la  Porte.  —  «  En  entreprenant  contre  les 
Russes  une  lutte  à  mort,  ajouta-t-il,  les  Hongrois  veulent  que 
leurs  voisins,  écrasés  par  l'oppression  moscovite,  profitent  des 
avantages  qui  en  résulteront.  »  —  L'appel  ne  fut  point  entendu. 
Bem  battit  les  Russes  qui  voulaient  lui  couper  la  route  (23  juil- 
let), poussa  une  petite  pointe  jusqu'à  Okna,  et»  la  population 
restant  immobile,  revint  sur  ses  pas.  A  son  retour,  il  trouva 
une  lettre  par  laquelle  Kossuth  lui  mandait  que  deux  réfugiés 
roumains,  IHM.  Golesco  et  Boliak  s'offraient  à  former  une  I^ion 
u.  85 
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roumaine,  qui  lui  servirait  d'avant-gardc  s'il  croyait  devoir  ten- 
ter une  expédition  en  Moldo-Valachie.  Par  malheur,  l'expédi- 
tion était  faite  et  n'avait  pas  réussi. 

Durant  l'absence  de  son  général,  Alexandre  Gil  avait  attaqué 
les  Austro-Russes  et  s'était  fait  refouler  jusqu'à  Szepsi-Szent- 
Gyôrgy.  Le  27  juillet,  il  se  vit  même  forcé  d'abandonner  cette 
ville  après  une  lutte  acharnée.  Lûders  était  déjà  dans  Segesvâr 
quand  Bem  vint,  non  loin  de  cette  ville,  lui  livrer,  avec  des 
forces  trop  minimes,  une  bataille  qui  fut  désastreuse.  7  canons, 
beaucoup  de  munitions  et  les  papiers  de  l'état- major  hongrois 
tombèrent  entre  les  mains  des  Russes.  Blessé,  le  général  polo- 
nais tomba  dans  un  ruisseau,  d'où  il  sortit  non  sans  peine  pour 
se  cacher  jusqu'à  la  nuit  dans  des  marécages.  Ce  fut  aussi, 
dit-on,  dans  cette  bataille  de  Segesvdr,  que  di parut  Petfifi. 
Personne  du  reste,  ne  l'ayant  vu  tomber,  le  peuple  ne  voulut 
point  croire  à  la  mort  de  son  poëte-héros. 

Après  tant  de  malheurs  éprouvés  coup  sur  coup,  un  autre 
homme  que  Bem  se  fût  désespéré.  Au  contraire,  il  entreprit  de 
renouveler  le  stratagème  qu'il  avait  employé  contre  Puchner. 
Ayant  donc  rassemblé  7,000  hommes  à  Maros-Vâsàrhely,  par 
Medgyes,  il  s'élança  sur  Nagy-Szeben.  Les  Russes,  sous  les 
ordres  de  Hasford,  essayèrent  de  l'arrêter  près  de  Vizakna. 
Us  furent  culbutés.  Nagy-Szeben  fut  enlevé  d'assaut  (5  août). 
Mais,  le  lendemain,  Lûders  se  présenta  sous  les  murs  de  la 
ville  en  ordre  de  bataille.  Bem  se  porta  à  sa  rencontre.  La  for- 
tune trahit  une  fois  de  plus  la  bonne  cause.  Les  Hongrois,  dé- 
faits, se  retirèrent  en  toute  hâte,  laissant  derrière  eux  qua- 
tone  canons  et  un  grand  nombre  de  prisonniers.  Le  colonel 
Forrô,  chargé  de  tenir  en  échec  la  colonne  russe  du  général 
Hasford*,  dut,  lui  aussi,  reculer.  Les  Saxons,  qui  avaient  ac- 
eueiUi  les  Hongrois  vainqueurs  avec  acclamations,  coopérerai 
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au  désastre  en  tirant  de  leurs  febétres  sur  les  fugitifs  ^  La 
même  trahison  s'était  déjà  produite  à  Besztercze.  Les  patriotes, 
poursuivis  avec  vivacité,  se  dispersèrent  dans  toutes  les  direc- 
tions, et  leur  héroïque  général  en  chef  faillit  de  nouveau  tomber 
entre  les  mains  de  l'ennemi. 

Bem  n'avait  pas  avec  lui  plus  de  30  à  40  soldats  quand  il 
rencontra,  entre  Szerdahely  et  Szisz-Sebes,  le  général  Stein. 
Celui-ci,  sur  son  ordre,  avait  abandonné  le  siège  de  Kdroly- 
Fehérvàr,  et,  n'y  laissant  qu'un  petit  détachement  en  observa- 
tion, était  accouru  en  toute  hâte  porter  secours  au  général  en 
chef.  Celui-ci  l'investit  du  commandement  supérieur  de  l'ar- 
mée de  Transylvanie,  et  partit  aussitôt  pour  la  Hongrie,  où  le 
gouvernement  le  rappelait  en  qualité  de  généralissime. 

Stein  rassembla  quelques-unes  des  troupes  dispersées,  et, 
les  joignant  à  son  corps,  essaya  de  s'opposer  à  la  marche  des 
Austro-Russes  sur  Kâroly-Fehérvàr.  Attaqué  le  12  août,  non 
loin  de  Szisz-Sebes,  il  résista  avec  opiniâtreté.  Contraint  à  la 
retraite,  il  s'arrêta  à  Alvincz,  puis,  après  un  nouveau  combat, 
se  replia  sur  Déva.  En  route,  il  perdit  10  canons,  et  les  cava- 
liers russes  lui  firent  de  nombreux  prisonniers.  Le  détache- 
ment qu'il  avait  laissé  devant  KAroIy-Fehérvér  en  fut  en  même 
temps  chassé  par  la  garnison.  Enfin,  le  colonel  Alexandre  Gâl» 
se  voyant  isolé  dans  le  pays  sicule,  se  fraya  très-habilement  un 
chemin  sur  Kolosvdr,  puis  sur  Bânfly-Hunyad  et  sur  Nagy- 
Binya,  en  Hongrie,  où  il  opéra  sa  jonction  avec  le  corps  de 
Kazinczy. 

1  C*est  le  général  Gietz  qni  affirme  ce  fait. 
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Le  gouverneur,  avec  ses  ministres,  arriva  le  iO  ou  le  11 
juillet,  à  Szeged.  La  population  le  salua  de  ses  plus  patrioti-- 
ques  acclamations.  Kossuth  fit  un  discours,  dans  lequel  il  an- 
nonça la  prochaine  organisation  d'une  réserve  de  30,000  hom- 
mes, qu*il  mènerait  lui-même  à  la  rencontre  de  l'ennemi.  Le 
temps  lui  manqua^  pour  réaliser  ce  projet.  Faisant  allusion  à 
Gôrgey,  il  proféra  cette  menace  :  —  Si  quelqu'un  osait  as- 
pirer à  la  dictature,  je  l'anéantirais  !  —  Enfin,  espérant  ra- 
nimer dans  tous  les  cœurs  la  foi  qui  brûlait  toujours  dans  le 
sien,  il  exprima  en  phrases  émouvantes  une  prophétie  qui, 
par  malheur,  ne  devait  pas  être  ratifiée  par  les  événements.  — 
De  même  qu'il  avait  annoncé  à  Debreczen  que  la  Hongrie 
serait  indépendante,  de  même,  à  Szeged,  il  croyait  pouvoir 
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prédire  que^  par  suite  de  l'intervention  russe,  la  liberté  de 
l'Europe  serait  reconquise  ! 

Les  représentants  du  peuple  avaient  suivi  le  gouvernement. 
Ils  n'avaient  plus  de  président  en  titre,  le  dernier,  Paul  Al- 
0)ésy  ayant  été  nommé  vice-président  de  la  cour  suprême. 
Les  deux  partis  dont  la  chambre  se  composait  avaient  cha- 
cun un  candidat  :  les  pacifiques  portaient  au  fauteuil  Etienne 
Gorove  ;  les  radicaux,  qui  formaient  alors  la  majorité,  Léo- 
pold  Fùlepp.  Mais  l'élection  régulière  n'eut  pas  lieu,  et  ce 
fut  le  doyen  d'âge,  Palôczy,  qui  invita  ses  collègues  à  se  réunir 
le  21  juillet.  Quant  à  la  haute  chambre,  il  fut  impossible  au 
baron  Perényi,  le  vieux  et  noble  patriote,  de  la  convoquer. 
La  plupart  des  magnats,  présents  dans  les  demies  jours  à 
Debreczen,  avaient  été  rejoindre  les  lâches  qui,  depuis  si 
longtemps,  s'étaient  mis  à  l'abri  du  danger.  Le  président  du 
conseil  des  ministres,  Barthélémy  Szemere,  demandait  ^  avec 
justice  la  suppression  définitive  de  la  haute  chambre.  Kossutb 
s'y  serait  refusé,  s'il  faut  en  croire  Szemere,  non  pas,  pensons- 
nous,  par  amour  de  l'aristocratie,  mais  évidemment  afin  de  ne 
point  accroître  inutilement  les  embarras  de  la  situation  ^. 

La  situation  était  extrêmement  critique.  Les  citoyens  le  sen- 
taient, et  ils  eussent  désiré  que  le  gouvernement  la  leur  expli- 
quât. Mais  le  gouvernement  n'avait  nulle  envie  de  révéler  pu- 
bliquement la  profondeur  de  l'abtme  vers  lequel  la  patrie  était 
fatalement  poussée.  En  se  tenant  si  longtemps  sur  la  réserve, 
en  gardant  le  silence  pour  ne  pas  risquer  la  perte  de  son  su- 
prême espoir,  l'arrangement  à  l'amiable  de  ses  différends  avec 
le  général  rebelle,  il  commit,  selon  nous,  une  grande  faute.  La 


*  k  ce  qu'il  assure  lai- même* 

^  Le  journal  ofTiciel,  Kœzlamy^  de  cette  époque  nous  fait  défaut.  Nous 
sommes  obligés  de  puiser  à  des  sources  individuelles  et  quelquefois  de 
nous  en  rapporter  à  notre  propre  mémoire. 
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yérité  devait  bientAt  être  connue,  même  des  masses»  et»  pen- 
dant  qu'elle  leur  resta  cachée»  Gôrgey  put  achever  dans  l'ombre 
la  préparation  de  sa  criminelle  intrigue. 

Les  partisans  du  général  félon,  profitant  de  l'impopularité 
notoire  de  MészAros  et  de  Dembinski»  s'agitèrent  en  faveur  de 
leur  homme,  auquel  les  précédentes  victoires  avaient  fait  un 
nom  trop  aimé  ;  ils  insinuèrent  peu  à  peu  que  par  lui  seul  tout 
pourrait  être  sauvé;  qu'il  fallait  concentrer  entre  ses  mains  le 
commandement  de  toutes  les  armées,  espérant  que»  par  lui,  ils 
obtiendraient  ce  qu'ils  désiraient,  la  fin  de  la  lutte  de  quelque 
manière  que  ce  fAt.  Les  manœuvres  de  Gôrgey  n'ayant  pas 
encore  été  publiquement  dévoilées,  leâ  fatales  résistances  du 
général  à  l'autorité  lé^time  n'ayant  point  été  flétries  tout  haut, 
les  amis  du  gouvernement  se  trouvaient  impuissants  à  le  dé- 
fendre contre  les  sourdes  attaques  dont  il  était  l'objet,  et  à 
H^mbattre  par  d'irrésistibles  arguments  les  projets  de  dictature 
militaire,  nourris  par  les  pacifiques. 

Dans  une  séance  secrète  de  l'assemblée  nationale,  un  dé- 
puté, ^  Paul  Hunfalvy,  croyons-nous,  —  exprima,  mais 
avec  certaines  précautions  et  sans  nommer  Gôrgey ,  l'idée 
du  parti  de  la  paix.  Un  autre  représentant,  courageux  et  dé- 
voué patriote,  il  est  vrai,  mais  qui,  depuis  peu  revenu  de  Paris, 
ignorait  le  véritable  état  des  choses  et  même  ne  connaissait 
pas  le  général  en  chef,  Joseph  Irinyi,  soutint  une  opinion  ana- 
logue. Le  bruit  avait  été  perfidement  répandu  que  Kossulh 
s'entêtait  à  garder  le  pouvoir  par  ambition  personnelle,  et  que 
c'était  surtout  sa  femme  qui  l'excitait  contre  un  militaire  ha- 
bile, auquel  seul,  ~  selon  les  pacifiques,  —  il  appartenait  de 
sauver  la  patrie  d'une  ruine  complète.  Irinyi  crut  à  ces  alléga- 
tions, et  s'écria,  —  sans  toutefois  nommer  M"*  Kossuth  :  — 
«  Les  Espagnols  ont  bien  su  exiler  Marie-Christine  pour 
mettre  un  terme  à  ses  intrignes,  et  pourtant  Marie-Christine 
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était  reine  !  »  —  Donc,  pour  arriver  au  but  désiré,  Ton  procé-' 
dait  par  insinuation,  mais  Ton  aurait  fini  par  nommer  Gôrgey, 
si  Szemere  n'avait  coupé  court  à  la  discussion  en  disant  que  le 
gouvernement  était  suffisamment  informé  et  aviserait.  Avant 
de  faire  cette  déclaration^  le  ministre  de  l'Intérieur  avait  avoué 
que  le  général  auquel  on  faisait  allusion  a  savait  commander, 
mais  ne  savait  pas  obéir.  »  Néanmoins  il  ne  dévoila  que 
vaguement  ses  actes  de  désobéissance,  et  ne  mit  pas  l'assem- 
blée en  demeure  de  se  prononcer  entre  le  gouvernement  et  le 
rebelle. 

La  dernière  déclaration  de  Szemere  put  faire  espérer  aux  pa- 
cifiques que  le  gouvernement  nommerait  Gôrgey  généralissime. 
Mais  il  n'en  fut  rien,  et  c'est  à  tort  que  Gôrgey  affirme,  dans 
^  ses  Mémoires,  avoir  été  élu  généralissime  par  la  diète.  Jamais, 
en  séance  publique,  personne  ne  fit  une  motion  dans  ce  sens. 
Les  choses  en  restèrent  au  point  où  elles  s'étaient  arrêtées  en 
séance  secrète. 

Cependant,  Kossuth  ne  répugnait  pas  absolument  à  confier 
la  direction  de  l'armée  de  la  Tisza  à  Gôrgey  ;  il  s'y  voyait 
poussé  par  le  peu  de  confiance  que  l'on  avait  généralement 
en  Mészdros  et  en  Dembinski.  Il  écrivit  donc  au  chef  de  l'ar- 
mée du  Danube  une  lettre;  dans  laquelle  il  lui  demanda  un 
rendez-vous,  à  l'effet  de  s'entendre  sur  ce  qu'il  restait  à  faire. 
Mais  l'entrevue  n'eut  pas  lieu.  La  marche  des  troupes  russes 
empêcha  le  gouverneur  et  le  général  de  se  rencontrer  ;  tous  les 
deux,  ils  s'étaient  avancés  l'un  vers  l'autre,  ils  durent  revenir 
sur  leurs  pas  chacun  de  son  côté. 

Sur  ces  entrefaites,  et  probablement  à  cause  des  disposi- 
tions manifestées  au  sein  de  la  diète,  Szemere  proposa  à  Kos- 
suth le  partage  de  la  dictature  avec  Gôrgey,  après  la  démission 
du  ministère.  Ensuite,  il  donna  personnellement  sa  démission, 
et  son  principal  motif,  non  avoué,  était  peut-être  qu'il  était 
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las  de  jouer  auprès  du  gouverneur  un  rôle  fort  effacé.  Hais 
Kossuth  n'accepta  ni  la  démission,  ni  la  proposition  de  son 
premier  ministre.  Ne  pouvant  pas  rencontrer  Gôrgey  et  n'é* 
tant  pas  siir  de  s'entendre  avec  lui,  il  revint  à  son  projet  pri- 
mitif, qui  était  de  nommer  Bem  généralissime. 


XXI 


La  question  du  commandement  de  la  défense  à  contier  à  un 
seul  homme  avait  enfin,  mais  trop  tard  et  incomplètement, 
fait  sortir  la  diète  du  rôle  passif  dans  lequel  elle  s'était  tenue 
jusqu'alors  vis*à-vis  du  gouvernement.  A  Szeged,  elle  ne 
resta  que  huit  jours  ouverte.  Elle  n'eut  donc  pas  le  temps  de 
reprendre  l'autorité  qu'elle  eût  pu  et  dû  s'attribuer  étant  la 
représentation  directe  du  peuple  hongrois.  Cependant  la  der- 
nière semaine  de  son  existence  ne  fut  pas  perdue.  Deux  lois 
importantes  furent  présentées,  examinées  et  volées. 

C'est  alors,  en  effet;  que  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  un 
discours  éloquent  et  plein  de  bon  sens,  traça  le  triste  tableau 
des  malheurs  causés  par  la  guerre  civile  entre  les  diverses  na- 
tionalités habitant  le  pays,  et,  pour  y  mettre  un  terme,  pro- 
posa ce  décret  de  réconciliation,  que  nous  avons  cité  dans  notre 
premier  volume  '  et  qui  eût  peut-être  tourné  contre  le  despo- 
tisme austro-russe  toutes  les  forces  hongroises,  s'il  eût  été 

«  Voir  p.  357. 
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rendu  à  temps.  Ce  décret  n'en  suscita  pas  moins  les  colères 
assez  vives  d'un  certain  nombre  de  représentants,  parmi  les- 
quels, à  cAté  de  la  paix,  on  reconnut  avec  peine  des  hommes 
qui  se  croyaient  d'un  libéralisme  très-avancé.  Un  des  chefs 
du  parti  des  pacifiques  s'emporta  jusqu'à  dire  qu'accorder 
autant  de  faveurs  aux  autres  races,  c'était  trahir  la  natioruh 
liU  magyare.  Tel  ne  fut  pas,  comme  nous  l'avons  dit,  l'avis 
de  la  majorité,  qui  comprit,  avec  le  ministère,  que,  dans  une 
Hongrie  indépendante  tous  les  habitants,  de  quelque  origine 
qu'ils  fussent,' pouvaient  trouver  la  satisfaction  de  leurs  vœux 
légitimes.  (Séance  du  28  juillet.) 

La  dernière  loi  de  la  diète  de  Szeged  fut  approuvée  le  même 
jour  que  la  précédente  et  encore  sur  la  motion  de  Szemere. 
A  Vunammité,  les  juifs  furent  déclarés  les  égaux  en  droits  des 
chrétiens.  Nous  n'avons  pas  dissimulé,  au  commencement  de 
notre  récit,  combien  de  préventions  funestes  s'étaient  opposées 
à  leur  affranchissement  immédiat.  Ces  préventions,  au  bout 
d'une  année,  s'étaient  évanouies,  grâce  à  la  conduite  vrai- 
ment patriotique  des  israélites.  Cependant  une  seule  précau- 
tion fut  prise  encore  par  l'article  4  de  la  loi  d'émancipation 
contre  les  préjugés  tenaces  qui  avaient  si  longtemps  tenu  les 
juifs  éloignés  des  autres  citoyens.  Des  représentants  ecclésias- 
tiques et  laïques  des  fils  de  Moïse  un  synode  devait  être  formé 
pour  publier  les  doctrines  de  la  religion  juive,  les  modifier,  s'il 
le  follait,  et  réformer  son  organisation  ecclésiastique  d'aprte 
les  principes  modernes. 

Lorsqu'il  fallut  évacuer  Szeged,  la  diète  suspendit  de  noa-» 
veau  ses  séances,  et  décréta  que  ses  membres  se  rendraient  à 
Àrad,  siège  du  gouvernement,  où'  ils  seraient,  dès  que  cela 
serait  jugé  opportun,  invités  à  reprendre  le  cours  de  leurs 
délibérations. 

On  se  rappelle  qu'au  mois  d'avril  le  général  Vécsey  avait 
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reçu  l'ordre  d'assiéger  à  la  fois  Temeavàr  et  Arad.  Ne  possé- 
dant pas  assez  de  matériel,  masquant  surtout  de  canons  de  ^s 
ealil^e  et  de  mortiers,  le  comte  Vécsey  avait  eoneentré  tous  ses 
eiforts  contre  la  première  de  ces  places  et  s'était  contenté  de 
bloquer  la  seconde.  Cependant,  ayant  épuisé  ses  vivres  .et 
se  voyant  dans  l'impossibilité  de  les  renouveler,  la  garnison 
autricbienne  d'Arad  finit  par  capituler.  Elle  s'obligea  à  ne  pas 
servir  contre  la  Hongrie  pendant  six  mois,  et  reçut  les  hon- 
neurs militaires  en  cédant  la  place  aux  soldats  de  l'indépen- 
dance (1"  juillet). 

Ce  fut  donc  à  Arad  que  se  rendit  le  gouvernement.  Quant  à 
la  diète,  elle  n'y  fut  pas  convoquée,  et  sa  dernière  séance  est 
celle  du  28  juillet.  Depuis  lors  il  n*y  a  plus  eu  d'assemblée  na- 
tionale  en  Hongrie,  et  c'est  par  le  vote  des  deux  lois  dont  nous 
avons  parlé,  par  la  déclaration  de  la  fraternité  des  races  et  de 
Témancipation  des  juifs,  que  se  termine  l'histoire  parlemen- 
taire des  Hongrois.  Si  on  la  considère  dans  l'ensemble  de  son 
existence,  et  abstraction  faite  des  menées  des  pacifiques,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  la  diète  de  1S48-1849  a 
acquis  des  droits  à  la  reconnaissance  d'un  pays  qu'il  lui  fut 
impossible  de  sauver  de  la  ruine.  Nous  ne  lui  reprocherons, 
quant  à  nous,  qu'une  seule  chose,  c'est  de  s'être  montrée  trop 
confiante  envers  les  hommes  auxquels  le  pouvoir  échut,  de 
n'avoir  pas  surveillé  d'assez  près  ceux  qui  géraient  l'adminis- 
tration et  conduisaient  les  armées  ;  enfin,  et  pour  tout  ré- 
sumer en  deux  mots,  d'avoir  manqué  d'initiative,  d'avoir 
manqué  d'audace. 


SBcnoif. 


TEMESVÀR    ET    VILÀGOS. 


XXII 


Gomme  nous  Tavons  vu^  Perczel,  voyant  sa  ligne  de  retraite 
sur  le  point  d'être  coupée  par  Haynau,  quitta  Gzegléd,  et,  par 
Kecskemét,  se  porta  vers  Szeged»  où  ses  troupes  arrivèrent  le 
28  et  le  29  juillet.  Le  30  et  le  31,  Guyon  vint  Ty  rejoindre. 
Les  deux  corps  d'armée  réunis  comprenaient  environ  38,000 
hommes. 

Un  conseil  de  guerre  fut  aussitôt  convoqué,  et  l'on  y  agita 
cette  question  :  Que  faire?  Si  nous  sommes  bien  informés, 
Perczel  etVetter  auraient  désiré  qu'on  reprit  l'offensive;  car 
Haynau  marchait  sur  trois  lipes,  et  il  eût  été  possible,  facile 
même,  de  battre  ses  colonnes  Tune  après  l'autre.  Dembinski 
trouvait  ce  plan,  hasardeux  ;  il  voulait  que  l'on  restât  sur  la 
défensive  dans  le  camp  retranché  de  Szeged  ;  l'armée  ne  lui 
paraissait  point  assez  solide  pour  l'attaque,  parce  qu'elle  sç 
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composait  en  majeure  partie  de  nouvelles  recrues,  parmi  les- 
quelles beaucoup  de  soldats  n'avaient  d'autres  armes  qu*unç 
lance.  L'opinion  de  Dembinski  l'emporta,  et,  comme  Vetter  avait 
donné  sa  démission,  comme  Perczel,  fort  irrité  contre  le  gou- 
vernement pour  un  motif  presque  personnel  ',  avait  été  des* 
titué,  ce  fut  le  général  polonais  qui  prit  effectivement  le  com- 
mandement. 

Ayant  appris  qu'un  corps  de  l'armée  autrichienne,  sous  le 
général  Schlick,  venait  de  passer  la  Tisza  en  amont,  près  d'Aï- 
par,  Dembinski  jugea  prudent  de  renoncer  à  la  défense  du 
camp  retranché,  lequel,  du  reste,  était  trop  étendu,  inachevé 
et  non  armé.  S'il  y  fût  resté,  pensait-il,  et  que  l'ennemi  y  eût 
pénétré,  il  lui  serait  devenu  impossible  d'opérer  sa  retraite  à 
travers  la  rivière.  C'est  pourquoi,  avant  d'avoir  été  attaqué,  il 
fit  passer  la  Tisza  à  ses  troupes,  le  1*'  et  le  2  août,  ne  laissa 
que  des  détachements  pour  garder  le  passage  et  s'établit  à  une 
heure  de  marche  plus  loin,  à  Szôreg. 

Hais,  grâce  à  la  supériorité  numérique  de  son  armée,  Hay- 
nau  fojrça  le  passage  le  8  août,  et  s'empara  de  la  tête  de  pont 
établie  sur  la  rive  gauche.  Vainement  les  Hongrois  essayèrent 
de  l'en  déloger.  En  même  temps  le  colonel  Lenkey,  qui,  posté 
à  Szentes,  n'avait  pas  pu  empêcher  l'ennemi  de  passer  la  ri- 
vière plus  haut,  et  s'était  retiré  sur  Hakô,  avait  même  dû. 


I  Le  colonel  Nicolas  Perczel,  noavelleraeDt  ëla  ao  commandement 
d'Arad,  avait  eu  un  grave  diiïérend  avec  Damjanics,  que  Kossuth  avait  iait 
transporter  dans  celte  forteresse,  afin  qo*ily  fit  soigner  sa  jambe  cassëe. 
Hais  en  même  temps  le  gouverneur  avait  autorisé  le  général  blessé  à 
eiercer  la  haute  surveillance  sur  la  défense  de  la  place.  Le  colonel  Perczel, 
commandant  en  tiire,  refusa  de  se  soumettre  aux  ordres  de  Damjanics, 
et  celui-ci  menaça  de  le  faire  traduire  eu  conseil  de  guerre.  Informé  du 
conflit,  Maurice  Perczel  prit  parti  pour  son  frère  Nicolas,  et,  se  laissant 
entraîner  par  l'impétuosité  de  son  caractère,  proféra  des  injures,  des  mena- 
ces contre  les  membres  du  gouvernement.  G*est  &  cause  de  cela  qu'il  fut 
destitué. 
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après  une  courte  lutte,  céder  ce  dernier  point  aux  forces  supé- 
rieures de  Schlick  et  se  retirer  sur  la  rive  gauche  de  la  Maros. 
Menacé  des  deux  côtés  à  la  fois,  Dembinski  se  décida  à  recu- 
ler, mais  il  n'en  eut  pas  le  temps  ;  Haynau  l'attaqua  avant  qu'il 
n'eût  levé  son  camp.  Le  généralissime  autrichien  venait  d'ap- 
prendre qu'un  autre  de  ses  corps  d'armée,  celui  de  Ramberg, 
avait  forcé,  en  aval,  le  passage  de  la  Tisza,  près  de  Tôrôk- 
Kanisa,  en  dépit  de  l'héroïque  résistance  de  Guyon  (5  août).  Il 
tenait  à  profiter  de  ces  avantages,  en  attaquant  lui-même  les 
forces  hongroises  établies  à  Szôreg. 

La  bataiOe  de  Siiôreg  fut  entamée  vers  le  soir  (5  août.)  Lés 
Hongrois  avaient  les  yeux  éblouis  par  le  soleil  couchant,  et  i 
fallait  que  l'ennemi  fût  arrivé  presque  sur  eux»  pour  qu'ils  pus- 
sent l'apercevoir.  Us  se  battirent  pourtant,  et  les  hussards  exé- 
cutèrent plusieurs  charges  d'une  impétuosité  admirable.  Enfin 
ils  furent  vaincus,  et  durent  céder  le  terrain. 

Dembinski  avait  à  choisir  entre  deux  lignes  de  retraite  :  Ou 
il  devait  se  diriger  sur  la  ville  patriote  et  la  citadelle  amie 
d'Arad  ;  ou  bien,  il  devait  marcher  du  côté  de  Temesvàr,  forte- 
resse ennemie.  Ce  fut  cette  dernière  direction  que  suivit  le  vieux 
général  polonais,  en  dépit  des  conseils  de  Kossuth  et  d'Aulich, 
ministre  de  la  guerre.  En  la  suivant,  il  espérait  attirer  à  lui  le 
corps  de  Kmety,  qui  arrivait  de  la  basse  Tisza,  et  ne  pas  aban- 
donner le  siège  de  Temesvàr,  dont  la  garnison  était  incapable 
de  résister  plus  longtemps.  Mais,  s'il  eût  suivi  l'autre  route, 
selon  les  conseils  de  Kossuth  et  d'Aulich,  il  se  serait  rapproché 
de  Gôrgey,  qui  avait  déjà  reçu  l'ordre  de  hâter  sa  marche  dans 
cette  direction. 

Avant  de  continuer  le  récit  des  opérations  de  Dembinski,  il 
est  utile  d'examiner  ce  que  faisait  Gôrgey  depuis  qu'il  s'était 
enfin  décidé  à  s'éloigner  de  Comom. 
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XX  m 


Le  13  juillet,  Arthur  Gôrgey  avait  quitté Komârom  parla  rive 
gauche  du  Danube.  Le  15,  son  avant-garde,  le  1*'  corps,  ren- 
contra un  détachement  russe  à  Vjcz,  le  chassa  et  prit  position 
en  avant  de  là  ville.  Les  Russes,  ayant  reçu  des  renforts,  revin- 
rent à  la  charge,  mais  le  y  corps  hongrois  arriva  à  temps  pour 
soutenir  le  premier,  et  la  bataille  demeura  indécise.  Dans  la 
nuit  arrivèrent  le  7*  corps  et  Gôrgey  lui-même.  Voyant  que 
fennemi  était  devenu  deux  fois  plus  nombreux  que  les  troupes 
dont  il  disposait,  il  perdit  Tespoir  de  forcer  le  passage ,  et, 
abandonnant  son  projet  de  se  réunir  directement,  par  GôdôUô, 
i  Tarmée  de  Perczel,  il  résolut  d'opérer  sa  jonction  en  exécu- 
tant un  long  détour  par  IGskoIcz  et  Tokaj,  sur  la  haute  Tisza. 

Le  concours  de  diverses  circonstances  l'empêcha  de  ter- 
miner l'évacuation  de  Vicz  dans  la  nuit  du  16  au  17.  Il  eut  i 
subir  une  attaque,  qu'une  retraite  plus  rapide  lui  eût  épargnée; 
mais,  grâce  à  la  tenace  résistance  du  3*  corps,  il  put  continuer 
sa  marche  sans  trop  d'encombrés.  Les  Russes  poursuivirent 
son  arrière-garde,  qui,  sous  Pôltenberg,  les  arrêta  à  Rétsâgh.  A 
partir  de  Balassa-Gyarmat,  les  Hongrois  ne  furent  plus  sur- 
veillés que  par  un  petit  détachement  de  cavalerie  ennemie.  Pas- 
kevitch  ne  pouvait  plus  atteindre  Gôrgey  ;  il  ne  savait  pas  au 
juste  si  le  général  hongrois  se  portait  dans  le  nord,  sur  sa  ligne 
de  commonicatioQ  avec  son  arrière-garde,  et  sur  sa  based'opé- 
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rations,  ou  bien  s*il  entendait  repasser  la  Tisza  et  descendre 
vers  Szeged.  C'est  pourquoi  il  ordonna  au  corps  de  Grabbe, 
concentré  autour  de  Beszterczebanya,  de  venir  à  Losonc:^,  et 
dirigea  le  gros  de  son  armée  sur  la  grand'route  de  Pest  à  Mis-> 
kolcz,  pour  barrer  aux  Hongrois  le  passage. 

Hais  Grabbe  se  trouva  àLosoncz  quand  Gôrgey  avait  déjà 
dépassé  Miskolcz  (22  juillet),  et  le  détacbement  russe,  établi 
dans  cette  dernière  ville,  se  voyant  trop  faible  pour  la  défendre, 
l'abandonna  sans  coup  férir.  Gôrgey  ne  continua  point  à  mar- 
cher dans  la  direction  de  Tokaj.  Il  prit  position  sur  le  Sajdet 
expédia  même  le  7"  corps  du  côté  de  Harsâny.  Attaqué  près  de 
Gôrômbôly,  le  24,  Pôltenberg  recula  en  combattant  jusque  der- 
rière le  Sajô,  où  il  se  réunit  au  7"^  corps.  Les  deux  corps  réunis 
furent  atteints  par  les  Russes,  le  25,  en  vue  de  F.  Zsolcza.  Ils 
les  repoussèrent  vivement.  Le  lieutenant-colonel  Gôzon,  à  la  tête 
de  50  volontaires  seulement,  se  distingua  particulièrement  dans 
cette  journée.  Passant  la  rivière  à  gué,  il  surprit  sur  la  rive  op- 
posée une  batterie  soutenue  par  deux  bataillons  moscovites. 

Cependant  Gôrgey  abandonna  la  ligne  de  Sajô  et  alla  pren- 
dre une  position  mieux  couverte  derrière  le  Hem^id.  Au  lieu  de 
continuer  sa  retraite,  il  voulait,  —  assure-t-il  dans  ses 
Mémoires^  —  donner  à  la  division  Kazinczy  le  temps  de  venir 
le  rejoindre  du  nord- est;  croyant  avoir  en  face  de  lui  le 
gros  de  l'armée  moscovite,  il  voulait,  —  toujours  d'après  son 
dire,  —  la  retenir  sur  ses  traces,  afin  que  l'armée  du  Sud  se 
préparât  dans  l'intervalle.  Dans  sa  nouvelle  position,  sur 
le  Hemâd,  le  corps  du  comte  Leiningen  repoussait  avec  succès 
deux  nouvelles  attaques,  aux  environs  de  Gesztely. 

Sur  ces  entrefaites,  Paskevitsch  passa  la  Tisza,  non  loin  de 
Tisza-Fured,  et  un  nouveau  corps  d'armée  russe  descendit  de 
Gallicie  en  Hongrie,  sous  les  ordres  d'Osten-Sacken.  Menacé 
ainsi  de  deux  côtés ,  Gôi^ey  se  hâta  de  quitter  le  Hemid 
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(29  juillet),  frâDcfait  la  Tisza  à  Tokaj,  et,  le  30,  arriva  à  Nyir- 
egyhiza.  Gomme  Fennemi  pouvait  atteindre  avant  lui  Debre- 
czen,  il  dirigea  le  3*  et  le  7*  corps,  par  Nagy-Kâll6  et  Vamos- 
pércs  sur  Nagy-Virad,  et  le  premier  seulement  vers  D^re.- 
czen,  pour  couvrir  le  flanc  des  deux  autres.  Nagy-Sàndor 
entra  dans  Debreczen  le  1"'  aodt.  Il  avait  reçu  Tordre  d'y 
rester  le  2.  N'ayant  avec  lui  que  7  ou  8,000  hommes,  et 
étant  attaqué  à  l'improviste  par  80,000  Russes,  il  fut  battu, 
et,  dans  la  déroute,  perdit  beaucoup  de  ses  braves  soldats. 

À  cette  occasion,  Nagy-Sindor  accusa  Gôrgey  d'avoir  voulu 
faire  détruire  par  l'ennemi  le  corps  qu'il  commandait.  De- 
puis longtemps  déjà,  prétendait-il,  le  général  en  chef  le 
chargeait  toujours,  de  préférence  aux  autres ,  du  service  de 
l'arrière-garde ,  quand  l'ennemi  suivait,  et  du  service  de 
l'avant-garde,  quand  l'ennemi  était  devant.  Cette  accusation 
ne  paraît  pas  manquer  de  fondement.  Le  1*'  corps  était,  en 
masse,  hostile  à  l'ambitieux  général,  et  son  chef,  le  jour  où 
Gôrgey  avait  émis  l'idée  d'une  dictature  militaire,  s'était 
écrié  :  —  «  Si  quelqu'un  veut  devenir  César,  il  trouvera  en 
moi  son  Brutus  !  >*  —  Il  est  certain  aussi  que  Gôi^ey,  enten- 
dant tonner  le  canon  pendant  la  bataille  de  Debreczen,  dit  en 
souriant  :  «  Voilà  Nagy-Sândor  qui  reçoit  une  raclée  !  » 

Pour  ce  qui  regarde  la  journée  du  l"*'  août,  on  peut  admet- 
tre que  Gôrgey,  voulant  éviter  une  rencontre  et  opérer  rapi- 
dement sa  retraite,  ne  devait  pas  courir  au  secours  du  1'' corps, 
mais  alors  il  n'aurait  pas  dû  rester  un  jour  de  plus  à  Vàmos- 
pércs  et  n'arriver  à  Nagy- Vàrad  que  le  5  août.  Quoi  qu'il  en  soit, 
rejoint  dans  cette  dernière  ville  par  ce  qui  restait  du  1*^  corps, 
Gôrgey  hâta  sa  marche  sur  Arad,  où  l'avanlrgarde  entra  le 
9.  Mais  hélas  !  il  était  trop  tard  ! 


l'invasiom  àustro-rdssi.  56t 


XXIV 


Après  avoir  eu  à  soutenir,  le  7  et  le  8,  des  combats  d'ar- 
riëre-garde  sans  importance,  Dembinski  était  arrivé,  le  9  août, 
en  vue  de  Temesv<(r. 

La  forteresse,  investie  depuis  le  mois  d'avril  par  les  soins 
du  général  Bem,  n'avait  point  encore  ouvert  ses  portes.  Vé- 
csey,  du  reste,  n'avait  pas  pu  pousser  vigoureusement  le  siège 
avant  d'avoir  obtenu,  grâce  à  la  reddition  d'Arad,  un  matériel 
convenable.  Après  maintes  attaques  inutiles  et  maintes  sorties 
plus  ou  moins  fructueuses,  dont  il  serait  inutile  de  donner  le 
détail,  deux  parallèles  seulement  étaient  achevées  et  armées, 
quand  le  général  Vécsey,  sur  un  ordre  pressant  du  gouverne- 
ment, tenta,  le  4  août,  un  nouvel  assaut  qui  n'eut  pas  de  ré- 
sultat. Néanmoins  il  était  sûr  que  les  Autrichiens,  qui  avaient 
si  bien  et  si  longtemps  défendu  cette  place  isolée,  ne  pouvaient 
plus  la  garder  :  de  9,000  qu'ils  étaient  lors  du  blocus,  ils 
étaient,  d'après  le  colonel  Ramming,  réduits  à  2,000  combat- 
tants à  peine,  tant  la  lutte  et  surtout  la  maladie  avaient  fait  de 
vides  dans  leurs  rangs  ;  leurs  vivres  étaient  épuisés  ;  ils  al- 
laient incessamment  éprouver  toutes  les  horreurs  de  la  famine. 
Mais,  pressé  par  l'ennemi,  Dembinski  ne  voulait  se  maintenir 
sur  ce  point  que  le  nombre  d'heures  nécessaire  pour  l'achè- 
vement du  transport  du  matériel  de  siège  expédié  vers  Arad. 
Il  restait  sur  la  défensive,  évitant  d'engager  le  gros  de  son 
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armée  dans  une  affaire  peu  sérieuse  entamée  avec  les  Autri- 
chiens, quand  Bem  arriva  sur  le  champ  de  bataille.  Nommé 
généralissime  par  Kossuth,  Bem  prit  aussitôt  le  commande- 
ment des  mains  deDembinski,  et,  contrairement  aux  intentions 
de  celui-ci,  fit  avancer  les  bataillons  magyars,  mit  l'artillerie 
en  position  et  ouvrit  contre  l'ennemi  une  canonnade  des  plus 
vives.  Haynau,  fort  en  péril,  fit  avancer  la  réserve  russe.  Par 
une  déplorable  fatalité,  les  Hongrois  se  trouvèrent  dans  Tim- 
possibilité  de  continuer  le  feu  ;  Dembinski,  ne  prévoyant  pas  le 
matin  une  bataille,  avait  dirigé  sur  Arad  les  munitions  de  ré- 
serve. Ne  pouvant  donc  plus  soutenir  la  lutte,  et  menacé  d*étre 
tourné  par  le  corps  de  Lichtenstein,  Bem  fit  sonner  la  retraite. 
La  retraite  commença  en  bon  ordre  ;  mais  la  nuit  étant  venue, 
en  s*engageant  dans  un  défilé  situé  au  milieu  d'un  bois,  les 
divers  détachements  de  l'armée  hongroise  s'enchevêtrèrent  les 
uns  dans  les  autres  ;  assaillis  par  les  escadrons  ennemis  qui 
n'avaient  pas  cessé  de  les  suivre,  démoralisés  par  les  défaites 
successives  qu'ils  venaient  d'éprouver,  harassés  de  fatigue  et 
affamés,  —  car,  pour  comble  de  malheur,  le  service  de  l'ap- 
provisionnement se  trouvait  tout  désorganisé,  —  ils  furent 
pris  d'une  effroyable  panique  et  lâchèrent  pied,  bon  nombre 
abandonnant  leurs  bagages  et  jetant  leurs  armes.  Ce  qui  aug- 
mentait le  désespoir  des  troupes  et  rendait  la  fuite  plus  géné- 
rale, c'est  que  le  bruit  s'était  répandu  que  Bem  s'était  cassé  le 
bras  en  tombant  de  cheval  et  ne  pouvait  plus  commander. 

Durant  l'action  même,  les  pertes  de  la  journée  du  9  août 
avaient  été  insignifiantes  :  300  hommes  à  peine  avaient  été 
mis  hors  de  combat.  Mais  la  déroute  coûta  très-cher  tant  en 
prisonniers  qu'en  soldats  qui,  une  fois  dispersés,  ne  se  re- 
trouvèrent plus.  Les  débris  de  l'armée  qui  purent  être  ralliés 
ne  furent  plus  dirigés  sur  Arad,  selon  le  plan  primitif,  car  la 
iwite  se  trouvait  oceupée  par  les  Autrichiens.  On  fut  obligé  de 
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les  expédier  vers  Lugos.  Le  corps  de  Vécsey  et  celui  de  Kmety, 
arrivé  le  jour  même,  couvrirent  la  retraite. 

Le  premier  effet  du  désastre  de  Temesvâr  fut  de  débloquer 
la  forteresse  une  semaine  ou  dix  jours  tout  au  plus  avant  que, 
selon  toute  probabilité,  la  garnison  autrichienne  déposât  les 
armes.  Mais  ses  conséquences  générales  furent  plus  funestes 
encore  ;  elles  furent  décisives  pour  la  malheureuse  Hongrie. 

Le  jour  même  de  la  bataille,  le  1*^  corps  de  Tannée  de 
Gôrgey  avait  fait  son  entrée  dans  Arad,  et  le  reste  y  était  par- 
venu le  jour  suivant.  Il  est  certain  que  si  cette  armée  avait 
pu  être  réunie  à  celle  de  Dembinski,  avec  elles  deux,  Bem,  gé- 
néralissime, aurait  été  capable  de  battre  Haynau,  de  le  rejeter 
au  delà  de  la  Tisza  avant  Farrivée  des  Russes,  qui  étaient  en- 
core à  plusieurs  jours  de  marche.  Une  brillante  victoire,  à  la 
place  d'une  obscure  déroute,  aurait,  sinon  tout  sauvé,  au  moins 
tout  retardé.  Appuyée  sur  quatre  forteresses  aussi  importantes 
que  Temesvâr,  Arad,  Pétervérad  et  Comom,  concentrée  au 
midi,  la  défense  nationale  se  serait  sûrement  prolongée,  et, 
grâce  au  constant  dévouement  d'une  population  pleine  d'en- 
thousiasme pour  la  patrie,  de  haine  contre  ses  oppresseurs,  il 
n'eût  pas  été  insensé  d'espérer  encore. 

C'est  pourquoi  on  ne  saurait  trop  regretter  la  détermination 
que  prit  Dembinski  de  passer  par  Temesvâr  au  lieu  de  se 
retirer  directement  sur  Arad.  On  ne  saurait  trop  regretter  que 
Bem  se  soit  laissé?  entraîner  à  livrer  bataille,  quand  il  impor- 
tait tant  de  hâter  la  concentration  des  forces  nationales. 

Cependant  une  grande  partie  de  la  responsabilité  du  mal- 
heur de  Temesvâr  doit  être  rejetée  sur  Gôrgey.  Il  avait  été 
assez  habile,  ■—  grâce  au  peu  d'habileté  du  prince  marédhal 
Paskevitch ,  —  en  faisant  échapper  ses  25,000  soldats  au 
milieu  d'une  armée  de  120,000  Russes.  Mais  ses  retards 
sur  le  Saj6  et  sur  le  Hernéd  empôchèreat  sa  jwictian  «tec 
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Dembinski  d'être  opérée  avant  la  journée  du  9  août,  c'estrà- 
dire  à  temps. 

Le  !•'  corps  de  Tarmée  de  Gôrgey  arriva,  comme  nous 
l'avons  dit,  le  9,  à  Arad.  Dès  le  lendemain  il  reçut  Tordre  de 
se  porter  du  côté  de  Temesvér,  à  la  rencontre  de  Dembinski. 
Mais  il  trouva  près  de  SAagfa  (Dreispitz)  le  corps  du  général 
Scblick,  qui  avait  déjà  passé  la  Maros  et  qui  le  repoussa. 
Nagy-Séndor  dut  revenir  à  Arad,  où  Ton  venait  de  recevoir  la 
terrible  nouvelle  du  désastre  de  Temesvir. 


XXV 


Dans  la  nuit  du  10  au  1 1  août,  Guyon  fit  parvenir  à  Kossuth 
une  lettre  dans  laquelle  il  lui  mandait  que  Tannée  hongroise 
avait  été  mise  en  fuite,  qu'elle  était  presque  dissoute,  que  ses 
débris  se  retiraient  vers  Lugos,  et  enfin  que  Bem  était  tombé 
de  cheval  et  s'était  cassé^  la  clavicule.  Kossuth  se  hâta  d'en- 
voyer la  lettre  de  Guyon  à  Gôrgey,  et  jcelui-ci  alla  trouver  son 
ami  Gsàny,  qu'il  pria  d'employer  son  influence  à  Teflfet  d'ob- 
tenir la  démission  du  gouverneur  et  des  ministres.  Les 
Russes,  disait-il,  ne  veulent  pas  négocier  avec  un  gouverne- 
ment révolutionnaire  ;  s'il  est  possible  d'obtenir  d'eux  quelque 
chose,  ce  ne  peut  être  que  par  Tintermédiaice  du  chef  de 
l'armée. 

Gôrgey  était  entré  en  relation  avec  les  Russes  durant  sa  re- 
traite de  Comorn  à  Arad.  Le  20  juillet,  il  avait  établi  son 
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quartier  général  à  Riroa-Szombat,  quand  se  présentèrent  à  lui 
deux  officiers  subalternes  de  Tarmée  moscovite.  Ces  officiers 
lui  étaient  envoyés  par  le  colonel  Chrulow,  sur  l'ordre  du  gé- 
néral Rûdiger,  lequel  agissait  lui-même  d'après  les  instructions 
du  prince  Paskevitch.  Hs  se  déclarèrent  chaînés  de  faire,  au 
nom  du  czar,  au  général  en  chef  de  l'armée  hongroise,  la 
sommation  de  déposer  les  armes.  Gôrgey  leur  demanda  leurs 
lettres  de  créance.  Ils  répondirent  qu'ils  n'en  avaient  point, 
qu'elles  se  retrouveraient,  mais  qu'en  attendant,  ils  pouvaient 
ouvrir  les  négociations  et,  avant  tout,  convenir  d'une  trêve  de 
48  heures.  Le  général  les  ayant  interrogés  sur  les  conditions 
de  la  soumission,  pour  le  cas  où  l'armée  hongroise  consen- 
tirait à  mettre  bas*  les  armes,  l'un  des  parlementaires  établit 
sur  le  papier  les  trois  points  suivants  :  —  1*  Les  officiers 
auront  la  faculté  d'entrer  dans  l'armée  russe  avec  leurs 
grades  ;  —  2*  ils  jouiront  d'une  entière  impunité,  s'ils  pré- 
fèrent rester  dans  leur  pays  ;  —  3*  les  soldats  auront  à  choisir 
entre  le  service  autrichien  ou  le  retour  dans  leurs  foyers. 

Ces  négociations,  entamées  par  des  négociateurs  sans  titres 
écrits,  pouvaient,  au  besoin,  être  désavouées.  Leur  but  prin- 
cipal était  de  gagner  du  temps,  car  si  Gôrgey  avait  con- 
senti à  l'armistice  de  48  heures,  ces  heures  précieuses  eus- 
sent été  employées  à  envelopper  ses  troupes.  On  voulait  aussi 
sonder  les  dispositions  du  chef  et  des  soldats,  et  enfin  démora- 
liser les  officiers  en  leur  présentant  l'appât  de  la  conservation 
de  leurs  grades,  d'un  service  lucratif  sous  les  drapeaux  du 
czar. 

En  réponse  aux  propositions  qui  lui  avaient  été  ainsi  faites, 
Gôrgey  écrivit,  le  21  juillet,  une  lettre  au  maréchal  Paske- 
vitch. Il  devait,  y  disait-il,  prendre  sur  les  conditions  mêmes 
ravis  de  ses  officiers  supérieurs  ;  quant  k  la  suspension  d'ar- 
mes, il  n'osait  pas  la  conclure,  parce  que  ses  soldats  n'étant  « 
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point  familiarisés  avec  les  transactions  militaires  de  cette  es- 
pèce, il  ne  pouvait  pas  en  garantir  la  fidèle  observation.  De 
vive  voix  il  expliqua  aux  parlementaires  que  la  pacification  de 
la  Hongrie  entière  ne  le  concernait  pas,  qu'ils  devaient  s'adres- 
ser pour  cela  au  gouvernement,  et  qu'en  tout  cas  le  pays  pré- 
férerait pour  roi  un  prince  moscovite  à  un  prince  autrichien. 

Après  le  départ  des  officiers  russes,  le  général  eu  chef 
consulta  les  officiers  supérieurs  des  divers  corps,  rangés  sous 
son  commandement.  Ceux-ci  lui  firent  cette  réponse  :  — 
«  L'armée  a  prêté  serment  à  la  constitution  de  1848;  elle  ne 
déposera  donc  les  armes  que  lorsque  cette  constitution  aura 
été  de  nouveau  garantie,  et  quand  toutes  les  forces  étrangères 
auront  été  chassées  du  territoire  national.  »  —  En  racontant 
ce  fait  dans  ses  Mémoires,  Gôrg^  prétend  ne  pas  se  souvenir 
que  Nagy-Séndor  ait,  au  nom  du  1*'  corps,  mentionné  le  ser- 
ment prêté  à  la  constitution  de  1848.  Il  lui  parait  même  pro- 
bable que  Nagy-Séndor,  partisan  de  la  déchéance  des  Habs- 
bourgs  et  de  l'indépendance  absolue,  n'insista  point  sur  cette 
constitution.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  réponse  de  l'armée  hon- 
groise fut  transmise,  le  23  juillet,  au  prince  maréchal. 

Précédemment,  Gôrgey  avait  reçu  du  général  Rûdiger, 
commandant  du  corps  d'armée  qu'il  avait  combattu  à  Vàcz, 
une  lettre,  datée  du  19,  et  par  laquelle  la  voie  des  négociations 
lui  était  ouverte.  —  Comme  il  ne  s'agit  pas  seulement  du  sort 
de  mon  armée,  mais  du  sort  delà  nation,  répliqua  le  général 
en  chef,  il  est  indispensable  que  les  négociations  soient  ou- 
vertes avec  le  gouvernement  ;  cependant  je  m'offire,  pour  ce 
cas,  à  servir  d'intermédiaire,  et  «  je  crois  pouvoir  faire  entre- 
»  voir  à  la  Russie,  sans  efiusion  de  sang,  un  résultat  plus 
n  désirable  que  celui-là  même  que  pourrait  offrir,  des  tor- 
»  rents  de  sang  ayant  été  répandus,  la  soumission  complète 
»  de  la  Hongrie.  » 
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Toutes  les  propositions  et  réponses  que  nous  venons  d'ex- 
poser furent  communiquées,  le  29  juillet,  au  gouvernement, 
quh  n'avait  point  encore  quitté  Szeged.  Deux  ministres,  Bar- 
thélémy Szemere  et  Casimir  Batthyiny,  furent  aussitôt  envoyés 
au  camp  de  Gôrgey.  Quelles  instructions  recurent-ils  ?  Nous 
riporons.  Szemere  assure  qu'il  s'a^ssait  de  reprendre, 
dans  les  mains  du  gouvernement,  le  fil  des  négociations  enta- 
mées avec  le  général  en  chef.  Toujours  est-il  que,  du  camp  de 
Gôrgey,  les  deux  ministres  expédièrent  au  prince  Paskevitch 
deux  dépêches,  dont  la  dernière  fut  portée  par  le  général  Pôl- 
tenberg.  Que  contenait-elle?  Nous  ne  le  savons  pas  au  juste. 
Gôrgey  prétend  qu'il  eût  voulu  que  l'on  offrit  clairement  la 
couronne  hongroise  au  duc  de  Leuchtenberg,  et  que 
Szemere  trouva  cette  démarche  prématurée.  La  même  idée 
fut  représentée  par  Gôrgey,  le  10  août,  dans  un  conseil  des 
ministres  que  présidait  le  gouverneur  en  personne.  Alors, 
paraitrait-il,  elle  fut  acceptée,  mais  conditionnellemeut,  et  son 
auteur  fut  chargé  d'ouvrir  la  négociation.  JNéanmoins  les  insi- 
gnes de  la  royauté  ne  lui  furent  point  remis.  Us  furent  empor- 
tés d'Arad,  et  par  les  soins  de  Szemere,  croyons-nous,  en- 
fouis près  d'Orsova,  avant  le  départ  de  ce  ministre.  Plusieurs 
années  après,  ils  furent  livrés  à  l'Autriche  par  la  trahison  d'un 
agent  de  Kossuth,  chargé  de  les  déterrer,  de  les  emporter  en 
Turquie  et  de  là  en  Amérique. 

L'idée  de  Gôrgey,  approuvée  par  le  gouvernement,  de  dé- 
cerner la  couronne  de  Saint-Étienne  à  un  prince  russe  ne  peut 
qu'être  désapprouvée  par  nous. 

Ce  qui  excuse  jusqu'à  un  certain  point  le  gouvernement 
d'avoir  approuvé  un  tel  projet,  c'est  que  l'aversion  de  la  na- 
tion hongroise  pour  la  dynastie  habsbourgeoise  était  si  violente 
que  l'expédient  eût  été  généralement  bien  accueilli.  Les  Rus- 
ses, depuis  leur  entrée  dans  le  pays,  s'étaient  conduits  d'une 
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tout  autre  manière  que  les  Autrichiens.  Si  l'on  excepte  cer- 
tains excès  militaires,  Tincendie  de  quelques  villes  oju  villages, 
dont  les  habitants  avaient  arrêté  et  maltraité  les  patrouilles 
ennemies  ;  si  Ton  excepte  encore  plusieurs  actes  isolés  de  bru- 
talité soldatesque,  tels  que  le  viol  par  plusieurs  cosaques  de  la 
femme  et  de  la  domestique  d*un  cabaretier  juif  dePodvilk ', 
la  conduite  des  troupes  russes,  grâce  à  la  sévère  discipline  main- 
tenue avec  fermeté  par  les  généraux,  était  bien  meilleure  que 
celle  des  soldats  et  même  des  officiers  autrichiens,  qui  ne  se 
faisaient  pas  faute  de  piller,  d'iusulter  et  de  maltraiter  les  habi- 
tants. Les  officiers  du  czar  se  montraient  polis,  affables  à  Tégard 
des  officiers  hongrois  qui  tombaient  entre  leurs  mains  ou  avec 
lesquels  ils  entraient  en  rapport  ;  et  cela  contrastait  singulière- 
ment avec  la  brutalité  des  officiers  autrichiens,  qui  insultaient 
leurs  prisonniers,  les  traitaient  en  rebelles  en  les  appelant 
a  chiens  de  Kossuth.  »  L'armée  hongroise  et  même  la  popu- 
lation, ayant  à  choisir  entre  deux  maux,  —  rentrer  sous  le  joug 
autrichien  ou  recevoir  pour  roi  constitutionnel  un  prince  russe, 
—  eussent  de  beaucoup  préféré  le  second. 

Hais  si  tels  pouvaient  être  les  désirs  irréfléchis  des  masses 
désespérées,  les  gouvernants  ne  devaient-ils  pas  songer  pour 
elles  aux  conséquences  fatales,  mais  logiques,  qu'aurait  entraî- 
nées l'expédient  par  eux  approuvé.  Si  les  négociations  avaient 
abouti,  si  le  prince  de  Leuchtenberg  avait  accepté  le  trône,  c'en 
eût  été  fait  de  l'avenir  de  la  Hongrie.  Eût-on  même  stipulé  son 
indépendance,  lui  eût-on  obtenu  une  constitution  libérale,  ni 
cette  constitution,  ni  cette  indépendance  n'auraient  été  long- 
temps respectées.  Alliée,  bientôt  vassale,  sujette  peut-être  de 
la  Russie,  la  Hongrie,  dont  les  tendances  politiques  et  so- 
ciales avaient  été  jusqu'alors  toutes  occidentales,  aurait  dès 
lors  été  entraînée  dans  le  mouvement  de  l'autocratie  septen- 

*  Kœiloeny,  da  10  juin. 
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trionale  contre  la  civilisation  moderne  et  les  idées  de  1789  ; 
peu  à  peu,  à  Texemple  de  la  Pologne,  elle  eût  été  absorbée  et 
dénationalisée.  Sur  elle  l'action  moscovite  eût  été  évidemment 
beaucoup  plus  forte,  beaucoup  plus  dissolvante  que  Faction 
autrichienne,  et,  en  général,  la  Russie  sait  mieux  asservir, 
mieux  tuer  que  TAutriche.  Sous  la  domination  de  rAutriche, 
dont  les  jours  sont  comptés,  la  Hongrie  peut  être  dépouillée 
de  toutes  ses  libertés,  mais  elle  garde  quand  même  sa  natio- 
nalité, et  tant  que  sa  nationalité  subsiste,  un  jour  ou  l'autre  elle 
peut  reconquérir  toute  son  indépendance.  Sous  le  protectorat 
de  la  Russie,  —  on  sait  ce  que  protectorat  veut  dire  à  Saint- 
Pétersbourg,  —  pour  éviter  un  triste  jour,  elle  se  fût  donné 
un  lendemain  plus  triste;  elle  eût  rompu  avec  les  traditions 
séculaires  de  son  histoire,  perdu  la  mission  qui  rend  son  exis- 
tence indispensable  à  FOccident  menacé  par  le  nord  ;  elle  se 
fût  suicidée.  Les  promoteurs  et  les  approbateurs  de  l'offre 
faite  au  profit  d'un  prince  de  la  maison  de  Romanoo  auraient 
dû  songer  à  cela. 

Mais  ce  qui  rend  encore  plus  condamnable,  au  simple  point 
de  vue  politique,  la  suprême  tentative  du  gouvernement  de  la 
Hongrie  indépendante,  c'est  qu'elle  n'avait  pas  la  moindre 
chance  de  succès.  N'était-il  pas  absurde  de  leur  part  de  sup- 
poser que  la  Russie  pût  si  tôt,  et  à  la  face  de  l'Europe,  trahir 
celte  Autriche  qu'elle  venait  sauver  ;  que  le  czar  Nicolas  osât 
accepter  pour  un  prince  de  sa  famille  une  couronne  qu'il  avait 
envoyé  ses  armées  reprendre  pour  le  compte  de  l'allié  qui  avait 
imploré  son  assistance  contre  ce  qu'il  nommait  la  révolution? 
et  enfin,  n'était-ce  point  manquer  de  clairvoyance  que  de 
croire  à  la  possibilité  de  la  reconnaissance  par  les  puissances 
européennes  d'une  transaction  grâce  à  laquelle  l'équilibre  eût 
été  rompu,  qui  eût  établi  la  Russie  sur  le  moyen  Danube, 
entre  Constantinople  et  Vienne... 
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Ne  nous  arrêtons  pas  davantage  à  réfuter  ce  qui  se  réfute 
de  soi-ménie,  et  reprenons  vite  notre  récit  là  où  nous  l'avons 
laissé  :  à  la  mission  de  Gsiny  auprès  du  gouvernement. 


XXVI 


Gsiny,  —  si  noussommes  bien  informés,  —  parvint  à  faire 
approuver  la  proposition  de  Gôrgey  par  plusieurs  de  ses  col- 
lègues. U  leur  démontra  l'impossibilité  de  loute  négociation 
directe  entre  les  Russes  et  le  gouvernement,  et  les  amena  à 
provoquer,  de  concert  avec  lui,  la  démission  du  gouverneur  et 
de  ses  ministres.  Ainsi  pressé  par  ceux  qui  administraient  sous 
sa  présidence,  personnellement  désespéré,  Kossuth  finit  par 
céder.  En  descendant  du  pouvoir  il  publia  la  proclamation 
suivante  : 

«  A  la  nation  ! 

»  Après  les  défaites  dont  Dieu  vient  d'accabler  la  nation,  il 
»  n'est  plus  permis  d'espérer  que  nous  puissions  continuer 
»  à  nous  défendre  contre  la  coalition  des  grandes  puissances 
»)  d'Autriche  et  de  Russie. 

»  En  de  semblables  circonstances,  c'est  uniquement  du 
»  chef  placé  à  la  tête  de  l'armée  qu'il  est  possible  d'attendre 
»  quelque  chose  pour  le  salut  de  la  vie  de  la  nation  et  la 
»  garantie  de  son  avenir.  Par  conséquent,  le  maintien  du  gou- 
»  vernement  actuel  est  devenu,  —  telle  est  ma  conviction  sio- 
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»  cère,  *-  inutile  et  même  nuisible  au  pays.  Je  fais  donc  con- 
»  naître  au  peuple  que,  —  mu  par  ce  pur  sentiment  patrio- 
»  Uque  qui  m'anima  quand  je  consacrai  tous  mes  actes,  toute 
»  ma  vie,  à  la  seule  patrie,  —  je  renonce  au  gouvernement, 
»  en  mon  nom  et  au  nom  des  ministres.  Jusqu'à  ce  que  la 
9  nation,  usant  de  son  droit,  décide  d'une  autre  manière,  je 
»  transfère  le  pouvoir  civil  et  militaire  au  général  Gôrgey. 

w  J'espère,  —  et  de  ceci  je  le  rends  responsable  devant  la 
»  nation  et  devant  l'histoire,  —  j'espère  qu'il  emploiera  ce 
»  pouvoir,  dans  toute  la  mesure  de  ses  forces,  à  sauver  l'exis- 
»  tence  politi(]^ue  de  notre  pauvre  patrie»  pour  son  bien  et  pour 
»  la  sûreté  de  son  avenir. 

»  Qu'il  aime  son  pays  avec  désintéressement,  comme  je  l'ai 
»  moi-même  aimé  ;  et  que,  plus  heureux  que  moi,  il  parvienne 
»  à  assurer  le  bonheur  de  la  nation  ! 

M  Par  l'action,  il  ne  m'appartient  plus  d'être  utile  à  ma 
»  patrie.  Si  ma  mort  pouvait  lui  être  de  quelque  utilité,  je  lui 
»  ferais  avec  joie  le  sacrifice  de  ma  vie. 

»  Que  le  Dieu  de  la  justice  et  de  la  miséricorde  soit  avec  la 
»  nation  ! 

)»  Forteresse  d'Arad,  le  ii  août  1849. 

»  Louis  KossuTH,  gouverneur. 

»  Sabbàs  Vckovics,  ministre  de  la  justice  ;  —  Ladislas 
»  CsANT,  ministre  des  travaux  publics  ;  —  Michel  Horvath, 
»  ministre  des  cultes.  » 

On  remarquera  sans  doute  que  les  signatures  de  quatre 
ministres  manquent  à  ce  document.  Le  ministre  des  finances, 
Duschek,  avait  déjà  quitté  Arad  pour  se  rendre  à  Lugos,  où  il 
avait  à  mettre  en  activité  les  presses  du  papier-monnaie.  Nous 
ne  savons  pas  pourquoi  le  ministre  de  la  guerre,  Âuliçb^  ne 
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signa  point.  Quant  à  Szemere,  il  affirme  '  qu'il  ne  fut  averti 
que  tardivement  de  ce  qui  s*était  passé,  et  que  Kossuth  étant 
parti  aussitôt  après  la  publication  de  sa  proclamation,  il  s'en 
alla  lui-même  en  compagnie  de  Battby^ny  dans  la  direction 
de  Lugos. 

Cette  démission  du  gouvernement  et  cette  nomination  de 
Gôrgey  à  la  dictature  sont  sujettes  i  être  critiquées  au  point 
de  vue  du  droit  constitutionnel.  Le  gouvernement  ne  pouvait 
évidemment  se  démettre  légalement  de  ses  pouvoirs  que  dans 
les  mains  dé  ceux  de  qui  il  les  avait  reçus.  Mais  l'assemblée 
nationale  était  ajournée  indéfiniment,  et  il  n'y  avait  plus  de  re- 
présentants du  peuple,  même  isolés,  à  Arad.  Quelques  jours 
auparavant,  lorsque  SchlicI^  marchait  sur  la  forteresse,  une 
cinquantaine  de  députés  s'étaient  réunis  à  l'Hôtel  de  Ville;  mais 
à  peine  avaient-ils  ouvert  la  discussion  que  le  gouvernement 
les  avait  fait  avertir  qu'ils  eussent  à  pourvoir  à  leur  sûreté  per- 
sonnelle ;  et  ils  s'étaient  dispersés. 

Une  chose  encore  excuse  Kossuth  de  la  détermination  qu'il 
crut  devoir  prendre  *  Tinsistance  de  son  ministère,  qui  finit 
par  le  convaincre  de  l'impuissance  du  pouvoir  civil.  Hais  le 
gouverneur,  avant  de  céder,  aurait  dû  attendre  le  retour  du 
dernier  parlementaire  envoyé  à  Paskevitch.  Il  aurait  su  alors 
que  si  Ton  ne  pouvait  rien  espérer  obtenir  par  l'entremise 
du  pouvoir  civil,  il  n'y  avait  rien  non  plus  à  attendre  de  l'in- 
tervention d'un  dictateur  militaire. 

Voici,  en  effet,  la  réponse  du  maréchal  Paskevitch,  rappor- 
tée à  Arad,  après  le  départ  de  Kossuth,  par  le  général  Pôl- 
tenberg  : 

—  «  L'unique  destination  de  l'armée  russe  est  de  com- 
»  battre.  Si  Gôrgey  veut  faire  sa  soumission  à  son  souverain 

<  Dans  ta  brochare  Gaergey. 
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»  légitime,  qu'il  s'adresse  ati  commandant  en  chef  de  Tannée 
»  autrichienne  !  » 


XXVII 


La  situation  était  désespérée.  Que  devait  faire  le  dictateur, 
entre  les  mains  duquel  tous  les  pouvoirs  et  toutes  les  forces 
avaient  été  laissés?  Continuer  la  guerre  en  rase  campagne?  ce 
n*eùt  été  qu'une  satisfaction  inutilement  donnée  à  l'amour-pro- 
pre  des  soldats.  Les  25  ou  30,000  hommes  composant  l'armée 
de  Gôrgey  eussent  été  bien  vite  écrasés  entre  les  masses  russes 
et  autrichiennes.  Même  réunis  aux  restes  de  l'armée  de  Bem,  ils 
n'auraient  pas  pu  tenir  longtemps  la  campagne.  Il  ne  s'agissait 
donc  plus  que  de  sauver  les  défenseurs  de  la  patrie.  On  pou- 
vait obtenir  ce  résultat  de  deux  manières  :  ou  bien,  par  Radna 
et  Lugos,  les  troupes  hongroises  auraient  été  rapidement  con- 
duites sur  le  territoire  ottoman  ;  ou  bien,  dirigées  à  marches 
forcées  vers  Komirom,  elles  se  seraient  enfermées  dans  la  for- 
teresse, dont  la  garnison  de  30,000  hommes  aurait  été  ainsi 
doublée,  et,  grâce  à  une  résistance  facile,  elles  auraient  encore 
pu  obtenir  des  vainqueurs  des  conditions  avantageuses  tant 
pour  elles-mêmes  que  pour  les  civils  compromis. 

Cependant  Gôrgey,  —  qui  avoue  dans  ses  Mémoires  que  la 
route  de  Turquie  lui  restait  ouverte, — Gôrgey,  voulant  «  épar- 
gner à  ses  concitoyens  paisibles  les  horreurs  de  la  guerre,  et 
arrêter  l'effusion  du  sang,  »  se  décida,  —  malgré  l'avis  con- 
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traires  de  Ladisks  Csiny,  —  à  déposer  les  armes  devant  les 
Russes  et  sans  conditions.  Il  avertit,  le  11  août,  le  général  Rû- 
diger,  et,  dans  sa  lettre,  il  exprima  Fespérance  que  Sa  Majesté 
le  czar  n'abandonnerait  pas  «  ses  braves  camarades  à  un  sort 
incertain,  pas  plus  que  les  populations  hongroises  affligées  à 
la  vengeance  de  leurs  ennemis.  »  Il  pria  aussi  le  général  russe 
de  l'isoler  des  troupes  autrichiennes,  car,  déclara-t-il  solen- 
nellement, il  préférerait  risquer  une  bataille  désespérée  contre 
n'importe  quel  nombre  d'hommes,  et  laisser  ainsi  anéantir 
son  corps  d'armée^  que  de  déposer  les  armes  sans  condition 
devant  les  Autrichiens.  Enfin,  dans  le  but  de  hâter  la  réalisa- 
tion de  son  dernier  vœu,  il  annonça  à  Rûdiger  qu'il  allait  se 
rapprocher  de  l'armée  russe  et  lui  indiquait  sa  marche  étape 
par  étape. 

On  a  sans  doute  remarqué  que  le  principal  des  motifs  allé- 
gués par  Gôrgey  pour  expliquer  sa  résolution,  était  «  d'épargner 
à  ses  concitoyens  paisibles  les  horreurs  de  la  guerre.  »  Or,  les 
concitoyens  de  Gôrgey  ne  demandaient  point  la  cessation  des 
hostilités  ;  bien  au  contraire,  leur  vœu  le  plus  ardent  était  que 
la  lutte  continuât;  ils  étaient  disposés  à  tous  les  sacrifices  et  ja- 
mais ils  n'eussent  trouvé  la  liberté  trop  chère,  quelque  prix 
qu'elle  leur  eût  coûté.  Depuis  le  commencement  de  la  guerre,  le 
peuple  hongrois  avait  donné  mille  preuves  de  son  absolu  dé- 
vouement à  la  patrie,  et,  jusqu'à  la  fin,  plein  de  confiance  en  la 
justice  de  sa  cause,  en  la  résolution  de  ses  chefs,  il  ne  cessa 
pas  de  désirer  la  victoire  et  jamais  il  ne  réclama  la  paix.  Même 
alors  que  tout  paraissait  perdu,  il  continuait  à  envoyer  ses  en- 
fants à  l'armée,  à  fournir,  sans  murmurer,  tout  ce  qu'on  récla- 
mait de  lui,  pour  la  défense  nationale,  en  chevaux,  en  vivres, 
en  fourrages  ;  bien  plus,  sur  vingt  points  à  la  fois  il  se  levait 
en  masse,  armé  de  fourches  et  de  faux  pour  inquiéter  l'en* 
nemj,  troubler  sa  mardie,  couper  sa  retraite.  Ainsi,  dans  les 
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premiers  jours  de  juillet,  les  paysans  do  oenitatde  Gdmôr  em- 
barrassaient tellement  le  prince  Paskeritch,  qn*il  dut  détacher 
la  colonne  du  général  Sasz  pour  les  tenir  en  respect  ;  derrière 
la  Tisza,  à  l'approdie  des  Russes,  on  TÎt  aussi  s*amasser  tous 
les  liommes  vdîdes  des  eomitats  voisins.  Ce  furent  égaleaient 
des  levées  en  masse  qui,  dans  le  district  trans-danubien  em- 
pêchèrent d*arriver  laréserve  que  le  général  Nngent  amenait  de 
Styrie  ;  ce  furent  encore  des  levées  en  masse  qui,  le  7  juillet, 
non  loin  de  Bêla,  dans  le  eomitat  de  &epes,  attaquèrent  un  ba- 
taillM  autrichien  venant  de  Callicie  et  le  forcèrent  à  se  retirer. 
Enfin,  partout  où  un  patriote  se  présenta,  brandissant  on  sa- 
bre et  criant:  Suivez-moi  !  Le  peuple  s'élança  avec  loi  contre 
l'ennemi.  Dans  toute  l'étendue  du  pays,  le  peuple  déploya  le 
plus  sublime  dévouement  et,  quand  il  apprit  que  les  hùrreurs 
de  la  guerre  lui  étaient  épargnéeSy  il  poussa  un  long  cri  de  ma- 
lédiction contre  le  traître  1  car  ce  n'était  point  la  paix  que  vou- 
lait ce  peuple  héroïque;  c'était  l'indépendance.  Pendant  près  d'un 
an,  il  ne  cessa  pas  de  regarder  vers  le  midi,  d'attendre  le  retour 
de  ceux  qui  s'étaient  retirés  sur  le  territoire  ottoman,  de  Kos- 
suth,  de  Perczel,  de  Bem,  de  Guyon  ;  il  était  toujours  prêt  à 
recommencer  la  lutte.  Donc,  si  le  dictateur  eût  cofntinué  la 
guerre,  il  n'aurait  point  agi,  comme  il  le  prétend,  contraire- 
ment à  l'intérêt,  à  la  volonté  du  peuf^e;  quelque  héroïque  folie 
qu'il  eût  tentée,  il  eût  été  sûr  de  s'acquérir,  au  lieu  du  mépris 
public,  là  plus  éclatante  popularité. 

Peut-être  aussi  demandera4-on  pourquoi  Gôrgey,  résolu  à 
mettre  bas  les  armes,  préféra  se  rendre  aux  Russes  plutôt  qu'aux 
Autrichiens  !  Gôrgey  haïssait  l'Autriche.  S'il  se  prononça  pour 
le  maintien  pur  et  simple  de  la  constituttèn  de  4848  ;  s'il  intri- 
gua contre  l'acte  de  déchéance  et  l'indépendance  absolue,  ce 
fart  «niquement,  à  notre  avis^  pavce  qu'il  était  jsdMn  ée  Kts» 
suth.  Homme  sans  conviction,  il  aurait  pràiiél'indépendaneey 
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acclamé  la  république»  si  son  rival  s'était  fait  le  champion  de  la 
légitimité.  Par  sa  jalousie  seule  s'expliquent  les  contradictions 
dont  sa  vie  est  pleine. 

Dautre  part,  les  cruautés  de  Haynau»  l'exécution  d'officiers 
hongrois,  de  Gruber  et  de  Mednyànszky  à  Posony,  l'avaient 
averti  des  effets  que  pourrait  avoir  une  soumission  mus  candi" 
tion  à  de  tels  ennemis.  De  plus,  en  se  rendant  aux  Russes,  en 
offrant  au  puissant  allié  de  l'empereur  d'Autriche  l'honneur  de 
terminer  la  guerre,  il  n'était  pas  absurde  de  supposer  qu'ainsi 
obligé  vis-à-vis  des  «  rebelles,  »  le  czar  daignerait  se  montrer 
clément,  ne  fût-ce  que  par  habileté  politique. 

S'il  faut  en  croire  Gôrgey  lui-même,  la  lettre  qu'il  écrivit  le 
11  août  au  général  Rùdiger,  aurait  été  communiquée,  avant 
d'être  expédiée,  à  un  conseil  de  guerre,  qui  l'aurait  corroborée 
de  son  approbation.  Seulement  il  aurait  été  convenu  qu'elle 
demeurerait  secrète,  afin  de  prévenir  une  révolte  militaire.  — 
Le  général  dictateur  tenait  à  honneur  de  déposer  les  armes  à 
la  tête  de  toute  son  armée. 

Quant  à  nous,  nous  ignorons  complètement  combien  d'of- 
ficiers assistèrent  à  ce  conseil  de  guerre.  Ce  fut  évidemment 
un  simple  conciliabule  entre  le  général  en  chef  et  ses  amis.  Ce 
qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  que  quand  l'armée  hongroise  se  mit  en 
mouvement  d'Arad  sur  Vilagos,  personne  ne  savait  rien,  ni  les 
chefs,  ni  les  soldats.  Se  voyant  entourés  par  les  forces  mosco- 
vites (12  août),  les  sous-commandants  des  divers  corps  couru- 
rent demander  l'ordre  d'attaquer.  On  leur  répondit  qu'ils  de- 
vaient s'abstenir  désormais  de  tout  acte  d'hostilité.  La  vérité 
étant  ainsi  dévoilée,  l'indignation  éclata  dans  le  camp  et,  pour 
qu'elle  ne  se  transformât  pas  en  rébellion,  il  fallut  que  Gôrgey 
vint  en  personne  menacer  ses  troupes  de  sa  colère  et  les  enga- 
ger à  ne  point  enfreindre  la  discipline,  pour  sauver  au  moins 
l'honneur  de  Tarmée. 
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Mais  ce  qui  ne  coopéra  pas  peu  au  maintien  de  Tordre  jus- 
qu'à rbeure  fatale,  ce  furent  les  illusions  que  se  faisaient  nom- 
bre d'officiers  sur  le  sort  qui  les  attendait  après  la  soumission 
aux  Russes.  On  se  souvient  que  précédemment  deux  envoyés 
de  Paskevitch  avaient  parlé  au  général  en  chef  de  l'entrée  facul- 
tative au  service  du  czar  des  officiers  hongrois,  avec  le  grade 
qu'ils  avaient  dans  l'armée  nationale.  Ce  n'avait  été  qu'un  pro- 
pos en- l'air,  auquel  il  ne  fut  jamais  donné  suite.  Néanmoins, 
les  officiers  hongrois  se  figuraient  que  la  proposition  avait  été 
faite  sérieusement  et  serait  acceptée.  C'est  pourquoi,  —  la 
veille  même  de  la  catastrophe»  —  lorsque  le  général  Rùdiger 
engagea  Gôrgey  à  lui  faire  part  des  besoins  et  des  désirs  les 
plus  pressants  de  ses  troupes,  plusieurs  officiers  vinrent  sup- 
plier le  dictateur,  —  lui-même  raconte  le  fait,  —  de  leur  accor- 
der un  grade  plus  élevé  que  celui  qu'ils  avaient,  afin  que  leur 
position  se  trouvât  améliorée  à  leur  entrée  dans  l'armée  du 
czar.  Nous  ne  saurions  flétrir  avec  trop  d'énergie  les  honteux 
désirs  de  ces  officiers;  car,  en  cherchant  ainsi  à  conserver 
leurs  emplois,  ils  manquaient  à  tous  leurs  devoirs  envers  la 
patrie  vaincue,  ils  foulaient  aux  pieds  jusqu'à  leur  dipité. 
Hais  ne  serait-il  pas  juste  de  les  accuser  moins  que  le  général 
qui  les  avait  démoralisés  ?  Gôrgey,  il  faut  l'avouer,  n'encou- 
ragea point  publiquement,  surtout  dans  les  dernières  heures, 
les  tristes  espérances  de  ses  officiers  ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  si,  dès  l'abord,  il  leur  avait  opposé  une  dénégation  for- 
melle, les  officiers  ne  se  seraient  pas  dit  jusqu'au  dernier  mo- 
ment :  Le  général  en  sait  plus  long  que  nous  ne  le  pouvions 
croire  d'après  ses  paroles  et,  s'il  se  tait,  c'est  qu'il  ne  veut  pas 
nous  dévoiler  les  articles  secrets  de  la  convention  !  Quelques- 
uns  poussaient  la  folie  jusqu'à  supposer  que  les  Russes  ne  tar- 
deraient pas  à  tourner  leurs  armes  contre  les  Autrichiens,  et, 
dans  cette  hypothèse,  n'étaient  que  plus  disposés  à  prendre  du 
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service  parmi  eux.  Les  plus  raisonfiabies  D'ajouUient  aucuoe 
foi  aux  bruits  répandus,  et  beaucoup  repoussaient  comme  une 
pensée  mauvaise  Tidée  de  faire  partie  d'une  armée  qui  venait 
d'écraser  la  liberté  hongroise.  Mais  ceux-ci  demeurèrent,  jus- 
qu'à la  dernière  heure,  dans  Tignorance  de  ce  qui  se  passait. 
Quand  ils  se  virent  entourés,  quoiqu'il  leur  fût  possible  encore 
de  fuir  revêtus  de  l'habit  civil,  ils  restèrent,  ne  voulant  point 
abandonner  leurs  camarades  dans  le  malheur. 

Qu'on  nous  pardonne  de  rapporter  ici  un  fait  relatif  à  l'un  de 
nous  ;  mais  il  a  trop  de  signification  pour  être  passé  sous  silence. 

Fuyant  de  Radna  devant  un  détachement  autrichien  qui 
venait  d'occuper  Lippa,  Daniel  Irânyi  atteignit  ViUgos  le  soir 
même,  12  août.  11  se  rendit  aussitôt  au  château  de  B<Aus,  où 
résidait  le  commandant  en  chef.  Les  premières  personnes  qu'il 
y  rencontra  étaient  des  représentants  du  peuple,  tels  que 
Paul  Nyâry,  d'anciens  ministres,  comme  Duschek. 

—  Eh  bien  1  s'écria-t*il,  oii  en  sommes-nous? 

—  Gôrgey  va  capituler. 

—  Vraiment!...  alors,  à  quelles  conditions? 

—  On  prétend  qu'il  y  aura  amnistie  pour  les  militaires  ; 
du  reste,  nous  ne  savons  rien  de  positif. 

—  Vous,  d'anciens  ministres,  des  représentants  du  peuple, 
vous  ne  savez  rien,  et  vous  ne  demandez  pas  ce  qui  se  passe! 

'  —  Représentants,  nous  l'avons  été... 

—  Vous  l'êtes  encore,  je  le  suis  ;  avez-vous  donné  votre 
démission?  moi,  je  n'ai  pas  donné  la  mienne!... 

—  Eh  bien  I  si  tu  te  crois  capable  de  demander  au  dictateur 
compte  de  ses  actions,  interroge-le  ! 

—  Certainement,  je  l'interrogerai. .. 

Irânyi  se  dirigea  vers  le  cabinet  de  Gôrgey,  mais,  avant  d'y 
arriver,  il  eut  à  traverser  deux  grandes  salles.  La  seconde  était 
pleine  d'oficiers,  qui  lui  tirent  observer  que  personne  ne  pM- 
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vait  entrer  chez  le  commuidant  en  chef»  parce  quMl  était  en 
conférence  avec  un  général  russe.  Ir^nyi  attendit  donc. 

Quelques  minutes  aprfes,  Gôrgey  parut  avec  le  général  russe. 
Iranyi  lui  fit  entendre  qu'il  avait  à  lui  parler.  —  Je  reviens  à 
l'instant,  répliqua  le  dictateur.  —  Quand  il  rentra,  Paul 
Luzsinszky  l'accostai  et,  sans  doute,  lui  demanda  le  résultat 
de  la  conférence. 

—  Vous  êtes  singuliers,  r^liqua  Gôrgey  s'exprinant  avec 
beaucoup  de  vivacité  en  langue  allemande;  vous  êtes  singu- 
liers! Ne  vous  ai-je  pas  déjà  dit  que  tout  est  abandonné  à  la 
clémence  de  l'empereur  de  Russie  t . .  • 

Alors  Irànyi  s'avança,  et  comme  il  avait  été,  dans  son  en- 
fance, le  camarade  de  Gôrgey,  il  lui  dit  : 

—  Je  désire  te  parler,  non  comme  un  représentant  du 
peuple  s'adressant  au  dictateur,  mais... 

—  D'homme  à  homme... 

—  D'homme  à  homme,  soitt  reprit  Irényi,  qui  allait  dire  en 
ami.  Tu  viens  d  être  investi  du  pouvoir  suprême,  tant  pour 
les  affaires  militaires  que  pour  les  affaires  civiles.  J'apprends 
que  tu  veux  capituler  ;  est-ce  vrai,  et  est-il  possiUe  que  dans 
la  capitulation  tu  ne  comprennes  que  les  militaires? 

—  C'est  faux  I  Qui  dit  cela  ? 

—  Je  l'ai  entendu  dire  tout  à  Theure. 

—  Allons  !  tu  as  peur  de  mourir... 

—  Pas  plus  que  toi. 

—  Eh  bien  I  va  aux  avant-postes  autrichiens  et  fais-toi  arrêter  ! 

—  Ma  personne  importe  peu.  Il  s'agit  ici  des  milliers  de 
citoyens  qui  se  sont  voués  au  service  de  la  patrie... 

—  Pour  la  patrie  qu'avez-vous  fait?. . .  Oui,  avec  la  bouchel. . . 
vous  avez  perdu  la  patrie  ! 

—  Qui?  moi? 

-*  Toi,  comme  les  autres! 
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—  L'histoire  décidera  qui  a  perdu  la  patrie... 

—  C'est  jugé!... 

Le  général  Ernest  Kiss  se  figurant  qu'Irânyi  avait  attaqué 
l'année,  lança  cette  apostrophe  :  —  Quant  à  nous,  l'histoire, 
je  l'espère,  ne  nous  jugera  pas  défavorablement? 

—  Monsieur  le  général,  répliqua  le  représentant.  Je  ne  crois 
pas  qu'une  seule  de  mes  paroles  ait  pu  être  prise  pour  une 
insulte  contre  l'armée.  Mais  je  tous  ferai  observer  que  l'histoire 
ne  demande  pas  si  c'est  avec  le  sabre  ou  si  c'est  autrement  qu'on 
a  servi  son  pays,  mais  si  l'on  a,  oui  ou  non,  rempli  son  devoir. 

Gôrgey  s'impatientait.  Il  se  tourna  vers  Irinyi  et  lui  donna 
brièvement  congé.  — J'ai  une  communication  à  faire  au  corps 
des  officiers,  laisse-nous  seuls,  tu  m'obligeras... 

—  Je  ne  puis  rien  faire  ici,  je  le  vois,  et  je  m'en  vais. 

Ir  jnyi  retourna  vers  ses  collègues  et  leur  rapporta  la  conver- 
sation qu'il  venait  d'avoir  avec  le  dictateur. 

—  J'en  ai  assez,  s'écria  Nyâry,  j'en  ai  assez  de  cette  vie  de 
Bohémiens  ;  quoi  qu'il  arrive,  je  reste. 

—  Et  moi,  ditirjnyi,  je  ne  ferai  pas  plaisir  aux  Autrichiens, 
je  ne  leur  épargnerai  pas  jusqu'à  la  peine  de  me  prendre  ! 

Quelques  instants  après,  Irdnyi  alla  serrer  la  main  à  Csdny, 
que  la  fièvre  avait  forcé  de  se  mettre  au  lit. 

—  Tu  fais  bien,  lui  dit  ce  vieillard,  tu  fais  bien  de  sauver 
ta  vie,  tu  es  jeune,  tu  pourras  encore  servir  la  patrie  ;  moi  Je 
suis  vieux  et  malade,  ce  n'est  pas  la  peine  de  sauver  une  ruine. 

Des  représentants  et  des  anciens  fonctionnaires  civils  pré- 
sents à  Vilàgos,  une  partie  prit  la  fuite  dans  la  nuit  du  42  au 
13  août,  les  autres  restèrent.  Ceux-ci,  presque  tous,  du  parti 
pacifique,  se  firent  enregistrer  sur  une  liste  que  Gôrgey  pré- 
senta au  général  Rûdiger,  en  le  priant  de  permettre  aux  per- 
sonnes ainsi  désipées  de  ne  point  se  séparer  de  l'armée. 

Nous  avons  parlé  de  la  conduite  d'une  partie  des  officiers 
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et  de  celle  des  ewtts  qui  se  trouvaient  à  Vilâgos  lors  de  la 
reddition.  A  peine  avons-nous  dit  un  mot  delà  colère  des 
simples  soldats,  colère  partagée  par  un  grand  nombre  d'offi* 
ciers,  et  nous  ne  saurions  peindre  le  désespoir  de  ces  braves 
lorsque  le  fatal  événement  s'accomplit.  H  y  en  eut  qui  bri- 
sèrent leurs  armes,  qui  tuèrent  leurs  chevaux,  qui,  assure-t-on, 
se  tuèrent  eux-mêmes.  Dans  la  nuit  qui  précéda  le  désarme^ 
ment,  des  milliers  de  soldats  quittèrent  le  camp,  coururent  se 
réfugier  dans  les  forêts  voisines  ou  s'en  allèrent  à  travers 
la  plaine,  errant  sans  savoir  oii  le  hasard  les  conduirait. 

II  avait  été  convenu  entre  le  général  russe  et  le  dictateur 
hongrois  que  les  troupes  seraient  rassemblées  le  13  août  dans 
la  plaine  de  SzôUôs,  et  là  livreraient  leurs  armes.  30,000 
hommes  étaient  alors  portés  sur  les  états,  —  l'armée  de  Gôrgey 
avait  été  augmentée  de  la  réserve  incorporée  tout  récemment 
à  Arad,  —  23,000  seulement  rendirent  leurs  sabres  et  leurs 
fusils,  avec  430  canons.  Par  conséquent,  7,000  s'étaient  sous* 
traits  par  la  fuite  à  la  honte  du  désarmement. 

La  reddition  accomplie,  les  simples  soldats,  les  sous-officiers 
et  les  officiers  subalternes  n'ayant  pas  servi  avant  1848,  purent 
provisoirement  regagner  leurs  foyers.  Les  autres  officiers  et  les 
civils  furent  d'abord  dirigés  sur  Sarkad,  puis,  au  bout  d'une 
semaine,  livrés  à  Haynau,  qui  fit  emprisonner  les  officiers  à 
Arad,  les  eiviU  à  Pest.  Quant  à  Gôrgey,  on  Temmena  à  Nagy- 
Yàrad,  au  quartier  général  russe.  Gomme  il  était  sans  ressour- 
ces, n'ayant  aucune  fortune  personnelle,  le  maréchal  Paskevitch 
lui  remit  huit  cents  demi-impériale^  pour  qu'il  pût  subvenir  à 
ses  premiers  besoins.  Peu  après,  par  l'entremise  du  grand-duc 
Constantin,  Gôrgey  obtint  le  pardon  de  l'empereur  d'Autriche  ; 
mais  il  ne  fut  pas  pour  cela  mis  en  liberté  ;  on  le  conduisit 
en  Carinthie  et  on  l'interna  à  Klagenfurl.  En  Hongrie,  comme 
à  l'étranger,  son  nom  exécré  reste  le  synonyme  de  trahison. 
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LA   FUITE   EN   TURQUIE. 


XXVIII 


Dès  le  lendemain  de  sa  défaite,  Bem  avait  écrit  à  Kossutb 
que  tout  pouvait  encore  être  réparé,  et  il  s'était  mis  lui-même 
en  route  pour  Arad,  afin  de  s'entendre  de  vive  voix  avec  le 
gouverneur.  La  lettre  ne  parvint  point  avant  la  démission  du 
gouvernement,  et  le  général,  informé,  à  Radna,  du  départ  du 
gouverneur,  s'en  retourna  à  Lugos. 

A  Lugos,'  Kossutb  apprit  par  les  généraux  Dessewffy  et 
Kmety,  que  l'armée,  dont  les  vivres  étaient  épuisés,  et  qui, 
par  suite  du  transport  des  presses  au  papier-monnaie  ',  n'a- 

1  Les  AolricbieDft  avaient  mesacé  Lugos  avaDt  qoe  le  miotstre  de» 
noaoces,  Daschek,  eûl  eo  le  temps  d'y  élablir  ses  presses  qa'il  n'avait  pas 
pu  faire  marcher  à  Arad.  11  se  crut  obligé  de  les  faire  démonter  et  elles 
furent,  avec  les  fonds  du  trésor,  reportées  à  Arad*  Averti  à  Radna  par 
Kossutb  lui-même  de  la  démission  de  Kossutb  et  de  la  nomination  de  Gon*- 
gey  dictateur,  le  ministre  des  finances  se  rendit  à  Vilagos  pour  déposer 
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vait  point  été  payée  depuis  plusieurs  semaines,  était  si  pro- 
fondément démoralisée  qu'elle  ne  résisterait  pas  aux  Autri- 
chiens qui  s'avançaient,  et  se  débanderait  au  premier  coup  de 
canon.  Kossuth,  désespéré,  se  dirigea  vers  la  Turquie. 

Cependant  Bem,  Guyon  et  quelques  autres  héros  persistaient 
à  croire  que  l'on  ne  devait  pas  encore  déposer  les  armes  et  qu'il 
fallait  continuer  à  combattre  jusqu'à  la  mort.  Bem,  accouru  à 
Lugos,  expédia  à  Kossuth  une  dépêche  pour  le  sommer  de  venir 
reprendre  le  pouvoir  suprême.  L'ex-gouverneur  répondit  qu'il* 
ne  pouvait  pas  s'engager  dans  une  entreprise  que  d'avance  il 
jugeait  aventureuse  et  il  mit  à  sa  rentrée  au  pouvoir  des  con- 
ditions qu'il  n'appartenait  plus  au  général  Bem  de  réaliser. 

Le  héros  polonais  n'en  persista  pas  moins  dans  sa  résolution 
de  combattre  encore  et  malgré  tout.  Voulant  transporter  le 
théâtre  de  la  guerre  en  Transylvanie,  il  donna  aux  troupes  ra- 
menées à  Lugos  l'ordre  d'évacuer  cette  ville  et  de  se  rabattre 
sur  Facset.  Le  général  Kmety,  chargé  de  protéger  la  retraite, 
s'acquitta  de  son  devoir  arec  sa  bravoure  habituelle;  il  livra  un 
combat  acharné  près  de  Lugos,  le  15  août,  et  ne  céda  que  sous 
la  pression  d'un  ennemi  trop  nombreux. 

Le  plus  profond  désespoir  régnait  dans  ce  qui  restait  de 
l'armée  hongroise.  On  venait  de  recevoir  de  Gôfgey  l'invitation 
de  mettre  bas  les  armes,  et  l'on  supposait  que  le  dictateur  avait 
obtenu  des  Russes  des  conditions  favorables  ;  on  en  concluait 
qu'il  était  devenu  inutile  et  impossible  de  recommencer  une 
■guerre  terminée.  Ce  fut  le  corps  le  moins  entamé,  celui  du 
général  Vécsey  qui  donna  le  signal  de  la  dissolution  de  l'ar- 

enlre  les  mains  da  nouveau  chef  de  l'État  les  fonds  dont  il  avait  jns« 
qu'alors  en  le  maniement  et  la  girde.  Gœrgey  prit  le  numéraire  et,  assare- 
t-U,  le  distribua  A  se^  troupes,  dont  la  solde  était  en  retard  ;  quant  an 
lingots,  dont  nous  ne  connaissons  pas  plus  la  valeur  que  celle  do  numé- 
raire, il  abandonna  A  Doschek  le  soin  de  les  remettre  soit  aui  Russes,  soit 
aux  Autrichiens,  A  son  choix.  Le  ministre  les  remit  A  ces  derniers. 
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mée.  Vécsey  se  sépara  de  Bem  le  16  août,  et  prit  le  chemin  de 
Radna  dans  Fintention  de  se  rendre  aux  Russes.  Il  les  trouva  à 
Borosnlenô  et  fit  sa  soumission.  Peu  après,  il  expia  sur  le  gibet 
sa  confiance  mal  placée. 

Bem  resta  néanmoins  au  poste  qu'il  avait  pris  avec  un  si  su- 
blime dévouement.  A  la  tête  de  ces  derniers  débris  de  l'armée 
de  Hongrie,  il  battit  en  retraite  vers  la  Transylvanie.  A  Dobra  il 
trouva  tout  ce  que  le  général  Stein  avait  pu  sauver  de  l'armée 
transylvaine.  Ces  troupes  n^étaient  pas  moins  abattues  que  les 
autres.  Il  essaya  de  relever  leur  moral  et,  à  leur  tète,  avança 
jusqu'à  Déva.  Là  il  rencontra  les  Russes. 

Prévoyant  bien  que  s'il  livrait  bataille,  il  serait  infailliblement 
battu,  il  demanda  et  obtint  un  armistice  de  vingt-quatre  heu- 
res. Il  voulait  gagner  le  temps  nécessaire  pour  entraîner  avec 
lui  ses  soldats  sur  le  sol  ottoman.  Mais,  comme  ses  soldats  se 
débandaient,  il  abandonna  ce  dernier  espoir  et  remit  le  com- 
mandement au  colonel  Beke  (19  août).  Beke,  avec  environ 
6,000  hommes  capitula  à  Piski,  dès  que  Tarmistice  conclu  la 
veille  fut  expiré.  Bem,  Guyon,  Stein  et  quelques  centaines  de 
braves,  qui  s'acharnèrent  à  suivre  leurs  généraux,  s'engagè- 
rent dans  les  montagnes  et,  par  des  sentiers  presque  inacces- 
sibles, parvinrent  à  atteindre  le  territoire  turc. 

Une  colonne  autrichienne  avait  été  détachée  sur  la  frontière 
pour  arrêter  les  fugitifs.  Un  petit  détachement  hongrois,  sous 
les  ordres  du  colonel  Fokner  la  repoussa  non  loin  de  Mehédia. 
et,  ensuite  se  retira  sur  Orsova,  oii  les  légions  polonaise  et  ita- 
lienne avaient  été  établies  d'avance  pour  assurer  le  passage. 

Les  restes  du  9*  corps,  commandés  par  Dessewfi^  et  Lazar, 
ainsi  que  plusieurs  autres  détachements  peu  nombreux,  se  ren- 
dirent aux  Autrichiens. 

La  division  Kazinczy  avait  pris  une  part  très-minime  à  la 
dernière  campagne.  Elle  avait  été  dirigée  tantôt  vers  la  Tisza,  à 
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la  rencontre  de  Gôjgey,  et  tantôt  yers  la  Transylvanie  au  secours 
deBem,  sans  pouvoir  ni  rencontrer  Gôrgey,  ni  secourir  Bem. 
Avec  quelques  débris  de  Tannée  transylvaine  qui  étaient  venus 
se  grouper  autour  d'elle,  elle  mit  bas  les  armes  devant  les 
Russes,  le  28  août,  à  Zsibô.  Ce  fut  également  aux  Russes  que, 
le  26,  le  petit  fort  de  Munkâcs  ouvrit  ses  portes. 

Quelques  jours  auparavant,  le  17,  la  forteresse  d'Arad  avait 
capitulé.  Damjanics,  qui  en  commandait  la  garnison,  avait  re- 
fusé de  se  soumettre  aux  Âutricbiens  ;  mais  les  Russes  s'étant 
présentés,  il  leur  avait  ouvert  la  place  sans  conditions.  Si  le 
vaillant  général  n'avait  pas  eu  la  jambe  cassée,  s'il  n'avait  pas 
été  mis  dans  l'impossibilité  d'agir  personnellement,  nous  nous 
plaisons  à  croire  qu'il  eût  résisté  plus  longtemps  et  n'eût  pas 
cédé  avant  que  d'avoir  obtenu  la  vie  sauve  pour  ses  soldats. 


XXIX 


Le  drapeau  hongrois  ne  flottait  plus  que  sur  deux  forteresses, 
sur  Pétervârad  et  Gomorn.  Avant  de  raconter  comment  il  fut 
remplacé  par  le  triste  étendard  de  l'empereur  d'Autriche,  avant 
d'exposer  la  situation  qui  fut  faite  à  la  Hongrie  par  ses  vain- 
queurs, résumons  les  événements  auxquels  donnèrent  lieu  le 
séjour  des  défenseurs  de  l'indépendance  hongroise  en  Turquie. 

La  plupart  des  réfugiés  entrèrent  en  Vàlachiepar  Orsova,  du 
16  au  20  août.  Ils  furent  reçus  par  les  autorités  militaires  tur- 
ques avec  tous  les  égards  dus  à  leur  infortune.  Désarmés,  ils 


586  RiYOLCTlOIf  DB  HONGRIE. 

furent  conduits  i  travers  ta  Valachie,  dont  la  population  leur 
témoigna  une  vive  sympathie,  à  Widdin,  en  Bulgarie.  Ilsétaieni 
alors  environ  8,000.  (4,9S0  militaires  '  et  une  cinquantaine 
de  citoyens  n*a(yant  point  fait  partie  de  l'armée.) 

Ces  pauvres  exilés,  accablés  déjà  par  leur  séparation  de  tout 
ce  qui  leur  était  cher  et  par  la  ruine  des  nobles  espérances 
qu'ils  avaient  formées  pour  la  patrie ,  se  virent  bientôt  en 
proie  aux  plus  terribles  angoisses  touchant  leur  sort  dans 
l'avenir  et  même  leur  sûreté  dans  le  présent.  L'empereur  d'Au- 
triche et  le  czar,  enhardis  par  la  faiblesse  de  la  Turquie  et  par 
rindifférenci  des  puissances  occidentales  durant  la  guerre^  ré- 
clamèrent au  sultan  leurs  sujets  respectifs,  le  premier  les  Hon- 
grois, les  Polonais  de  Gallicie  et  les  Italiens,  le  second  les  Polo- 
nais sfijets  de  la  Russie.  Le  czar  basait  sa  demande  sur  le  traité 
de  Kaînardji  (4  774),  et  l'Autriche  sur  certains  articles  de  la  paix 
de  Passarovitz  (1718)  et  de  Belgrade  (1739).  L'extradition  fut 
réclamée  par  la  voie  ordinaire  des  ambassadeurs  résidant  à 
Constantinople  ;  mais,  en  outre,  l'empereur  Nicolas  écrivit  à  ce 
sujet  une  lettre  autographe  que  le  prince  Radzivil  alla  porter 
au  sultan.  Gomme  les  deux  grandes  puissances  s'exprimaient 
sur  le  ton  le  plus  impératif  et  faisaient  approcher  leurs  armées 
des  frontières  ottomanes,  le  sultan  s'effraya.  Il  comprenait  pour- 
tant que  la  question  soulevée  était  d'une  importance  capitale, 
car  il  s'agissait  d'autoriser  la  violation  du  droit  d'asile,  reconnu 
par  toutes  les  nations  civilisées  ;  et  que  si  la  Turquie  cédait,  c'en 
était  fait  de  son  honneur,  de  son  indépendance.  Hais,  seul,  il  ne 
se  croyait  pas  assez  fort  pour  repousser  les  injonctions  brutales 
qui  lui  étaient  faites.  U  s'adressa  donc  aux  représentants  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  et  leur  demanda  si,  dans  le  cas  où 
la  question  des  réfugiés  amènerait  une  guerre  entre  les  deux 

*  3,615  Hongrois^  871  Polooais,  464  lulieos.  Correspondeoce  respec- 
liog  rsftifêM  from  Hoogary,  eie.,  n*  97. 
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empereurs  alliés  et  le  sultan,  la  Turquie  pourrait  compter  sur 
Tappui  des  deux  puissances  occidentales.  Le  général  Aupick 
et  sir  Stratford  Canning,  qui  personnellement  avait  suivi  la 
guerre  de  Hongrie  avec  intérêt  et  sympathie,  répondirent  affir- 
mativement, convaincus,  disaient-ils,  que  dans  une  question 
d'équilibre  européen  et  d'humanité  leurs  gouvernements  ne 
sauraient  qu'approuver  leur  conduite.  Sir  Stratford  Canning 
fit  plus,  il  invita  Tamiral  Parker,  qui  stationnait  à  Malte,  à 
se  rapprocher  de  Constantinople. 

Les  traités  invoqués  par  TAutriche  et  la  Russie  ne  conte- 
naient point  d^articles  loyalement  applicables  à  la  circonstance. 
S'il  était  stipulé  dans  les  traités  de  Belgrade  et  de  Passarovitz 
que  la  Turquie  ne  pourrait  pas  donner  anle  aux  «  rebelles, 
méchants,  mécontents,  voleurs  et  brigands^  »  échappés  des 
terres  de^  deux  empereurs,  et  réciproquement,  il  y  était  dit 
également  que  ces  indivividus  seraient  punis  par  le  souve- 
rain sur  le  territoire  duquel  ils  se  seraient  réfugiés.  Quant  au 
traité  de  Kaînardji,  il  n'imposait  pas  non  plus  à  la  Turquie 
l'obligation  de  livrer  les  criminels  fugitifs  ;  ils  lui  laissait  à 
choisir  entre  les  livrer  on  les  expulser.  Les  exigences  austro- 
russes  ne  pouvaient  donc  pas,  àelon  les  lettres  même  des  traités 
invoqués,  aller  au  delà  de  YexpuUian  des  malheureux  réfugiés. 

Assurée  par  les  deux  ambassadeurs  de  l'appui  de  la  France 
et  de  l'Angleterre,  en  cas  de  besoin,  la  Turquie  refusa  nette- 
ment de  se  soumettre  aux  volontés  de  Fempereur  d'Autriche  et 
du  czar  de  toutes  les  Russies.  Ensuite,  elle  s'adressa  directe- 
ment aux  cabinets  de  Londres  et  de  Paris,  qui  ordonnèrent  aux 
escadres  anglo-françaises  de  la  Méditerrsmée  d'aller  mouiller 
dans  les  eaux  du  Levant  {6  et  10  octobre). 

Intimidées  par  ces  démonstrations  énergiques,  la  Russie  et 
TAutriche  finirent  par  consentir  à  ce  que  leurs  sufeU  re^eUes 
fussent  simplement  internés  ou  expulsés. 
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Mais,  au  moment  où  le  prince  Radziyil  effrayait  le  divan  de 
ses  menaces,  Reschid  Pacha  avait  cherché  à  sauver  les  réfugiés 
des  extrêmes  conséquences  que  pouvait  entraîner  pour  eux  la 
faiblesse  du  Divan,  seul  en  face  de  deux  ennnemis  si  puissants; 
il  avait  conseillé  aux  réfugiés  de  se  convertir  à  Tislamisme  et 
"de  se  faire  sujets  du  sultan;  dans  le  cas  oii  ils  y  eussent  con- 
senti, le  cabinet  de  Constantinople  aurait  pu,  sans  intervention 
d*aucune  sorte,  opposer  un  refus  catégorique  à  la  Russie  et  à 
l'Autriche.  Le  conseil  était  pressant  et  dans  le  moment  ou  il 
était  donné  on  pouvait  craindre  à  Widdin  que  la  France  et 
rAngleterre  refussassent  leur  appui  à  la  Turquie.  Les  géné- 
raux Bem,  Kmety  et  Stein,  avec  deux  cent  cinquante  de  leur 
compapons,  abjurèrent  le  christianisme  et  se  firent  Turcs. 
Ils  espéraient  que  la  guerre  ne  manquerait  pas  d*éclater  entre 
la  Turquie  et  les  ennemis  de  la  Pologne  et  de  la  Hongrie,  et 
qu'alors,  entrant  dans  l'armée  de  leur  nouveau  souverain,  ils 
pourraient  encore  combattre  les  oppresseurs  de  leurs  patries. 
Néanmoins  l'immense  majorité  des  réfugiés  opposa  un  éner- 
gique refus  à  la  proposition  qui  leur  était  faite  de  changer 
de  religion  et  de  nationalité.  Dans  une  lettre  qu'il  écrivit  le 
20  septembre  à  lord  Palmerston,  Kossuth  disait  :  —  «  Entre 
la  mort  et  le  déshonneur,  le  choix  ne  saurait  être  ni  douteux, 
ni  difficile.  » 

L'incertitude  du  lendemain  n'était  pas  le  seul  mal  dont  fût 
aggravé  l'exil  de  ces  nobles  victimes  de  l'Autriche  et  de  la  Russie. 
En  dépit  des  ordres  généreux  du  sultan,  en  dépit  du  bon  vou- 
loir des  autorités  turques,  les  réfugiés  en  général,  mais  surtout 
les  sous-officiers  et  les  soldats ,  se  trouvaient  en  proie  à  de 
cruelles  souffrances;  ils  étaient  campés  sous  des  tentes,  sans 
lits  ;  comme  ils  n'avaient  aucunes  ressources  particulières,  ils 
ne  pouvaient  ni  s'acheter  des  vêtements,  ni  suppléer  à  l'insuffi- 
sance de  la  mauvaise  nourriture  qui  leur  était  accordée.  La  faim. 
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le  froid  et  la  maladie  en  emportèrent  près  de  400  en  moins 
de  deux  mois'. 

Apprenant  la  situation  désespérée  des  fugitifs  »  le  gouyer* 
nement  autrichien  voulut  en  profiter  pour  diminuer  leur  nombre 
et  les  rendre  ainsi  incapables  de  devenir,  en  une  circonstance 
donnée,  le  noyau  d*une  armée  révolutionnaire.  Le  général 
Hauslab  fut  envoyé  à  Widdin  avec  la  mission  de  ramener  tous 
ceux  qui  voudraient  accepter  les  conditions  suivantes  :  Les 
soldats  et  sous-officiers  amnistiés  seraient  enrôlés  dans  l'armée 
impériale;  les  officiers  se  soumettraient  à  l'enquête  et  au  juge- 
ment des  commissions  militaires.  3,050  réfugiés  consentirent 
à  rentrer.  Ils  partirent  de  Widdin  le  21  octobre  1849. 

De  ceux  qui  restèrent,  les  uns,  les  musulmans,  au  nombre 
de  16,  furent  conduits  à  Alep,  les  autres  à  Kutahia,  dans  l'Asie 
mineure  (5  février  1850).  La  Russie  et  l'Autriche  avaient  dé- 
signé nominalement  ceux  qu'elles  voulaient  voir  internés  et 
gardés  strictement  :  Kossuth,  Casimir  Batthyâny,  les  généraux 
Mészéros,  Perczel,  et  Wysocki,  notamment.  Un  certain  nombre 
de  Hongrois  non  désignés  par  les  puissances  voulj^rent  accom- 
pagner Kossuth  pour  préserver  sa  vie  des  attentats  des  agents 
autrichiens.  Le  nombre  de  ceux  qui  furent  internés  à  Kutahia 
s'éleva  ainsi  à  44  hommes.  Hais,  grâce  aux  sympathies  qui  se 
manifestèrent  en  leur  faveur  tant  en  Europe  que  dans  le  Nou- 
veau-Monde, leur  captivité  ne  dura  que  jusque  vers  la  fin 
de  1851.  Les  martyrs  de  la  liberté  hongroise  furent  triompha- 
lement emmenés  en  Europe  et  de  là  en  Amérique  sur  une  fré- 
gate que  leur  avait  envoyée  le  gouvernement  des  États-Unis. 
Peu  avant  leur  départ,  le  héros  de  la  Hongrie  et  de  la  Pologne, 
le  général  Bem ,  était  mort  de  la  fièvre  à  Alep. 

1  D'après  un  t^moio  oculaire,  ImreG,  Die  ungarischen  Fluchtlinge^ 
Leipzig,  lA5i. 
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Après  la  catastrophe  de  Vilâgos,  la  soumission  des  armées 
de  Bem  et  de  Kazinczy,  la  reddition  d'Arad  et  de  Hunk&cs,  la 
Hongrie  était  conquise  par  les  Russes  et  par  les  Autrichiens. 
Sur  deux  points  cependant  les  trois  couleurs  flottaient  encore  ; 
les  forteresses  de  Pétervirad  et  de  Comorn,  qui  ferment  Taccès 
du  Danube  au  midi  et  au  nord-ouest,  n'avaient  pas  cessé  d'ap- 
partenir aux  défenseurs  de  la  cause  nationale.  Places  de  pre- 
mier ordre,  approvisionnées  pour  plusieurs  mois  de  vivres  et  de 
munitions,  bien  armées  et  contenant  des  garnisons  suffisantes, 
elles  pouvaient  soutenir  de  longs  sièges,  et  il  était  facile  de  ne 
les  ouvrir  que  moyennant  d'honorables  conditions  pour  les 
braves  soldats  qui  s'y  étaient  renfermés  et  même  pour  les  pa- 
triotes compromis,  dont  la  fortune,  la  liberté,  et  la  *'''3  étaient 
menacées  par  d'implacables  vainqueurs.  Il  est  regrettable  que 
Comorn  et  PétervArad  n'aient  point  été  utilisées  dans  ce  double 
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bot  et  qu'dks  aient  été  vendues  pour  Inmii  moins  eber  qu'elles 
ne  valaient. 

Gôrgey  avait  quitté  Komdrom  le  13  juillet  et  le  général 
Kiapka  éuit  resté  le  gardien  de  la  forteresse  avec  18,200  hom- 
mes. Cette  garnison  était  considérable,  car  le  gouvernement 
avait  tenu  à  ce  qu'elle  ne  fût  pas  moindre»  afin  que  Tenneml 
fût  contraint  à  employer  contre  elle  des  forces  nombreuses, 
afin  aussi  qu'elle  pût  elle-même,  par  des  sorties,  des  expédi- 
tions, concourir  aux  opérations  de  l'armée  principale,  chargée 
de  tenir  la  campagne. 

Uaynau  avait  d'abord  laissé  deux  corps  d'armée  autour  de 
Gomom.  Mais  bientôt,  se  figurant  que  les  soldats  que  contenait 
la  forteresse  étaient  peu  iKunbreux,  6  ou  8»000  hommes  4out 
au  plus,  et  voyant  que  Gôrgey,  qui  marchait  dans  la  direction 
de  Miskolcz,  n^vait  plus  Tintention  de  revenir  à  Gomorn,  il 
rappela  vers  lui  l'un  des  deux  corps  (23  et  24  juillet),  et  laissa 
devant  la  forteresse  seulement  12,000  hommes, —  selon  les 
sources  autrichiennes,  —  16,000,  d'après  l'évaluation  de 
Kiapka. 

On  aurait  pu  profiter  de  l'éloignement  du. gros  de  l'armée 
ennemie,  mais  il  eût,  pour  sûr,  fallu  profiter  sans  délai  du  dé- 
part de  Tun  des  corps  assiégeants,  pour  attaquer  sur  la  rive 
drohe.  De  la  sorte,  on  aurait  menacé  la  ligne  d'opération  des 
Autrichiens,  on  aurait  contraint  Haynau  à  détacher  le  corps 
qu'il  venait  de  rappeler,  et  si  Haynau  s'était  ainsi  trouvé  affai- 
bli, la  Hongrie  o&éridionale  n'eût  pas  été  si  tôt  envahie,  si  rapi- 
dement réduite.  Par  malheur,  Kiapka  se  borna  à  faire  exécuter 
(25  juillet)  une  petite  expédition  sur  Tata,  et  il  ne  risqua  point 
d'attaque  générale  avant  le  30.  Encore,  ce  jour-là,  opéra-t-il 
sur  la  rive  gauche,  au  lieu  d'agir  contre  la  droite.  Cette  attaque 
fut  couronnée  d'un  succès  complet.  Les  Autrichiens  s'enfuirent 
jusque  sur  le  Vég. 
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Le  8  août  seulement,  Klapka  se  décida  à  attaquer  l'eDueni 
qui  occupait  la  rive  droite.  Il  avait  pris  des  dispositions  de 
façon  que  toutes  les  forces  autrichiennes  eussent  été  enveloppées 
et  faites  prisonnières,  si  le  colonel  Aschermann,  chargé  d'exé- 
cuter le  mouvement  tournant,  n'était  arrivé  trop  tard;  le  co- 
lonel Thaly  attribue  l'insuccès  aux  dispositions  mêmes.  Quoi 
qu'il  en  soit,  les  Autrichiens,  attaqués  de,  front  par  la  colonne 
du  brave  colonel  Bithory  (Schulz),  sous  les  yeux  du  général 
Klapka,  furent  chassés  de  leurs  retranchements,  et  durent, 
par  le  pont  de  Lovad,  gagner  en  toute  hâte  Ttle  de  Csalékôz. 
—  «Au  moment  ou  la  dernière  colonne  autrichienne  fran- 
chissait le  pont,  dit  le  général  Klapka  *,  les  premiers  boulets 
lancés  par  Aschermann  sifflaient  au-dessus  d'elle  ;  si  Asdier- 
mann  était  arrivé  une  demi-heure  plus  tôt,  l'histoire  militaire 
aurait  eu  à  enregistrer  le  fait  rare,  peut-être  unique,  des 
troupes  de  siège  ramenées  prisonnières  dans  une  forteresse 
par  la  garnison  non  secourue  du  dehors.  »-*  Les  pertes  éprou- 
vées par  l'ennemi  dans  cette  journée  du  3  août  furent  considé- 
rables :  1,000  honmies  tués  et  blessés,  1,000  prisonniers*, 
30  pièces  de  canon,  3,000  fusils,  une  immense  quantité  de 
poudre  (700  quintaux)  et  de  munitions  de  toute  espèce,  2,750 
bœufs.  Les  vaincus  étaient  si  épouvantés  qu'ils  évacuèrent  sur- 
le-champ  rile  de  Csalékôz  et  coururent  se  retirer  à  Presbourg. 

Hais  l'importance  de  la  victoire  obtenue  consistait  principa- 
lement en  ce  que  la  ligne  d'opération  de  Haynau  était  rompue 
et  ses  communications  directes  avec  l'Autriche  à  la  merci  des 
Hongrois.  —  «  J'envoyai,  dit  le  général  Klapka  ',  j'envoyai 
des  courriers  à  Kossuth  et  à  Gôigey,  et  je  leur  promis  de 


1  Mémoires,  p.  SIS. 

^  Le  colonel  aalrichien  ne  reconnaît  qae  1,000  hommes  mis  bon  de 
combat  et  faits  prisonniers. 
)  Méffwires,  p.  S 14. 
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mettre  sur  pied,  en  outre,  des  troupes  nécessaires  à  la  garde 
de  Comom,  30,000  hommes.  A  en  juger  par  l'enthousiasme 
de  la  population  j'étais  sûr  de  remplir  ma  promesse.  Je  leur 
communiquai  en  même  temps  le  rapport  intercepté  d'un  géné- 
ral russe,  Berg,  au  czar.  Il  en  résultait  que  Haynau  et  ses  auxi- 
liaires redoutaient  beaucoup  l'approche  de  l'arrière-saison  ; 
qu'ils  voulaient  à  tout  prix  ènir  la  guerre  d'ici  là,  et  que,  s'ils 
ne  pouvaient  pas  obtenir  ce  résultat,  ils  se  verraient  obligés  de 
remettre  au  printemps  l'achèvement  de  leur  œuvre...  Hais,— 
je  le  constate  avec  la  plus  profonde  affliction, —  mes  messagers 
n'arrivèrent  point  à  temps  pour  prévenir  la  catastrophe.  Kos- 
suth  ne  connut  la  victoire  du  3  août  et  ses  résultats  qu'étant 
déjà  sur  le  sol  turc,  et  Gôrgey^  Nagy-Vàrad,  après  avoir  ac- 
compli sa  fatale  reddition.  » 

Ainsi,  de  l'aveu  même  de  son  auteur,  la  victoire  avait  été 
remportée  trop  tard.  Néanmoins  Klapka  sut  bien  l'utiliser. 
Pénétrant  jusqu'à  Gyôr,  il  ordonna  de  rassembler  des  soldats 
dans  les  comitats  voisins.  L'enthousiasme  était  immense  par- 
tout, mais  dans  les  campagnes  plus  encore  que  dans  la  Ivillé. 
Tous  les  hommes  valides  que  les  précédentes  levées  avaient 
laissés  à  leurs  familles,  accouraient  avec  le  plus  noble  em- 
pressement, et  l'on  entendait  les  vieillards  à  barbe  grise  s'é- 
crier :  «  Oui  !  nous  viendrons  à  bout  même  des  Russes  ;  jus- 
qu'à présent  nous  n'avons  envoyé  à  l'armée  que  nos  fils, 
maintenant  nous  monterons  nous-mêmes  à  cheval  '.  »  En 
quelques  jours  5  à  6,000  patriotes  furent  enrôlés,  et  la  co- 
lonne mobile  de  l'énergique  Noszlopy,  forte  d'environ  3,000 
hommes,  après  avoir  livré  aux  troupes  de  Nugent  plusieurs 
combats,  vint  renforcer  la  garnison  de  Comom.  Le  lieutenant 
colonel  Mednydnszky  organisait  lajevée  en  masse  dans  toute  la 


>  MérMires  de  Klapka,  p.  SIO. 
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région  voisine,  et  le  général  Klapka,  qui  réputail  âventiH^ase 
une  expédition  sur  Vienne,  songeait  à  opérer  une  diversioû  du 
c6té  de  la  Styrie,  qu'il  espérait  révolutionner. 

Hais  soudain  arrivèrent  coup  sur  coup  les  nouvelles  les  plus 
désespérantes  :  Dembinski  battu  à  Seeged  et  à  SsAreg»  Nagy- 
Sindor  à  Debreczen,  Bem  è  Segesvér  1  En  wAme  temps  Ton 
apprit  que  Haynau  vaiait  de  détacher  de  son  armée  une  bri- 
gade, qui,  déjà  arrivée  à  Pest,  aUait  bientôt  se  présenter  sous 
les  murs  de  Comom. 

Klapka  fut  donc  obligé  de  renoncer  à  ses  audacieux  projets, 
n  rentra  dans  la  forta^sse,  le  16  août,  et  s'y  renferma. 

Deux  jours  après,  le  18,  la  reddition  de  Gôrgey  fut  connue 
k  Comom,  et  naturdlement  cette  triste  nouvelle  plongea  la 
population  dans  le  désespoir,  les  soldats  et  leurs  chefs  dans 
1  anxiété  la  plus  poignante.  Dès  le  lendemain  un  parlementaire 
autrichien  vint,  au  nom  du  général  Cs6rich,  commandant  de 
ce  corps  de  blocus  qui  avait  précédemment  prouvé  une  si 
éclatante  défaite,  sommer  la  garnison  hongroise  de  se  rendre. 
—  «  Vous  pouvez,  lisait-on  dans  la  lettre  dont  ce  parlementaire 
était  porteur,  vous  ^pouvez  être  sûrs  de  la  démence  $am  bornes 
dont  mon  gracieux  souverain  a  déjà  fourni  tant  de  preuves.  Je 
ferai  parv^ir  vos  propositions  à  l'empereur.  » 

Klapka  réunit  aussitôt  un  conseil  de  guerre.  Il  y  fut  décidé 
que  l'on  ne  pouvait  pas  ouvrir  les  négociations,  parce  que  la 
garnison  de  Comom  n'avait  encore  reçu  aucun  avis  officiel  de  . 
ce  qui  avait  pu  se  passer  dans  le  midi. 

Au  même  moment  le  corps  autrichien  précédemment  chargé 
du  siège  se  rapprochait  de  la  foiteresse,  augmenté  de  nom- 
breux renforts,  notamment  du  corps  d'armée  de  Nugent,  de  la 
réserve  de  Nobili  et  de  la  brigade  Jablonovski.  De  plus,  18,000 
Russes,  sous  le  général  Grabbe,  accouraient  du  nord  soutenir 
les  assiégeants. 
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Deux  nouveaux  parlemeDUiires  se  pi*éseniÀreiit,  le  20  août  h 
GaoKHro  :  un  offider  russe  et  uo  colonel  autrichira.  Le  Russe 
invita  Klapka  à  suivre  l'exemple  de  Gorgey,  afin,  disait-il,  que 
les  malheurs  de  la  guerre  fussent  immédiatem^ni  épargnés  au 
pays,  et  que  le  jeune  empereur  François-Joseph  trouvât  Toe- 
easion  d'exercer  sa  haute  démence  à  l'égard  des  milliers  de 
malheureux  emprisonnés  ;  les  Russes,  ajouta-t-il,  ne  quiue- 
ront  pas  la  Hongrie  avant  la  prise  de  Comorn.  Klapka  et  son 
conseil  de  guerre  consentirent  à  la  conclusion  d'une  trêve  de 
quatorze  jours,  durant  Jaqudle  des  délégués  pourraient  se 
rendre  dans  la  Hongrie  méridioniale,  et  s'assurer  par  leurs 
propres  yeux  du  véritable  état  des  choses»  Le  lieutenant  colo- 
nel Thaly  et  le  citoyen  Katona  furent  chargés  d'aller  voir  ce  qui 
se  passait  au  midi. 

Durant  la  trêve ,  le  commandant  de  Komirom  reçut  une 
lettre  de  Gôrgey,  datée  du  16  août.  L'ex-dictateur  exposait  à 
Klapka  la  suite  des  faits  accomplis  depuis  qu'il  s'éuit  séparé  de 
lui.  U  lui  disait  que  les  plus  braves  de  ses  soldats  avaient 
approuvé  sa  reddition,  que  tous  les  détachements  disséminés 
aux  environs  d'Arad  s'étaient  réunis  à  son  armée,  et,  comme 
elle,  avait  mis  bas  les  armes  ;  il  assurait,  en  outre,  que  Dam- 
janich  et  la  garnison  d'Arad  avaient  déclaré  vouloir  rendre 
aussi  cette  forteresse.  Voici  comment  se  terminait  sa  lettre  ; 
—  «  Jusqu'à  présent  nous  sommes  traités  comme  devaient 
Tétre  de  braves  militaires  par  de  braves  militaires.  Réfléchis  à 
ce  que  tu  peux  et  à  ce  que  tu  dois  faire.  »  -Le  porteur  de  ceue 
missive  était  un  colonel  russe,  choisi  et  envoyé  par  le  prince 
maréchal  Paskevitch.  S'adressant  confidentiellement  à  Klapka, 
il  lui  fit  entrevoir  qu'un  jour  pourrait  venir  oit  les  Hongrois, 
unis  aux  Russes,  tomberaietit  sur  Ifi  perfide  Autriche.  —  I^e 
général  hongrois  déclara  ne  pouvoir  traiter  avant  le  retour  des 
deux  délégués. 
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Ceux-ci  revinrent  bientôt.  Leur  rapport  sur  ee  qu'ils  avaient 
appris  et  vu  à  Arad  se  trouva  conforme  aux  renseignements 
fournis  par  Gorgey  et  les  parlementaires  austro-russes,  sauf 
l'emprisonnement  des  officiers  hongrois,  l'exécution  de  deux 
d'entre  eux,  que  seuls  Thaly  et  Katona  annoncèrent.  En  outre, 
ils  remirent  à  Klapka  une  nouvelle  sommation  que  lui  faisait 
Haynau  de  se  rendre  è  discrétion.  De  son  c6té  le  général 
Gsôrich  ne  tarda  pas  à  inviter  de  nouveau  le  commandant  de 
Komérom  à  lui  communiquer  les  conditions  moyennant  les- 
quelles il  pourrait  ouvrir  les  portes  de  laforteresse. 

Les  officiers  supérieurs  hongrois  se  réunirent  en  conseil  de 
guerre,  le  1*'  septembre.  Après  une  discussion  très-vive,  il  fut 
arrêté,  à  une  majorité  des  plus  faibles,  que  l'on  pourrait  capi- 
tuler aux  conditions  suivantes  :  —  Amnistie  et  pour  l'armée  et 
pour  la  nation  entière,  sans  distinction  de  nationalité;  —  élar- 
gissement immédiat  des  militaires  emprisonnés  ;  —  reconnais- 
sance du  papier-monnaie  émis  par  le  gouvernement  national  : 
•—  faculté  pour  les  patriotes  de  rester  dans  le  pays  ou  d'émi- 
grer  ;  —  départ  libre  de  la  garnison  de  Comorn  avec  les  hon- 
neurs militaires  ;  —  amnistie  particulière  pour  la  ville  de  Co- 
morn ;  —  remboursement  des  billets  de  crédit  émis  par  le 
commandant  de  la  forteresse,  etc.  —  Ces  conditions  furent 
expédiées  au  commandant  de  Pétervàrad,  afin  qu'il  les  présen- 
tât lui  aussi  aux  Autrichiens.  —  Le  commissaire  du  gouverne- 
ment, Ladislas  Ujhizy,  qui  s'était  déclaré  opposé  à  la  capitu- 
lation, demanda  que  l'on  ajoutât  au  moins  aux  conditions 
préalables  les  suivantes  :  —  l""  On  traitera  directement  avec 
l'empereur  d'Autriche  ;  V  on  exigera  la  garantie  de  l'An- 
gleterre. 
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Cependant  la  trêve,  signée  le  20  août,  expira  le  2  sep- 
tembre. Les  Autrichiens  la  dénoncèrent  pour  le  4.  Les  travaux 
de  défense  furent  repris  avec  la  plus  grande  activité.  Par  mal- 
heur, dès  le  7,  une  dernière  mauvaise  nouvelle  vint  miner  le 
faible  espoir  qui  soutenait  encore  la  garnison  de  Gomom. 

Pétervârad  s'était  rendue  à  discrétion  ! 

Cet  événement  datait  déjà  de  plusieurs  jours,  du  27  août. 
Certes,  le  général  Paul  Riss,  qui  commandait  à  Pétervarad, 
disposait  d'assez  de  soldats,  de  munitions,  de  vivres,  pour 
résister  durant  un  certain  nombre  de  mois.  Néanmoins  il  se 
soumit,  sans  exiger  de  l'ennemi  des  conditions  qu'il  eût,  sans 
nul  doute,  obtenues  avec  un  peu  plus  de  persévérance. 

La  nouvelle  de  la  reddition  de  Pétervarad,  victoire  de  la 
diplomatie  militaire,  fut  notifiée  à  la  garnison  de  Comom  par 
le  général  Nugent,  qui  venait  de  reprendre  des  mains  de  Csôricb 
le  commandement  des  troupes  de  siège.  Les  sommations  de  se 
rendre  à  discrétion,  faites  à  Klapka,  restant  sans  effet,  Nu- 
gent introduisit  dans  la  forteresse' des  proclamations  par  les- 
quelles les  soldats  étaient  invités  à  forcer  les  officiers  à  se  sou- 
mettre. Quelques  désertions  se  produisirent,  mais  en  petit 
nombre,  et  il  y  fut  coupé  court  par  une  répression  sévère  de 
toute  velléité  de  défection. 

Les  manœuvres  autrichiennes  prirent  alors  un  caractère 
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bien  autrement  grave.  Les  ennemis  de  la  révolution,  les  res- 
uurateurs  de  l'autorité  légitime  et  de  Tordre,  voulurent,  après 
avoir  échoué  en  provoquant  Tindiscipline,  la  trahison,  essayer 
de  Tassassitiat.  On  arrêta  dans  la  ville  de  Gomom  un  individu 
qui  s'y  était  introduit  on  ne  sait  comment.  On  trouva  sur  lui 
un  sauf- conduit,  émané  du  quartier  général  de  Haynau,  une 
lettre  de  recommandation  provenant  de  la  police  de  Vienne,  et 
enfin,  un  poignard.  Cet  homme  était  allé  à  Orsova,  avec  l'in- 
tention d'assassiner  Kossuth  ;  ne  l'y  ayant  plus  trouvé,  il  était 
revenu  sur  ses  pas  et  s'était  rendu  à  Comom  pour  tuer  Klapka. 
On  lui  fit  son  procès,  mais  il  resta  muet  durant  les  interroga- 
toires. Enfin,  au  pied  de  la  potence,  il  avoua  le  second  des 
deux  crimes  qu'il  avait  prémédités.  Pour  qui  connaît  l'histoire 
secrète  de  la  maison  de  Habsbourg,  le  fait  que  nous  venons  de 
rapporter  est  des  plus  ordinaires.  Tous  les  Hongrois  savent  com- 
ment les  fiers  empereurs  de  Vienne  se  débarrassent  de  ceux 
qui  les  gênent.  Tous  les  Français  se  souviennent  de  l'exécraUe 
attentat  dont  furent  victimes  les  représentants  de  la  République 
française  à  Rastadt. 

Le  projet  d'assassiner  le  chef  n'ayant  pas  mieux  réussi  que 
la  proclamation  aux  soldats,  des  agents  déguisés  furent  chargés 
de  corrompre  les  officiers  en  leur  offrant  de  l'argent.  Nugent 
lui-même,  essayant  de  séduire  Klapka,  Jui  fit  parvenir  la  pro>- 
messe  d'une  forte  somme,  que  l'empereur,  disait-il,  accordait 
au  général  hongrois  pour  le  recomposer  de  l'humanité  avec 
laquelle  il  traitait  les  prisonniers  autrichiens  ^ 

L'or  impérial  fut  impuissant  comme  le  fer  des  assassins. 
Alors  on  essaya  de  prendre  les  incorruptibles  par  la  pitié.  On 
dicta  à  Ernest  Kiss,  détenu  à  Arad,  une  lettre  dans  laquelle  ce 
malheureux  général  engageait  ses  frères  d'armes  à  cesser  de 
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défeftdre  inutilèafiit  Gononi,  son  son  et  càm  de  ses  compa- 
gnons d'infortune  ne  pouvant  pas  être  adouci  tant  que  la  forte- 
resse résisterait!  Quand  Ernest  Kiss  écrirait  cette  lettre,  il 
était  déjà  condamné  à  mort!  (SI  septembre.) 

Le  parlementaire  qui  fut  chaîné  de  tromper  Klapka  par  cette 
horrible  perfidie,  remit  en  même  temps  au  général  une  nou- 
velle sommation  de  Nugent.  Les  conditions  précédemment  po- 
sées n'étaient  point  rejetées  d'une  manière  absolue  ;  mais,  in- 
sinua l'officier  autrichien,  il  était  indispensable  que  celles  quî 
se  rapportaient  au  pays  en  général  fussent  isolées  de  celles  qui 
concernaient  uniquement  la  garnison  ;  les  premières  deuraieiU 
être  présentées  séparément  à  Vempereur,  dont  la  clémence 
réaliserait  les  meiUeures  espérances. 

Un  conseil  de  guerre,  plus  nombreui^  que  les  conseils  ordi- 
naires, se  rassembla  le  20  septembre.  Il  accepta  la  séparation 
des  conditions  réclamée  par  les  Autrichiens,  mais  non  sans 
que  plusieurs  des  assistants,  notamment  le  commissaire  Ujhàzy 
et  le  lieutenant-colonel  Thaly,  directeur  des  fortifications,  y 
eussent  fait  une  opposition  très-vive.  Thaly  rappela  que  les 
conditions  moyennant  lesquelles  la  capitulation  serait  pos^ 
sible  avaient  déjà  été  discutées  et  pesées  ;  il  soutint  avec  éner- 
gie qu'elles  ne  devaient  pas  être  amoindries.  —  «  La  forte- 
resse, s'écrià-t-il,  peut  tenir  durant  une  année  ;  notre  fermeté 
obligera  l'ennemi  à  céder.  Ne  songer  qu'à  nous-mêmes  et  ou- 
blier le  pays,  c'est  tout  simplement  faire  preuve  d'un  sordide 
égoîsme  et  oublier  nos  devoirs.  »  —  Ofiensé  par  cette  sortie, 
le  général  Klapka  mit  le  lieutenant-colonel  Thaly  aux  arrêts. 

Rendu  à  la  liberté  peu  de  temps  après,  Thaly  réunit  plu- 
sieurs officiers  supérieurs  de  ses  amis,  et,  avec  eux,  concerta 
le  projet  d'enlever  le  commandement  de  Comom  à  Klapka  et 
de  l'arrêter  lui  et  ses  partisans.  La  coopération  de  plusieurs 
bataillons  était  sûre,  et  l'on  avait  fixé  Texécution  du  projet  au 
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28  septembre,  quand  Thaly  fut  prié  ptr  ses  amis  de  s*enquMr 
des  dispositions  de  la  cavalerie.  Le  lieutenan^colonel  se  rendit 
au  campement  des  hussards,  où  il  fut  accueilli  avec  des  trans- 
ports d'enthousiasme.  Les  braves  cavaliers  demandaient  :  — 
«  N'avons-nous  donc  plus  rien  à  faire  pour  la  patrie  ?  »  — 
«  Dieu  est  bon,  leur  répondit-il  ;  il  ne  nous  abandonnera 
pas  !  »  —  Mais  cette  démarche  eut  pour  effet  immédiat  de  com- 
promettre Thaly  vis-à-vis  de  ceux  contre  lesquels  il  agissait 
secrètement.  Le  lieutenant-colonel  fut  accusé  d'avoir  cherché  à 
exciter  la  troupe  contre  ses  chefs  et  traduit  en  conseil  de 
guerre.  Les  hussards  ayant  déposé  en  sa  faveur,  —  ils  dirent 
tous  qu'ils  n'avaient  nullement  été  excités,  n'ayant  pas  besoin 
de  l'être ,  —  Thaly  ne  put  pas  être  condamné.  U  fut  néan- 
moins retenu  en  prison  '.        - 

Cependant  deux  officiers  autrichiens,  dont  l'un  était  aide 
de  camp  de  l'empereur,  arrivèrent  à  Comom.  L'aide  de  camp, 
qui  avait  remis  lui-même  à  François-Joseph  la  lettre  écrite  ait 
nom  de  la  garnison,  concernant  les  conditions  relatives  au 
pays  entier,  annonça  que,  quoique  aucune  dédmn  n'eût  été 
prise  à  cet  égardy  ofi  pouvait  former  les  meiUeures  espérances 
tant  pour  la  nation  elle-même  que  pour  les  citoyens  incarcérés. 
Les  autres  conditions,  déclarèrent  les  deux  parlementaires, 
n'avaient  rien  d'inacceptable,  sauf  ce  qui  regardait  la  liberté 
et  le  licenciement  des  troupes  ;  les  soldats  qui  avaient  déjà 
servi  dans  l'armée  autrichienne  ne  pouvaient  pas  être  identi- 
fiés aux  autres. 

Ces  nouvelles  communications  nécessitèrent  la  convocation 
du  conseil  de  guerre.  Il  y  fut  décidé  que  la  garnison  se  défen* 
drait  jusqu'au  dernier  homme,  à  moins  que  les  modestes  con- 
ditions par  elle  proposées  ne  fussent  agréées. 

^  Fortress  of  h'oinarom,  p.  SOi  etsuiwmlej. 
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Les  choses  en  éteienl  là  quand  Hâynau,  pressé  d'en  finir 
avant  le  6  octobre,  jour  fixé  ponr  les  vengeances  impériales, 
arriva  en  personne  au  camp  autrichien.  Les  négociations  furent 
reprises,  et,  le  27  septembre,  l'acte  de  la  reddition  de  Ck>- 
mom  fut  sipé.  Voici  quels  en  étaient  les  principaux  articles  : 

1^  La  garnison  partira  librement,  mais  sans  armes  ;  les 
officiers  cependant  resteront  propriétaires  de  leurs  sabres  ;  — 
les  officiers  ayant  déjà  servi  dans  Tannée  autrichienne  rece- 
vront des  passe-ports  pour  l'étranger  ;  ceux  qui  ne  demande- 
ront point  de  passe-ports  pourront  rentrer  librement  dans  leurs 
foyers,  à  moins  qu'ils  ne  réclament  leur  admission  dans  les 
rangs  de  Tarmée  autrichienne  ;  —  les  officiers  des  honvéds 
n'ayant  point  servi  auparavant  seront  libres  de  rester  dans 
leur  pays  ;  mais  aucun  emploi  ne  leur  sera  assuré  pour  l'avenir  ; 
les  soldats  ayant  servi  dans  les  régiments  impériaux,  ainsi 
que  tous  les  individus  devenus  officiers  depuis,  seront  amnis- 
tiés ;  aucune  poursuite  judiciaire  ne  pourra  être  exercée 
contre  eux. 

2^  Des  passe-ports  seront  délivrés  à  quiconque  en  fera  la 
demande  dans  les  trente  jours. 

3^  n  sera  payé  aux  officiers  un  mois,  aux  soldats  dix  jours 
de  solde. 

4^  Une  somme  de  500,000  florins  sera  accordée  pour  le 
remboursement  des  bons  émis  par  le  commandant  de  ia 
forteresse. 

5"*  Des  soins  continueront  à  être  donnés  aux  malades  et 
blessés  laissés  à  Gomom. 

6""  La  propriété  mobilière  et  immobilière  sera  garantie,  etc. 

Sans  doute  il  est  juste  de  reconnaître  la  position  critique 
de  Gomom  au  milieu  d*un  pays  complètement  désarmé.  Ce- 
pendant nous  croyons  qu'il  n'eût  pas  été  impossible  de  con- 
traindre les  Autrichiens  à  souscrire  aux  conditions  précédem- 
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■test  prep^séêSi.  La  fintrette,  qui  étak  poumie  de  ?m«s  et 
de  miimtîoiis  pour  plusieurs  luois,  pessédait  use  ganiîsoo 
tfte^ombreuse  et  trè»*bieii  dispesée.  D'autre  ptrt»  TAutrielie 
avait  an  iuiérét  extrême  à  eu  preudre  pessession  le  plus  tôt 
possible,  et  eela  pour  deux  raisous  importantes  :  la  masse  des 
troupes  russes  avait  déjà  évaeué  la  Hongrie,  n'y  bdssant  que 
de  petits  déladieiiieuts  ;  les  eompUeatioBs  survenues  avee  la 
Turquie,  à  cause  des  réfugiés,  faisaient  craindre  une  guerre 
nouvelle.  Nous  aimons  à  rendre  justice  aux  excellentes  inten- 
tions du  jeune  et  babile  général.  Seulement  il  est  à  regretter 
qu'un  entourage  d'hommes  timides  et  égoïstes  ait  pu  abuser 
de  sa  confiance  et  de  l'extrême  douceur  de  son  caractère. 
Klapka  eut  tort  d'ajouter  foi  aux  protestations  de  clémence  qui 
lui  furent  apportées,  au  nom  de  l'empereur  François-Joseph» 
par  les  parlementaires  autrichiens.  Il  s'en  aperçut  lui-même 
bien  vite,  et  nous  sommes  convaincus  que,  «  s'il  avait  pu  pré- 
voir les  infamies  méditées  par  la  cour  de  Vienne,  il  n'aurait 
pas  consenti  à  livrer  le  dernier  boulevard  de  la  libmlé  hon- 
groise avant  d'avoir  au  moins  obtenu  une  amnistie  générale 
pour  tous  les  patriotes  compromis  '.  » 

Cette  réserve  faite,  on  ne  saurait  trop  regretter  que  les 
conditions  du  1^'  septembre  étant  abandonné^,  on  ne  se 
soit  pas  obstiné  à  réclamer  l'acceptation  pure  et  simple  des 
conditions  posées  le  20.  Si  la  seconde  rédaction  de  la  ca- 
pitulation n'avait  point  été  modifiée  par  Haynau,  le  s&n  de 
la  garnison  de  Comorn  elle-même  eût  été  mieux  assuré.  Ainsi, 
dans  le  document  définitif,  la  clause  établissant  qu'aucun  des 
défenseurs  de  la  forteresse  ne  sera  enrôlé  dans  l'armée  autri- 
chienne laisse  à  désirer  sous  le  rapport  de  la  darté.  Dans 
l'acte  du  SO  septembre,  une  amnistie  générale  était  exigée 

^  Voir  les  Mémoires,  p.  9t2. 
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pour  toutes  les  personnes  et  les  propriétés  du  rayon  de  la 
forteresse  et  de  la  ville  de  Comom  ;  dans  la  pièce  postérieure, 
aucune  mention  n*est  faite  ni  de  la  ville  ni  des  individus  non 
militaires.  Il  est  vrai  que  Klapka  accorda  aux  civils  les  plus 
compromis  des  grades  d'officiers;  mais  ces  faveurs  indivi- 
duelles suffisaient-elles  à  acquitter  la  garnison  vis-à-vis  de  la 
population  de  Comom?  Cette  population/d'un  infatigable  hé- 
roïsme, avait  certes  assez  coopéré  à  la  conservation  et  à  la 
défense  de  la  forteresse,  pour  que  celle-ci  ne  se  rendit  point 
sans  l'avoir  mise  à  Tabri  de  toute  persécution  ultérieure.  Tout 
d*abord,  en  vertu  des  capitulations  projetées  du  i*'  et  du 
SO  septembre,  on  avait  exigé  le  payement  intégral  de  tous  les 
bons  et  billets  émis  par  le  commandement  militaire;  dans 
l'acte  définitif,  la  somme  à  distribuer  aux  habitants  de  Co- 
mom, qui  avaient  accepté  ces  billets  et  ces  bons  fut  limitée  à 
S00,000  florins  ;  il  en  résulta  de  grandes  pertes  pécuniaires 
pour  ceux-là  mêmes  qui  avaient  fait  à  la  cause  de  la  patrie  des 
sacrifices  vraiment  incommensurables. 

La  reddition  de  Comom  aux  Autrichiens  s'effectua  éans  les 
journées  du  9,  du  3  et  du  4  octobre.  Au  moment  oii  les  bus* 
safds  de  l'ancien  régiment  de  Wurtemberg  allaient  sortir  de 
leur  quartier,  le  général  Nobili  pria  Klapka  de  leur  demander 
s'il  se  trouvait  parmi  eux  quelqu'un  qui  voulût  rentrer  au  ser- 
vice de  l'Autriche.  Les  cavaliers  restèrent  tous  silendeux  et 
aucun  ne  quitta  son  rang.  Enfin,  un  vieux  sous^officier,  expri^ 
Hiant  la  pensée  de  tous,  s'écria  :  —  «  Non  !  nous  ne  passe- 
rons pas  aux  Autrichiens  ;  mais  si  la  patrie  a  jamais  besoin  de 
nous,  qu'elle  ccHUpte  sur  ses  fidèles  !  » 

Le  5  octobre  le  drapeau  jaune  et  noir  fut  arboré  sur  les 
murs  de  Comom.  Les  soldats,  avant  de  se  séparer,  déchirèrent 
lear^  étendards  tric(dores  et  s'en  partagèrent  les  lambeaux, 
précieux  «avenirs  de  la  sainte  guerre  de  rindépendânç^, 


LES  VENGEANCES  AUTRICHIENNES. 


XXXII 


La  Hongrie  éuit  écrasée.  Certes,  il  eût  été  juste  et  prudent 
de  ne  pas  être  impitoyable  envers  la  malheureuse  nation.  Il  eAt 
été  politique  de  ne  point  la  considérer  comme  une  chose  morte, 
de  lui  rendre  son  ancienne  constitution  modifiée  seulement  en  ce 
qu'elle  avait  peut-être  de  directement  contraire  à  l'unité  de 
l'empire,  de  lui  restituer  au  moins  quelquesHines  des  institu- 
tions nationales,  toutes  corroborées  par  vingt  serments  royaux. 
L'Autriche,  victorieuse  grâce  à  la  Russie,  oublia  jusqu'aux  pro- 
messes qu'elle  avait  fait  faire  à  la  garnison  de  Comom,  ne  tint 
aucun  compte  des  recommandations  du  cabinet  anglais,  des 
conseils  du  czar  lui-même.  Ivre  de  vengeance,  elle  abolit  toutes 
les  constitutions  et  lois  tant  contemporaines  qu'antiques  du 
pays,  et  du  royaume  de  Saint-Étienne  fit  une  simple  provînee 
de  l'empire  unitaire;  en  même  temps  qu'eUe  s'adianiît  ainsi 
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contre  des  ehoses  qui  eussent  dû  être  sacrées  pour  eOe,  elle 
tira  les  personnes  des  prisons  où  elle  les  avait  enfermées  et  les 
livra  aux  bourreaux. 

Tant  que  Gomom  avait  résisté,  le  cabinet  de  Vienne  av»l 
laissé  croire  qu'il  serait  clément.  À  peine  la  reddition  de  la 
forteresse  confirmée,  Tœuvre  de  la  terreur  commença.  C'était 
le  6  octobre  1848  que  le  ministre  autrichien  Latour  avait  été 
tué  par  les  Viennois,  faisant  cause  commune  avec  les  Hongrois. 
Ce  fut  le  6  octobre  1849,  le  lendemain  de  la  priée  de  pouet- 
mn  de  Camam,  que,  sur  Tordre  du  jeune  François-Joseph, 
durent  être  exécutés  à  Pest  et  à  Arad  ceux  des  chefs  de  la  dé* 
fense  nationale  qui,  par  leur  noble  patriotisme,  avaient  parti* 
cuUèrement  mérité  la  haine  du  despotisme  autrichien. 

Louis  Batthyiiny,  l'ancien  président  du  conseil  des  ministres 
hongrois  du  roi  constitutionnel,  eut  Thonneur  d'être  la  pre- 
mière victime  immolée  à  Pest. 

Batthyiny,  on  se  le  rappelle,  avait  fait  partie  de  la  dépu- 
tation  diétale,  inutilement  envoyée  à  Windischgraetz.  Retenu 
prisonnier  à  Bude,  il  fut  emmené  en  Autriche  lors  de  l'éva- 
cuation de  la  capitale,  puis  ramené  en  Hongrie  par  les  troupes 
de  Haynaur  Lui,  qui  avait  épuisé  toutes  ses  forces  à  maintenir 
le  mouvement  hongrois  dans  la  plus  stricte  l^alité,  à  empêcher 
la  rupture  de  la  iration  avec  le  roi,  en  dépit  des  trahisons  fla- 
grantes dont  die  était  victime,  il  fut  traîné  devant  un  conseil 
de  guerre  comme  coupable  de  haute  trahison  !  Ce  tribunal, 
composé  d'officiers,  de  sous-offficiers  et  de  soldats  autrichiens 
qui  n'avaient  pas  la  moindre  idée  du  droit  hongrois,  éuit  insti- 
tué non  pour  juger,  mais  pour  condamner.  C'est  pourquoi  le 
noble  comte  parla  à  des  sourds  quand,  refusant  de  répondre  à 
un  intèrrogatmre  illégal,  il  déclara  que,  étant  Hongr^s^  il  ne 
pouvait  être  jugé  que  par  des  Hongrois,  et  que,  ministre  accusé 
à  cause  de  ses  actes  ministériels,  il  ne  devait  pas  reconnaître  * 
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d'MiM  jaridkrtîoiiqve  eelle  4e  la  ha«tec»ur  de  h  heate  dumbre 
de  b  dièce  natîdiiale.  Vainemeat,  mnant  eafin  du  droite  Tae-* 
casé  expliqua-t-il  sa  conduite  et  prouya-t-il  qu'il  n'avait  trahi 
m  le  peuple  ni  le  foi;  les  préleadus  juges  Bulitairesy  iaatni- 
aoeuls  dociles  dans  les  mains  de  leurs  supérieurs,  reconaureot 
Louis  Ballliyinj,  pieaier  ministre  hongrois,  coupable  de  hanie 
trahison,  ei,  pour  ie$  aeies  paktique$^  le  condamuèreoi  à  la 
raoïtpar  la  corde  et  à  la  confiscation  de  tous  ses  biens. 

Ayant  reçu  notification  de  cet  arrêt,  —  véritable  assassinai 
jufkiîque,  —  Batthyiny  essaya  de  ae  soustraire  à  la  poteeee 
par  le  suicide  ;  gardé  à  vue,  il  ne  put  s'ouvrir  une  artère.  Les 
blessures  qu'il  se  fit  lui  épaiipsèrent  cependant  la  pendaison. 
On  se  décida  à  le  faire  fusiller. 

Louis  Battbyiny  a^ait  quarante  ans.  C'était  un  bel  hOBioie, 
à  la  tète  presque  duiuve,  au  regard  fier»  dont  le  visafe,  en- 
touré d'une  épaisse  barbe  blonde,  inspirait  le  respect.  Doué 
d'une  intelligence  remarquable,  il  n'était  point  orateur,  surtout 
par  défaut  d'organe,  mais  il  eAi  été  très-propre  à  la  haute  ad- 
ministration de  l'État,  si  sa  politique  n'avait  pas  eu  pour  eons* 
tant  mobile  le  désir  d'éviter  un  inévitaUe  conflit.  Nous  avons, 
dans  le  cours  de  notre  récit,  apprédé  la  manière  dont  il  comprit 
la  situation,  quand  rq>inion  publique  et  le  choix  du  monarque 
le  placèrent  à  la  tète  de  son  pays.  Devant  son  martyre,  nous 
ne  pouvons  nous  souvenir  que  de  l'ardeur  de  son  patriotisme, 
de  la  pureté  de  ses  intentions,  de  la  droiture  et  de  la  fermeté 
de  son  caractère. 

Le  jour  même  où  périssait  Louis  Batthyény,  à  Pest,  les  offi- 
ciars  supérieurs,  qui  s'étaieni  volontairement  rendus,  soit  aux 
Russes,  soit  aux  Autrichiens,  traduits  devant  des  commissioas 
militaires,  furent  exécutés  à  Arad.  Voici  les  noms  des  treize 
▼ictines  :  les  généraux  Ernest  Kiss,  Aulich^Damjanidi,  Nagy- 
Sdndor,  Tôrôk  (do  génie),  I^hner  (directeur  des  manufactures 


d'armes  1H  de  «bdîUo&s),  le  emle  VécMy,  Knéuriit  WiH/mh 
berg,  le  comte  Leiningen,  SdiweîdeU  Dessewi^,  et  enfin  le 
eoloBel  Lizir,  iiiri,  aynnt  commandé  un  corps  d'armée,  fvt 
traité  comme  les  généraux. 

lîss  et  Schwâdel  furmit  fusillés,  Dessewfiy  et  Lizér  fuent 
également  fusillés,  mais  par  grâce  parUculière  de  Haynao,  car 
le  conseil  de  guerre  les  avait  condamnés  à  la  potence.  Les  neuf 
autres  généraux  furent  pendus.  La  fierté  et  le  ca«rage  d'anem 
d'eux  ne  faiblirent  en  préseiiee  de  la  mort.  —  Au  moment  où 
le  bourreau  passadt  la  corde  autour  du  cou  de  Nagy-Sindor,  le 
vaillant  répidd|cain  s'écria  :  Hodie  mibiy  eras  tibi  l  »  Aujour^ 
d'hui  à  moi,  Hongrois!  demain  à  toi,  Autrichien  !  Damjanidi 
était  bu  personnellement  par  Haynau.  Ament  sur  le  lieu  du 
supplice  dans  une  charrette,  ~  il  était  encore  incapable  de  se 
servir  de  sa  jambe  brisée,  —  il  fut  r^rvé  pour  la  fin  de  la 
tuerie.  Voyant  ses  braves  camarades  monter  l'un  après  l'autre 
à  la  potence  :  «•  «  C'est  singulier,  dit-il,  moi  qui  tois  tou- 
jours le  premier  devant  l'ennemi,  me  voilà  réduit  ici  à  mar*- 
dier  après  tous  les  antres  !  »  —  Quant  à  Aulich,  qui  fut  un 
des  plus  beaux  caractères  de  la  révolution  hongroise,  général 
excellent  et  d'une  modestie  admirable,  patriote  dévoué,  il  dit 
à  ses  juges  le  mot  qui  résume  le  miejfx  la  situation  de  ces  mar- 
tyrs vis*à*vi8  des  bourreaux  de  l'empereur  d'Antridie  :  — 
ir  J'avais,  par  ordre  du  roi,  juré  fidâité  à  la  constitution,  et  je 
dus  rester  fidèle  à  mon  serment  1  » 

Ces  exécutions  ne  furent  pas  les  seules,  hflasi  Le  iO  oc- 
tobre fut  pendu  à  Pest  le  baron  Sigismond  Perényi,  pré»dent 
de  la  chambre  des  magnats  et  de  la  cour  suprême  de  justice, 
homme  d'un  grand  âge,  mais  auquel  la  vieillesse  n'avait  rien 
enlevé  de  son  ardent  patriotisme,  de  son  énergie  juvénile. 
Avec  lui  périrent  Émeric  Szacsvay,  secrétaire  de  la  chambre 
des  représentants,  un  des  signataires  de  la  déclaration  de  l'in- 
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itépradanee,  et  Gaernus,  conseiller  au  ministère  des  finances. 
Ladialas  Gsény,  ministre  des  travaux  publics,  et  l'un  des  com- 
missaires du  gouvernement,  le  baron  Jean  Jeszenâk,  furent 
pendus  le  14  septembre.  Quelques  jours  après,  le  colonel 
prince  Woroniecki  et  les  officiers  Giron  et  Abancourt,  subirent 
encore  la  même  peine.  — Le  colonel  Karinczy  fut  fusillé  à  Arad. 

Arrêtons  ici  cette  liste  funèbre,  quoiqu'dle  soit  loin  d'être 
^complète.  Nous  ne  pouvons  pas  non  plus  donner  celle  des  pa- 
triotes que  les  conseils  de  guerre  de  Haynau  condamnèrent 
pour  dix  ans,  pour  vingt  ans,  les  uns  à  la  détention,  les  autres 
aux  travaux  forcés.  Le  total  de  ces  victimes  s'élève  à  plusieurs 
milliers  de  patriotes.  Quant  à  ceux  qui  purent  par  l'exil  se 
soustraire  à  la  mort  ou  à  la  captivité,  ils  n'en  furent  pas  moins 
jugés  par  contumace,  condamnés  à  mort  et  exécutés  en  effigie. 
L'Autriche  banquereutière  prit  d'eux  tout  ce  qu'elle  pouvait 
prendre  :  leurs  biens  restés  entre  ses  mains.  Les  propriétés  des 
morts  furent  également  confisquées,  sans  nul  égard  pour  les 
enfants  mineurs  ni  pour  les  veuves. 

Les  femmes,  durant  la  guerre  de  Tindépendance,  s'étaient 
illustrées  par  leur  dévouement  patriotique.  Aussi  les  exécuteurs 
des  hautes  œuvres  du  chevaleresque  monarque  ne  les  épargnè- 
rent-ils pas,  ces  mères,  ces  filles,  ces  sœurs,  ces  épouses  des 
héros.  On  n'osa  ni  les  fusiller  ni  les  pendre  ;  mais  on  leur  in- 
fligea un  châtiment  pour  la  pudeur  féminine  plus  cruel  que  la 
mort  :  des  dames  qui,  comme  VP^  Maderspacb,  ne  s'étaient 
rendues  coupables  d'aucun  acte  légalement  punissable,  furent 
fouettées  publiquement.  D'autres  furent  emprisonnées  comme 
M"^  Ësther  Lizàv  '  et  quelques-unes ,  notamment  la  comtesse 

1  Le  père  de  la  comtesse  était  emprûoDoé  à  Nagy-Siebeo.  Lon  de 
la  prise  de  cette  ville  par  Bem,  elle  étnit  an  milieu  de  Tétat- major.  Têtue 
eo  amaiODe,  et,  après  l'assaut,  eot  le  bonheur  de  délÎYrer  elle-même  son 
père.  Pfus  tard  elle  se  dislingna  dans  rorgaiilsation  des  hôpUanx. 
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Blanca  Teleki  et  sa  compagne  Clara  Lôvey  subirent  durant  de 
longues  années  la  réclusion  à  laquelle  elles  avaient  été  con- 
damnées. Longtemps  après  la  défaite  de  la  cause  nationale, 
durant  la  guerre  d*Orient,  quelques  femmes  furent  exécutées. 

U  y  eut  peu  de  familles  hongroises  auxquelles  la  terreur 
impériale  n'arracha  pas  un  ou  plusieurs  de  ses  membres,  tant 
fut  généreuse  cette  haute  clémence,  dont  le  cabinet  de  Vienne 
cachait  les  effets  à  l'univers  entier  et  que  les  journaux  serviles 
vantaient  sans  cesse  ! 

Est-il  besoin  de  dire  que  la  capitulation  de  Gomorn,  signée 
par  le  général  Haynau,  lieutenant  de  l'empereur,  ne  fut  pas 
même  respectée?  Qui  ne  sait  que  pour  l'Autriche  d'hier  et  d'au- 
jourd'hui les  actes  écrits  n'ont  pas  plus  de  valeur  que  les 
promesses. verbales?  Gomme  tous  les  autres  défenseurs  de 
la  loi  et  de  la  patrie  contre  le  despotisme  et  l'étranger,  les 
soldats  de  la  garnison  de  Gomorn,  par  une  interprétation  arbi- 
traire de  l'un  des  articles  de  la  capitulation,  furent  enrôlés  de 
force  dans  l'armée  autrichienne  ;  les  officiers,  du  moins  ceux 
qui  n'avaient  jamais  servi  sous  le  drapeau  impérial,  redevin- 
rent simples  soldats. 

Ges  enrôlements  forcés,  ces  emprisonnements,  ces  exécutions 
par  le  plomb  et  par  la  corde,  ne  durèrent  pas  pendant  quel- 
ques jours,  quelques  semaines,  quelques  mois  ;  la  Hongrie 
resta  durant  des  années  sous  le  régime  de  l'état  de  siège  tel 
que  l'inaugura  le  monstre  Haynan. 


II.  3« 
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XXXIII 


Grâce  à  cette  terreur,  bien  légèrement  esquissée  par  nous, 
le  gouvernement  impérial  put  accommoder  la  Hongrie  au  sys- 
tème de  centralisation  despotique  dont  les  ministres  Bach  et 
Schwarzenberg  sont  les  auteurs.  Toutes  les  institutions  natio- 
nales furent  rayées  d'un  trait  de  plume  ;  il  n*y  eut  plus  de 
constitution  générale,  plus  de  diètes  délibérantes,  plus  de  mi* 
nistère  national,  plus  d'administration  séparée,  plus  de  comi- 
tats  autonomes,  plus  de  villes  libres,  plus  de  communes! 
L'héritage  de  dix  siècles  en  un  jour  fut  détruit,  dévoré. 

On  fit  plus  que  de  tuer  l'ancienne  Hongrie,  on  découpa  son 
cadavre  en  morceaux.  La  principauté  de  Transylvanie,  réunie 
au  royaume  avec  le  consentement  du  roi  et  par  le  vœu  des 
diètes,  fut  de  nouveau  isolée  de  la  sœur  patrie.  La  Croatie  et 
la  Slavonie,  avec  le  littoral  hongrois,  qui  y  avait  été  violemment 
incorporé  par  Jellachich,  formèrent  une  province  à  part.  Les 
trois  comitats  situés  au  delà  de  la  Haros  et  le  comitat  de  Bacs, 
qui  avaient  fait  partie  delà  Hongrie  proprement  dite  depuis 
l'origine  de  la  monarchie,  composèrent  une  nouvelle  division 
administrative,  sous  le  nom  de  «  Banat  de  Temesvâr  et  voyvo- 
dat  serbe.  »  Enfin,  la  Hongrie  même  fut  réduite  en  simple  pro- 
vince, reçut  le  nom  de  «  Pays  de  la  Couronne  »,  affecté  offi- 
ciellement à  chacune  des  parties  de  l'empire  néo-autrichien,  et 
se  vit  subdiviser  en  cinq  lieutenances  impériales.  Dans  les 
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premiers  mois,  les  moins  scrupuleux  des  anciens  coaseryateurs 
hongrois  ne  rougirent  pas  de  se  laisser  employer  par  TAu- 
tridie  à  Tasservissement  de  leur  patrie.  Ils  étaient  en  trè&- 
petit  nombre,  et  bientôt  même  ils  se  retirèrent  des  affaires, 
n'osant  plus  affronter  la  réprobation  générale,  et  répugnant, 
—eux-mêmes  ! —  à  servir  le  gouvernement  dans  ses  vengeances 
implacables  et  absurdes.  Une  nuée  de  fonctionnaires  étran* 
gers  de  tous  grades  s'abattit  sur  la  Hongrie  comme  sur  une 
.  proie,  et  occupèrent  les  divers  emplois  jadis  électifs  et  que  les 
seuls  nationaux  pouvaient  obtenir.  Tirés  des  provinces  naguère 
dites  héréditaires,  en  grande  partie  rebuts  de  la  bureaucratie 
impériale,  dans  la  plus  complète  ignorance  de  la  langue,  des 
usages,  des  lois  du  pays,  avides  d'avancement  et  de  lucre,  ils 
étaient  parfaitement  propres  à  accomplir  l'œuvre  pour  laquelle 
ils  avaient  été  choisis  :  traiter  les  populations  hongroises  en 
populations  conquises.  Bientôt  le  code  autrichien  remplaça  le 
code  national,  et  à  la  langue  hongroise  fut  partout  substituée 
la  langue  allemande  dans  l'administration,  dans  les  tribunaux, 
dans  les  écoles  elles-mêmes.  De  nombreux  bataillons  de  gen- 
darmerie inondèrent  le  pays,  et  la  liberté  individuelle,  l'in- 
violabilité du  domicile,  si  chères  aux  Hongrois,  n'existèrent 
plus. 

Les  libertés  civiles  et  politiques  ne  furent  pas  seules  englou- 
ties dans  cet  immense  désastre.  L'Autriche  s'acharna  encore  à 
la  destruction  des  libertés  religieuses.  L'autonomie  des  Églises 
protestantes,  basée  sur  des  traités  internationaux,  dont  l'An- 
gleterre et  la  Hollande  avaient  jadis  garanti  l'inviolabilité,  fut 
violée  par  un  simple  décret  de  Haynau,  rendue  illusoire  par 
le  concordat  autrichien  et  l'introduction  des  jésuites,  et,  enfin, 
modifiée  d'une  manière  telle  qu'elle  n'existerait  plus  sans 
l'admirable  opposition  légale  des  pasteurs  et  des  fidèles,  calvi- 
nistes et  luthériens. 
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L'Autriche  essaya-t-elle  au  moins,  en  protégeant  les  intérêts 
matériels,  en  augmentant  la  somme  des  richesses  du  pays,  de 
faire  oublier  aux  masses  la  suppression  de  tout  ce  qui  constitue 
la  vie  politique,  intellectuelle  et  morale  d'une  nation?  Non; 
car,  après  avoir  confisqué  et  brûlé  le  papier-monnaie  émis  par 
le  gouvernement  national,  le  ministère  viennois  acheva  de  ré- 
duire la  population  à  la  misère  en  la  surchargeant  d'une  masse 
d'impôts  nouveaux ,  directs  et  indirects ,  plus  lourds ,  plus 
odieux  les  uns  que  les  autres.  Les  voies  de  communication  lais- 
saient beaucoup  à  désirer  avant  la  révolution  ;  depuis,  on  n'a 
presque  rien  fait  de  ce  qu'il  eût  fallu  faire  pour  les  rendre 
praticables  dans  toutes  les  parties  du  pays.  Si  la  Hongrie 
possède  un  réseau  de  chemins  de  fer,  ce  réseau,  elle  l'avait 
eUe-méme  commencé  avant  1848,  et  si  de  nouvelles*  voies  y 
ont  été  ajoutées ,  elles  ont  été  toutes  concentrées  comme 
le  voulait  l'Autriche,  d'abord  afin  qu'elles  remplissent  un  but 
stratégique,  ensuite  de  manière  à  ce  qu'elles  fussent  plus 
utiles  au  commerce  de  l'empire  qu'à  celui  de  la  Hongrie.  Le 
gouvernement  unitaire,  dont  les  revenus  sont  absorbés  par 
l'administration  et  par  l'armée,  sans  cesse  à  la  veille  d'une 
banqueroute,  s'est  toujours  trouvé  impuissant  à  satisfaire  les 
plus  pressants  besoins  des  peuples  qu'il  tient  sous  le  joug.  Les 
nobles,  que  les  réformes  de  1848  avaient  privés  des  travaux 
gratuits  de  leurs  paysans,  et  auxquels  la  diète  de  Presbourg  avait 
voté  une  indemnité,  se  trouvant  dans  l'impossibilité  de  faire 
convenablmnent  cultiver  leurs  propriétés,  à  cause  de  la  perte 
de  28  à  30  pour  100  éprouvée  sur  leur  indemnité  même  payée 
en  papier  de  crédit,  et  aussi  à  cause  de  la  multiplicité  des  im- 
pôts dont  ils  étaient  accablés,  réclamaient  à  grands  cris  la  fon- 
dation d'une  caisse  hypothécaire  qui  leur  eût  fait  les  avances 
indispensables  à  leurs  exploitations.  Le  cabinet  impérial, 
considérant  que   ce  projet  purement    financier  dissimulait 
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une  tentative  séparatiste,  refusa  l'autorisatioB  nécessaire  et 
s*obstine  à  la  refuser.  On  vit  alors  des  propriétaires  fonciers 
offrir  leurs  terres  au  fisc  en  échange  d'une  petite  rente  viagère  ! 

Il  nous  est  impossible  de  raconter,  après  l'histoire  de  la  révo- 
lution de  1847-1849,  l'histoire  des  dix  années  qui  se  sont 
écoulées  depuis.  Cependant  il  importe  que  nous  constations 
quels  ont  été  les  effets  de  l'absurde  tyrannie  exercée  par  le 
despotisme  autrichien  contre  la  nationalité  et  la  liberté  bon* 
groises. 

L'abolition  de  la  langue,  de  la  législation,  de  la  constitution 
hongroise,  n'a  point  abouti  à  la  suppression  de  la  nationalité 
magyare,  ni  à  la  germanisation  de  la  Hongrie.  La  nationalité 
magyare  est  plus  vivace  que  jamais,  et  pour  être  restée  silen- 
cieuse durant  dix  années  entières,  elle  n'en  prouve  pas 
moins  à  cette  heure  même  qu'elle  revit  et  n'a  rien  ou- 
blié de  ses  vieilles  gloires.  Quant  aux  nationalités,  -^  qui 
combattirent  dans  les  rangs  des  ennemis  de  la  Hongrie, 
grâce  à  la  tyrannie  sur  elles-mêmes  appesantie,  elles  ont  cessé 
de  croire  aux  promesses  autrichiennes.  Dans  la  race  magyare 
elle-même,  la  dynastie  comptait  autrefois  des  partisans  ;  de- 
puis que  les  conservateurs  ont  perdu  leurs  dernières  espé- 
rances de  constitution  à  demi  nationale,  depuis  que  leurs 
humbles  requêtes,  déposées  au  pied  de  l'empereur  par  la  plus 
haute  aristocratie,  par  l'archevêque  primat  lui-même,  sont  res- 
tées sans  réponse ,  depuis  qu'ils  sont  convaincus  de  l'obstina- 
tion du  souverain  à  appliquer  ses  idées  de  dénationalisation  et 
d'absolutisme,  l'Autriche  n'a  plus  de  parti  en  Hongrie.  Les 
nationalités  croate,  serbe,  roumaine,  saxonne*  dépouillées  de 
toutes  les  libertés  dont  elles  jouissaient  avant  leur  malheu- 
reuse prise  d'armes,  non  moins  écrasées  d'impôts,  non  moins 
maltraitées  que  leur  rivale  vaincue,  répètent  cette  parole  un 
jour  prononcée  :  «  On  nous  a  donné  pour  récompense  ce  que 
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l'on  a  infligé  mx  Magyars  comme  châtiment  !  »  Leur  aveugle- 
ment pour  le  souverain  periBde  s*est  transformé  en  une  haine 
profonde  contre  la  domination  autrichienne.  Saxons,  Rou- 
mains de  Transylvanie,  Serbes,  Croates,  d'une  part,  et,  d'autre 
part,  Slovaks,  Ruthènes,  Allemands,  Valaques  de  Hongrie  et 
Magyars,  désunis  dans  la  bataille,  se  sont  rapprochés  dans  la 
défaite,  et  il  est  sûr  maintenant  que  tous  les  habitants  de  la 
Hongrie,  sans  distinction  de  race,  de  religion,  de  classe,  for- 
ment unanimement  le  même  vœu  :  Que  l'étranger  et  le  despo- 
tisme disparaissent  de  cette  terre  de  liberté! 

Ditrant  la  dernière  guerre  d'Italie,  la  Hongrie  frémissante 
attendait  l'heure  du  soulèvement  général.  Si  le  signal  lui  eût 
été  donné  du  midi  des  Alpes,  la  Hongrie  entière  se  serait  levée 
et  elle  eût  fourni  autant  de  soldats  qu'on  lui  eût  envoyé  de 
fusils.  Par  malheur  le  signal  ne  put  pas  être  donné,  et  la  paix 
de  Villafranca  ajourna  des  espérances  qui  indubitablement  se 
seraient  réalisées  si  la  guerre  avait  duré  un  peu  plus  long- 
temps. 

L'occasion  passée,  une  autre  nation  que  la  Hongrie  serait 
retombée  dans  le  découragement.  Son  désappointement  fut 
profond,  en  effet,  sa  douleur  fut  immense.  Néanmoins,  l'esprit 
public  n'avait  pas  été  en  vain  éveillé.  Quelques  semaines  après 
la  conclusion  de  la  paix,  la  nation  hongroise  attestait  sa  vie 
par  une  série  de  manifestations  pacifiques  et  légales  d'une 
unanimité  dont  il  y  a  bien  peu  d'exemples,  —  s'il  y  en  a,  — 
dans  l'histoire  des  peuples. 

Ce  mouvement  admirable  continue,  se  développe  depuis 
plus  de  six  mois.  Il  est  irrésistible  désormais.  Où  aboutira- 
t-il?  Évidemment  à  l'indépendance  de  la  Hongrie,  —  à  moins 
que  les  Hongrois  d'aujourd'hui,  oubliant  les  leçons  de  l'his- 
toire, ne  se  laissent  séduire  par  de  nouvelles  promesses,  par  de 
nouveaux  serments  impériaux  et  royaux;  —  à  moins  que, 
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comme  en  1849,  l'Autriche  ne  trouve  encore  quelque  puissant 
empereur  pour  la  sauver^  et  que  l'Europe  civilisée  assiste  les 
bras  croisés  à  l'assassinat  d'une  noble  nation.  La  première 
hypothèse  ne  nous  parait  guère  à  craindre  ;  quant  à  la  se- 
conde, nous  n'osons  point  l'admettre,  car,  en  ce  cas,  il  n'y 
aurait  plus  de  justice  sur  la  terre,  là  souveraineté  des  peu- 
ples, introduite  dans  le  droit  public  européen,  ne  serait  qu'un 
tain  mot  et  l'influence  des  puissances  occidentales  en  Orient 
ne  survivrait  pas  à  la  défaite  de  la  Hongrie. 

Pour  se  maintenir  contre  ses  propres  éléments,  travaillés 
profondément  d'un  esprit  antipathique  au  sien,  l'Autriche  est 
contrainte  à  entretenir  deux  armées  très-nombreuses,  une  ar- 
mée de  soldats,  une  armée  de  fonctionnaires.  L'une  et  l'autre 
coûtent  cher,  et  pour  les  payer  il  faut,  le  trésor  étant  vide, 
augmenter  les  impôts  à  l'infini,  prélever  emprunts  forcés  sur 
emprunts  forcés;  c'est-à-dire  irriter  sans  cesse  des  peuples  ir- 
rités, ajouter  aux  haines  d'idées  les  haines  d'intérêts.  Goinbien 
d'années,  combien  de  mois  est-il  possible  de  tourner  dans  un 
pareil  cercle?  Et  comment  l'Autriche,  qui  y  est  fatalement  en- 
gagée, s'en  échappera-t-elle,  sinon  par  la  banqueroute  et  par 
la  dissolution  de  l'empire? 

Donc,  l'Autriche  est  condamnée  à  perdre  la  Hongrie,  comme 
elle  est  condamnée  à  perdre  ce  qui  lui  reste  de  l'Italie.  Il  est  h 
désirer,  dans  l'intérêt  de  l'Europe,  que  Tinévitable  catastrophe 
tarde  le  moins  possible  à  s'accomplir. 

L'Autriche,  impuissante  même  à  exister  par  elle-même,  ne 
peut  plus  évidemment  tenir  le  rôle  que  les  diplomates  lui  ont 
attribué  et  qu'elle  n'a  jamais  rempli  :  autrefois  préserver  l'Eu- 
rope chrétienne  de  l'invasion  musulmane,  aujourd'hui  garder 
la  double  route  de  l'Orient  et  de  l'Occident.  S'il  y  avait  à  sa 
place  des  nations  libres,  s'il  existait  une  Hongrie  qui  compte 
déjà  15  millions  d'habitants  et  qui  bientôt  en  compterait  20 
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et  25  millions,  grâce  au  développement  naturel  de  sa  popula- 
tion affranchie  et  à  l'immigration  considérable  qu'attirerait  la 
liberté  sur  son  vaste  et  riche  territoire,  l'équilibre  européen  ne 
serait-il  pas  mieux  garanti?  Qu'on  se  rappelle  que  c'est  la 
Hongrie,  le  plus  souvent  seule  et  abandonnée  des  autres 
nations  européennes,  qui  a  arrêté  le  Turc  au  quinzième  siècle  !• 
Qu'on  n'oublie  pas  qu'elle  a  connu  l'indépendance  pen- 
dant mille  ans,  que  son  éducation,  foncièrement  libérale,  a  été 
achevée  par  le  malheur  !  Et  la  connaissant,  l'estimant  à  sa  juste 
valeur,  que  l'on  se  demande  si  c'est  cet  empire  hybride  qui  se 
meurt,  ou  ce  peuple  héroïque  qui  affirme  de  nouveau  son 
existence,  qu'il  faut  soutenir  pour  la  tranquillité,  pour  la  li- 
berté, pour  le  salut  de  l'Europe? 

Si,  de  nouveau,  la  Hongrie  était  méconnue,  abandonnée  par 
l'Occident,  vers  lequel  elle  n'a  pas  cessé  de  tourner  un  regard 
plein  d'espérance,  qu'adviendrait-il?  La  Hongrie  se  jette- 
rait peut-être,  désespérée,  dans  les  bras  du  colosse  septentrio- 
nal ;  et  dès  lors  à  qui  appartiendrait  l'empire  du  monde? 

Non,  ne  rêvons  point  de  semblables  malheurs  ;  croyons  au 
triomphe  des  principes  proclamés  par  la  Révolution  française  ; 
i  l'affranchissement  universel  et  à  la  solidarité  des  peuples 
libres. 
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293,     11,    serb paysans. 

317,     14,    Iel2mars le  13  i 
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Ptgef«  Lignes. 

40, 

4, 

105, 

27, 

121, 

20, 

12î; 

6, 

122, 

n, 

149, 

11, 

168, 

16, 

173, 

24, 

173, 

25, 

184, 

9, 

199, 

25, 

251, 

15, 

264, 

10, 

268, 

*, 

323, 

^. 

359, 

18, 

403, 

27, 

412, 

15, 

442, 

28, 

473, 

1, 

473. 

2, 

481, 

6, 

503, 

*, 

525, 

27, 

553, 

3, 

559, 

13, 

559, 

17, 

669, 
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An  lien  <!•  :  Liset  : 

Nagy-Becskesek Nagy-Bectkerek. 


Hammenteîm Hammentein. 

centaine poignée. 

4,000 5,000. 

MunkAcs MunkAcs. 

BlageoviU BlagoeviU. 

il  s*éUit  laissé  (steppe)  prendre  il  s'était  laissé  prendre.     . 

et  erra  sur  la  puszta.    ...  et  erra  sur  la  pusita  (steppe). 

du  revenu  et du  revenu  net. 

Vertes Vertes. 

ils  conservèrent  naturellement,  ils  conservèrent. 

Irlandais Anglais. 

ministre  plénipotentiaire    .    .  envoyé   du   Gouvernement    hoi 

grois. 

feu  de  peloton feu  de  batailkNL 

proclamée  en  principe  depuis,  proclamée  depuis. 

au  delà  du  Danube    .    .   «    .  au  delA  de  la  Tisia. 

en  fait  de  politique   ....  en  fait  de  palitiqne  intérieure. 

se  soient  montrées  contraires,  se  soit  montrée  contraire. 

la  cour le  cabinet 

A  celle  de  Vienne A  celui  de  Vieioie. 

Montise  mit Monti  se  mit. 

le  politique ses  actes. 

de  12  millions de  12  miflions  et  demi. 

A  cdté  de  la  paix A  cdté  des  partisans  de  la  paix. 

?•  corps 3«  corps. 

il  surprit  sur  la  rive.    T    .    .  il  surprit  et  chassa  sur  la  rive. 

Romanoo Romanov. 
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